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CHAPITRE   XII. 


COMMERCE. 


Mouvement  commercial  actuel.  —  Intérêt  de  l'argent.  —  En- 
trepôts. —  Commerce  au  moyen  âge.  —  Traités  de  1230 
avec  les  Pisans;  de  1251  avec  les  Vénitiens;  de  1309  avec 
les  Catalans;  de  1373  avec  les  Pisans.  —  Décadence  sous  les 
Turcs.  — Projets  d'Abdelcader.  — Caravanes  de  la  Mecque, 
de  la  province  de  Constantine,  d'Alger  et  de  Titterie, 
d'Oran.  —  Liberté  de  circulation.  —  Tracés  de  routes. 

J'ai  toujours  recherché  de  préférence,  dans  l'é- 
tude des  bases  de  l'établissement  européen  qui  se 
fonde  sur  les  côtes  d'Afrique,  les  considérations  qui 
se  rattachent  aux  intérêts  de  la  France  :  sous  ce 
point  de  vue,  peu  d'objets  ont  plus  de  droit  à  l'at- 
tention que  le  commerce  extérieur  de  l'Algérie. 

Depuis  la  conquête ,  le  mouvement  des  mar- 
chandises reçues  du  dehors  ou  expédiées  en  re- 
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tour  par  nos  possessions  d'Afrique  a  présenté  le 
tableau  suivant  1  : 


1851. 
1832. 
1835. 
1854. 
18515. 
1856. 
1857. 
1838. 
1859. 


Importations. 

6,304,000  fr. 

6,836,920.  . 

7,399,138.  . 

8,360,256.  . 
16,778,757.  . 
22,402,738.  . 
55,033,246.  . 
52,434,309.  . 
36,434.309.  . 


Dans  ces  valeurs,  les  provena 
les  marchandises  destinées  à  n 
comprises  pour  2  : 

Importations, 


1851.  . 

1852.  . 

1855.  . 
1854.  . 

1853.  . 

1856.  . 

1857.  . 

1858.  . 


4,810,700  fr. 

9,258,463.  , 
13,320,316. 

8,219,666. 

7,282,610. 

9,312,634. 
11,800,300.  , 
17,962,634. 


Exportations. 

1,479,600  fr. 

830,639 
1,028,410 
2,576,662 
2,397,866 
5,433,821 
2,946,691 
4,203,215 
3,281,572 

nces  françaises  et 
otre  pays  ont  été 

Exportations. 

l,423,376fr. 
1,237,4623 

744,324 
1,638,605 
1,761,424 
1,890,730 

842,396 
1,088,711 


1  Situation  des  établissements  français  dans  le  nord  de  l'Al- 
gérie ,  publiée  par  le  ministère  de  la  guerre. 

9  Tableaux  du  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  et 
les  puissances  étrangères,  publiés  par  l'administration  des 
douanes. 

3  Le  lecteur  remarquera,  entre  la  valeur  des  expéditions 


Je  ne  m'associerai  pas  aux  personnes  zélées  qui 
donnent  ces  chiffres  pour  une  preuve  des  grands 
avantages  que  la  France  et  l'Europe  recueillent  de 
notre  occupation,  et  de  l'importance  des  débou- 
chés qu'elle  ouvre  à  notre  industrie  et  à  notre  agri- 
culture. L'armée  et  la  population  parasite  à  la- 
quelle arrive  sa  solde ,  après  des  détours  plus  ou 
moins  longs,  sont  à  peu  près  les  seuls  acheteurs 
des  valeurs  qui  figurent  dans  le  tableau  des  impor- 
tations. Nous  envoyons  de  France  en  Afrique  des 
consommateurs  et  de  l'argent;  les  marchandises 
suivent  :  ce  n'est  là  qu'une  désavantageuse  trans- 
position de  marché.  Si  les  cinquante  mille  soldats 
que  nous  entretenons  de  l'autre  côté  de  la  Médi- 
terranée occupaient  nos  garnisons  de  l'intérieur, 
nous  aurions  en  dedans  de  nos  lignes  de  douane 
des  consommateurs  qui  sont  en  dehors  :  ce  serait 
toute  la  différence;  et  les  produits  étrangers,  qu'ils 
reçoivent  en  Afrique  plus  facilement  qu'en  France, 
seraient  remplacés  par  des  produits  français.  L'é- 
norme supériorité  de  valeur  des  denrées  et  mar- 
chandises envoyées  en  Algérie  sur  les  retours  four- 
nis, signale  auxyeux  les  moins  exercés  tout  ce  qu'il 


totales  de  l'Algérie  et  celle  des  marchandises  arrivées  de  ce 
pays  en  France  en  1832,  une  contradiction  dont  je  n'ai  pas 
trouvé  d'explication  complète.  Je  me  bornerai  à  rappeler 
qu'en  1832  le  service  des  douanes  n'était  pas  organisé  à 
Bougie  et  à  Bone,  et  que,  par  conséquent,  des  provenance* 
de  ces  points  ont  pu  être  enregistrées  en  France  sans  l'être 
en  Afrique. 
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y  a  de  faux  dans  cette  situation  commerciale,  et 
ne  prouve  qu'une  chose,  la  pénurie  qui  règne  au- 
tour de  notre  établissement.  Cet  échafaudage  do 
chiffres  disparaîtrait,  si  l'Afrique  nourrissait  gra- 
tuitement l'armée,  et  personne  n'oserait  préten- 
dre que  c'est  là  une  perte  pour  la  France. 

En  réalité,  et  quelques  transformations  que  su- 
bissent les  échanges,  un  pays  ne  paye  les  produits 
étrangers  qu'il  consomme  qu'avec  ses  propres  pro- 
duits. La  population  européenne,  qui  s'est  établie 
en  Afrique,  y  a  apporté  peu  d'industrie  et  moins 
encore  de  capitaux  ;  jusqu'à  présent  ses  moyens 
d'existence  consistent  presque  exclusivement  dans 
l'exploitation  des  besoins  de  l'armée.  Les  indi- 
gènes, de  leur  côté,  ne  commercent  guère  que  par 
échange  de  marchandises, etquandune  pièce  d'ar- 
gent est  une  fois  entre  des  mains  arabes,  elle  en 
sort  difficilement.  C'est  donc  dans  les  exportations 
de  produits  algériens  que  se  trouve  l'indication 
véritable  des  échanges  utiles  que  nous  faisons  avec 
nos  possessions.  Si  l'on  en  déduisait  les  peaux  du 
bétail  consommé  par  l'armée,  ils  tomberaient  fort 
au-dessous  des  relations  du  même  genre  que  nous 
entretenons  avec  les  États  barbaresques,  que  nous 
n'avons  point  conquis;  et  nous  serions  peut-être 
amenés  à  conclure  que  la  direction  imprimée  de- 
puis dix  ans  à  nos  affaires  en  Afrique  nuit  à  notre 
commerce  au  lieu  de  le  favoriser  1.  L'administra- 

«    Pendant  la   période  correspondante  à  celle  que  nous 
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tion  anglaise,  il  faut  en  convenir,  mérite  rarement 
des  reproches  de  cette  nature. 

La  singularité  de  notre  situation  en  Algérie  se 
manifeste  par  une  circonstance  qui  affecte  péni- 
blement jusqu'aux  moindres  opérations  commer- 
ciales :  je  veux  parler  du  taux  auquel  s'y  maintient 
le  prix  de  l'argent.  En  portant,  par  l'ordonnance 
du  7  décembre  185o,  l'intérêt  légal  à  dix  pour 
cent,  on  espérait  appeler  la  concurrence  et  le  bon 
marché  des  capitaux  ;  l'exagération  des  bénéfices 
n'a  pas  pu  balancer  les  effets  du  défaut  de  con- 
fiance dans  les  personnes  et  de  sécurité  sur  l'ave- 
nir du  pays.  J'ai  fait  faire  à  Alger,  au  mois  de  juil- 
let 1856,  un  reievé  des  obligations  contractées 
par  acte  public,  et  enregistrées  postérieurement 
à  l'ordonnance  précitée;  il  s'en  est  trouvé  sans 
intérêt 27 

à  l'intérêt  de     o  pour  cent 2 

de     6       —       1 

venons  de  considérer,  notre  commerce  avec  ces  Etats  a  roulé 
sur  les  valeurs  suivantes,  et  les  importations  ont  principale- 
ment consisté  en  matières  nécessaires  à  notre  industrie  : 

Importation*.  Exportations. 

1831  —  1,146,738  —  906,672 

1832  —  5,418,283  —  2,479,675 

1833  -  7,784,988  -  2,520,030 

1834  —  6,791,959  —  5,215,079 

1855  —   7,406,569    —    1,712,698 

1856  -   7,695,006    -    2,562,226 

1837  —   3,811,028    —    2,292,065 

1838  —    5,125,451    —    3,768,105 
3  2 
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à  rinlérêt  de     8 pour  cent 1 

de  10       —       28 

de  12       —        1 

de  13       —        1 

de  14       —        3 

de  15       —        2 

de  18       —        9 

de  20       —        5 

de  24       —        20 

de  25       —        1 

de  26  50-  .....  1 

de  50       —        2 

II  est  probable,  pour  les  obligations  qui  portent 
un  intérêt  de  moins  de  dix  pour  cent,  et  certain, 
pour  celles  qui  n'en  portent  point  du  tout,  que 
les  prêteurs  retiennent  une  partie  du  capital  qu'ils 
sont  censés  remettre.  D'après  des  personnes  en 
position  d'être  fort  bien  informées,  l'intérêt  réel 
de  ces  emprunts  gratuits  en  apparence  varie  entre 
vingt-cinq  et  cinquante  pour  cent.  Dans  le  petit 
commerce,  les  crédits  ou  l'escompte  portent  un 
intérêt  de  trois,  quatre  et  cinq  pour  cent  par  mois; 
et  l'on  cite,  pour  leur  crédit  et  la  modération  de 
leurs  exigences,  des  maisons  dont  les  comptes 
courants  réciproques  s'établissent  sur  le  pied  de 
douze  pour  cent  !'an.  A  Boue,  j'ai  eu  l'occasion 
de  recueillir  des  faits  analogues,  et  je  ne  sache 
pas  que  ces  effets  de  causes  qui  n'ont  rien  perdu 
de  leur  intensité  se  soient  eux-mêmes  atténués. 
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Malgré  d'honorables  exceptions  individuelles, 
les  négociants  d'un  pays,  où  les  transactions  sont 
assises  sur  de  pareilles  bases,  n'ont  point  encore 
acquis  le  droit  de  cité  dans  le  monde  commerçant. 
Ils  peuvent  trafiquer  entre  eux,  conduire  à  bonne 
fin,  sur  les  lieux,  des  affaires  qui  n'exigent  que 
peu  de  temps  et  de  capitaux;  mais  sur  des  places 
éloignées,  dans  des  opérations  de  longue  haleine, 
ils  ne  luttent  pas  à  armes  égales,  et  sont  obligés 
d'abandonner  le  champ  à  des  concurrents  mieux 
pourvus. 

On  se  flatterait  vainement  de  suppléer  aujour- 
d'hui, par  l'établissement  d'une  banque  de  circu- 
lation, à  cette  insuffisance  de  capitaux,  à  cette  ab- 
sence de  crédit.  Les  banques  sont  les  instruments 
d'un  crédit  préexistant  :  elles  en  multiplient  les 
bienfaits,  elles  en  étendent  la  puissance;  mais  elles 
ne  le  créent  pas  plus  que  les  machines  ne  créent 
la  force  qui  leur  imprime  le  mouvement.  Leur  rôle 
est  de  prêter  à  des  particuliers  la  confiance  pu- 
blique dont  elles  sont  investies,  et  qu'elles  auraient 
bientôt  perdue,  si  ceux  qui  la  leur  empruntent  n'en 
méritaient  point  eux-mêmes.  Leur  utilité  et  leurs 
bénéfices  reposent  sur  la  circulation  de  billets  rem- 
boursables à  vue,  et  dont  la  sécurité  des  porteurs 
permet  de  porter  la  valeur  au  triple  de  celle  du 
numéraire  conservé  en  caisse.  La  circulation  lo- 
cale n'offre  point  à  Alger  une  base  assez  large  à 
l'action  d'une  banque;  elle  serait  bientôt  saturée 
de  papier,   et  l'excédant  des  fonds  demandés  à 
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l'établissement  serait  destiné  à  des  opérations  avec 
les  indigènes  ou  avec  des  négociants  étrangers.  Ni 
les  uns  ni  les  autres  n'accepteraient  des  billets  au 
porteur;  leurs  correspondants  ne  prendraient  ce 
papier  d'une  main  que  pour  en  réclamer  de  l'autre 
le  montant  en  argent,  et  la  banque  ne  serait,  en 
réalité,  qu'une  caisse  d'escompte.  Cette  dernière 
institution  est  la  seule  dont  le  temps  soit  venu. 

En  attendant  le  crédit,  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux 
à  faire  serait  de  lui  préparer  les  voies,  par  la  fon- 
dation d'établissements  commerciaux  propres  à 
faciliter  le  travail.  Tel  serait  un  entrepôt,  où  la 
marchandise  serait  en  sûreté  et  changerait  de  pro- 
priétaires ,  sur  récépissé ,  sans  déplacement.  Les 
marchands  d'Alger  font  aujourd'hui ,  chacun  de 
leur  côté,  tout  venir  d'Europe  avec  des  frais  et  des 
intérêts  énormes.  Le  système  d'entrepôt  permet 
de  faire  des  expéditions  en  grand  et  avec  économie. 
S'approvisionnant  alors  sans  sortir  de  chez  soi,  le 
petit  commerce  se  meut  sans  effort  dans  le  cercle 
qui  lui  est  propre;  le  créancier  se  trouve  près  du 
débiteur;  les  payements  deviennent  faciles,  tout 
ce  qui  mérite  de  la  confiance  en  obtient,  et  petit  à 
petit  les  capitaux  se  forment,  le  crédit  se  fonde  et 
s'étend.  En  se  garnissant  de  marchandises  appar- 
tenant à  des  maisons  de  Marseille  et  de  Livourne, 
l'entrepôt  d'Alger  devrait  recevoir  les  denrées  des 
indigènes,  et  devenir  le  bazar  où  s'échangeraient 
les  produits  de  l'Afrique  et  de  l'Europe  :  ce  serait, 
à  proprement  parler,  le  fondaco  mentionné  à  cha- 
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que  page  des  documents  relatifs  au  commerce  de 
la  Barbarie  au  moyen  âge.  La  Sardaigne  possède  à 
Cagliari  un  établissement  de  cette  nature  qu'on 
cite,  dans  la  Méditerranée,  pour  la  commodité  de 
ses  aménagements.  Il  serait  d'autant  plus  néces- 
saire d'en  former  un  semblable  à  Alger,  que  le 
port  en  est  mauvais ,  le  mouillage  dangereux,  et 
qu'il  importe  par  conséquent  d'y  rendre  prompts 
et  faciles  le  chargement  et  le  déchargement  des 
navires. 

Pour  une  pareille  fondation,  deux  choses  se- 
raient nécessaires,  un  local  et  de  la  volonté.  L'em- 
barras serait  faible  s'il  ne  s'agissait  que  de  se 
pourvoir  d'un  local;  on  choisirait  entre  les  ma- 
gnifiques magasins  de  la  jetée  de  Khaïreddin,  et 
l'île  du  Penon,  dont  la  superficie  est  de  plus  de 
trois  hectares.  Le  premier  local  est  occupé  par  les 
farines  de  la  guerre,  qu'on  pourrait  placer  ailleurs, 
et  l'artillerie  dispose  de  l'île,  dont  ses  forges  n'oc- 
cupent qu'une  petite  partie.  L'espace  sans  emploi 
suffirait  longtemps  aux  besoins  de  l'entrepôt,  et 
l'on  pourrait  peut-être  attendre  de  l'intelligence  et 
du  bon  esprit  de  l'artillerie  la  cession  d'emplace- 
ments qui  lui  sont  inutiles.  On  assurerait  ainsi  les 
premiers  pas  du  commerce  d'Alger  :  quand  il  les 
aura  faits,  il  marchera  sans  l'aide  de  l'administra- 
tion, et  lui  prêtera  même,  en  retour  de  cet  appui 
temporaire,  de  puissants  secours. 

Des  établissements  analogues  seraient  aussi  fa- 
ciles qu'avantageux  à  former  à  Bone,  à  Bougie  et 
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à  Oran.  Partout  où  nous  voudrons  entretenir  des 
relations  constantes  avec  les  indigènes,  la  construc- 
tion de  caravansérais  où  puissent  s'installer  leurs 
caravanes  sera  indispensable.  Ce  sera  les  attirer 
que  de  leur  fournir  les  moyens  de  suivre  leurs 
habitudes  sans  se  mêler  à  nous.  Sous  les  Turcs, 
plusieurs  villes  avaient  des  caravansérais ,  et  la 
première  chose  que  nous  avons  faite  a  été  d'en 
changer  la  destination  et  de  les  livrer  au  génie  mi- 
litaire. Ces  mesures ,  que  les  circonstances  excu- 
saient dans  les  premiers  temps  de  la  conquête,  ont 
été  maintenues,  comme  si  nous  devions  nous  abs- 
tenir de  tout  ce  qui  peut  nous  réconcilier  avec  le 
pays. 

Si  la  régence  rentrait  dans  un  état  normal  et  ré- 
gulier, les  opérations  sur  l'approvisionnement  de 
l'armée,  qui  font  aujourd'hui  plus  des  quatre  cin- 
quièmes de  la  masse  des  affaires,  s'arrêteraient  et 
seraient  remplacées  par  un  autre  ordre  d'entre- 
prises :  ce  qui  se  fait  ne  se  ferait  plus,*  ce  qui  ne 
s'est  point  encore  fait  se  ferait  :  ce  qui  s'est  passé 
depuis  dix  ans  donne  donc  peu  de  lumières  sur 
l'avenir  du  commerce  de  l'Algérie,  soit  avec  l'Eu- 
rope, soit  avec  l'intérieur  de  l'Afrique.  La  période 
de  la  domination  turque  n'offre  pas  à  cet  égard  de 
beaucoup  meilleures  bases  aux  conjectures.  Le  ja- 
nissaire méprisait  le  marchand,  et  ne  voyait  dans 
!a  marchandise  qu'une  matière  à  extorsions  :  tout 
rapprochement  entre  les  indigènes  et  les  étrangers 
lui  était  d'ailleurs  à  bon  droit  suspect.  Soit  instinct 
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de  conservation .  soit  sentiment  de  sa  faiblcs^t 
réelle,  la  milice  voyait  dans  tout  ce  qui  s'élevait 
auprès  d'elle  le  germe  d'une  puissance  rivale,  et 
l'arrachait  avant  qu'il  fui  développé  :  le  commerce 
ne  pouvait  pas  prospérer  sous  un  pareil  régime. 
Pendant  plusieurs  siècles,  les  violences  des  hom- 
mes,  l'absence  ou  le  vite  des  institutions,  l'ont 
exclu  de  ces  contrées,  où  la  nature  a  tant  fait  pour 
le  fixer,  et  où,  chaque  fois  que  les  événements  ont 
permis  aux  intérêts  légitimes  des  populations  de 
se  faire  jour,  on  l'a  vu  reparaître  de  place  en  place. 
Dans  l'antiquité,  la  cote  d'Afrique  a  un  moment 
porté  la  métropole  du  monde  commerçant.  La  gran- 
deur de  Carthage  n'avait  pas  d'autre  base  que  le 
commerce  :  cette  république,  dont  le  territoire 
était  renfermé  dans  d'étroites  limites,  exploitait 
par  ses  marchands  la  vaste  région  au  bord  de  la- 
quelle elle  était  assise.  A  chaque  page  des  anciens 
historiens,  on  trouve  des  traces  de  la  richesse  de 
villes  qui  depuis  sont  tombées  dans  le  dernier 
état  de  misère.  Telles  sont,  dans  notre  voisinage. 
Bedja,  dont  les  marchés  attiraient  en  foule  les  né- 
gociants italiens  l,  et  Adrumète,  Thapse,  Utique, 
auxquelles  César  pouvait  imposer,  eu  passant. 
une  contribution  de  treize  millions  de  sesterces 
(2,663,000  fr.)2. 

1  Oppidum  Numidarum  nomine  Vacca,  forum  rerum 

venalium   maxime    celebratum ,  ubi  et  incolore  et  mercari 
consueverant  italici  generis  tnulii  mortales  (Jugurlha,  47). 

2  Debelln  Africano,  97. 
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Les  établissements  formés  au  moyen  âge  par  les 
Arabes,  en  Sicile,  en  Sardaigne,  en  Corse,  dans 
les  îles  Baléares,  sur  les  côtes  d'Espagne,  supposent 
l'existence  d'une  marine  nombreuse,  et  par  consé- 
quent d'un  commerce  étendu;  mais  nous  ne  pos- 
sédons encore  sur  cette  époque  que  peu  de  docu- 
ments positifs. 

De  ce  nombre  sont  ceux  qui  se  rattachent  à 
l'histoire  de  Pise.  A  la  fin  du  xc  siècle,  les  naviga- 
teurs de  cette  république  avaient  déjà  des  traités 
particuliers  avec  les  sultans  d'Egypte  et  de  Damas; 
ils  étendaient  leurs  relations  commerciales  et  ma- 
ritimes, et  dans  les  Etats  de  ces  princes,  et  dans 
tout  l'empire  d'Orient;  mais  en  1167,  chassés  de 
ces  contrées  et  privés  du  commerce  de  la  Sicile,  ils 
cherchèrent  chez  les  Sarrasins  l'emploi  de  leurs 
capitaux  et  de  leur  activité.  Ils  envoyèrent  à  cet 
effet  leur  premier  consul,  le  fameux  Cocco  Griffi,  à 
l'émir  de  Bougie,  et  à  Abdallah-Boccoras,  sultan 
de  Tunis.  De  là  datent  leurs  premiers  établisse- 
ments sur  les  côtes  septentrionales  d'Afrique,  et 
leur  droit  d'y  établir  des  comptoirs,  des  douanes, 
des  consulats  et  des  églises. 

Les  archives  de  Florence  possèdent  le  traité,  en 
italien  et  en  arabe,  qui  fut  conclu  le  14  du  mois 
de  hreval  de  l'an  662  de  l'hégire,  entre  les  Pisans 
et  les  califes.  Ce  traité,  dont  je  ne  connais  pas  le 
texte,  portait  le  renouvellement  et  la  consécration 
des  privilèges  antérieurement  accordés  :  il  était 
probablement  conforme  à  celui  de  la  même  épo- 
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que,  que  cite  Marini  dans  son  Histoire  du  com- 
merce de  Venise.  Je  ne  saurais  mieux  faire,  pour 
donner  une  idée  des  relations  qui  existaient  alors 
en  Afrique  entre  les  chrétiens  et  les  musulmans, 
que  d'en  donner  ici  le  texte  et  la  traduction. 


PACTUM  inter  Pisanos  et 
regem  africanum  Saraceno- 
rum.  Ann.  Dom.  1230. 


1 .  Si  accorda  ai  Pisani  mer- 
canti  di  esser  salvi  e  sicuri  per 
tutta  TÀfrica,  e  nella  terra  di 
Bugea  ed  altre  del  dominio  del 
re.  per  lo  spazio  di  anni  30. 


2.  Fondaco,  chiesa,  cimite- 
rio  e  bagno  per  ogni  settimana 
in  qualunque  città  soggetta 
al  re. 

3.  Pagheranno  un  dieci  délie 
merci,  eduncinqueper  cento 
dell'oro  e  dell'argento. 


4.  Nei  naufragi  aver  deb- 
bonno  dai  sudditi  del  monarca 
protezione  ed  ajuto  per  il  ri- 
cupero  délie  persone  ed  ef- 
fetti,  senza  aggravio  alcuno, 
salva  la  portatura. 


TRAITE  entre  les  Pisans  et 
le  roi  des  Sarrasins  d'Afri- 
que. 1230. 

1 .  Il  est  accordé  aux  mar- 
chands Pisans  sûreté  et  pro- 
tection dans  toute  l'Afrique, 
dans  le  pays  de  Bougie  et  tou- 
tes les  autres  contrées  sou- 
mises à  la  domination  du  roi , 
pendant  l'espace  de  trente  an- 
nées. 

2.  Ils  pourront,  à  toute  épo- 
que, avoir,  dans  toute  ville  su- 
jette du  roi,  fondouc,  église, 
cimetière  et  bains. 

3.  Ils  payeront  un  dixième 
pour  les  marchandises,  et  un 
droit  de  cinq  pour  cent  pour 
l'or  et  l'argent. 

4.  En  cas  de  naufrage,  ils 
devront  recevoir  des  sujets  du 
roi  protection  et  secours  pour 
le  sauvetage,  tant  des  person- 
nes que  des  effets  naufragés, 
sans  qu'il  leur  soit  porté  au- 
cun préjudice,  sauf  les  frais 
de  portage, 
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5.  Possano  provedersi  ail*  I  5.  Ils  pourront  se  pourvoir, 
uopo  di  vetto  vaglia,  e  comprar  au  besoin,  de  vi  vres,  et  acheter 
e  vender  merci  con  le  coutri-  et  vendre  des  marchandises, 
buzioniche  s'usano:  edaccor-  I  enpayantlesdroitsordinaires; 
datovienlostessoailestraneo  I  et  le  même  privilège  est  ac- 
clie  fosse  con  esso  loro.  cordé  aux  étrangers  qui   se 

i  trouveraient  avec  eux. 


6.  ÎNon  sieno  trattenuti  i 
mercanti,  spicciati  i  loro  af- 
Farî,  quando  vonno  partire. 


7.  Non  sia  proihito  ai  Pisani 
di  vendere  fuor  di  dogana. 


8.  Si  deva  dilatare  il  loro 
fondaco  come  quello  dei  Ge- 
novesi,  separandosi  con  un 
niuro  l"uno  dall"  altro;  in  guisa 
che  non  vi  sia  comunicazione 
tri  le  due  nazioni. 

9.  Voleudo  i  Pisani  vender 
nave,  non  paghino  diritto . 
purchè  vendutanonsia  ai  ne- 
mici  de!  re. 


10.  Pagato  il  dirito  ,  pos- 
sano essi  Pisani  portai- le  merci 
e  venderle  in  qualunque  luogo 
del  regno,  assolti  dal  pagarlo 
uei  noli. 


6.  Si  les  marchands  veulent 
partir,  ils  n'en  pourront  être 
empêchés,  et  il  ne  pourra  être 
mis  d'embargo  sur  leurs  mar- 
chandises. 

7.  11  ne  sera  pas  défendu 
aux  Pisans  de  vendre  hors  de 
la  douane. 

8.  Leurfondouc  devra  être 
agrandi  comme  celui  des  Gé- 
nois; mais  séparé  de  ce  dernier 
par  un  mur,  afin  qu'il  n'y  ail 
pas  de  communication  entre 
les  deux  nations. 

9.  Ouandles Pisans  voudront 
vendre  un  navire,  ils  ne  paye- 
ront aucun  droit,  pourvu  qu'ils 
ne  le  vendent  pas  aux  enne- 
mis du  roi. 

10.  Le  droitpayéjes  Pisans 
pourront  transporter  leurs 
marchandises  et  les  vendu- 
dans  toutes  les  parties  du 
royaume,  à  la  charge  d'en 
payer  le  transport. 
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11.  Se  il  re  volesse  per  uso 
suo  di  trasporto  alcuna  délie 
loro  navi,  pagherà  il  terzo  délia 
nave  medesima,  laquai  sarà 
destinata  dal  console  délia  na- 
zione. 

12.  Se  alcun  Pisano  volesse 
ad  un  suo  nazionale  cedere  il 
proprio  diritto  che  tien  nella 
dogana,  possa  farlo  giusto  la 
stima  che  sarà  fattadel  diritto 
medesimo  sublocato. 

13.  Il  console  deiPisani  po- 
trà  vedere  la  faccia  del  re  in 
ogni  mese  per  una  volta,  in 
qualsisia  luogo  ove  si  trovi,  e 
medesimamente  di  tutti  quelli 
che  governano  alcuna  terra  a 
nome  del  re. 


11.  Si  le  roi  demande  aux 
Pisans  un  de  leurs  navires 
pour  son  usage  particulier,  il 
payera  le  tiers  de  la  valeur  du 
navire  qui  lui  sera  envoyé  par 
le  consul  de  la  nation. 

12.  Si  un  Pisan  veut  céder 
à  un  de  ses  compatriotes  le 
droit  qu'il  tient  personnelle- 
ment de  la  douane,  il  le  pourra 
faire  selon  l'estimation  qui  sera 
faite  du  droit  sous-loué. 

13.  Le  consul  des  Pisans 
pourra  paraître  une  fois  cha- 
que mois  en  la  présence  du 
roi,  dans  quelque  lieu  que 
celui-ci  se  trouve  ;  et  il  sera 
reçu  pareillement  par  tous  les 
chefs  qui  gouvernent  dans  le 
pays  au  nom  du  roi. 


14.  Se  alcun  Pisano  andrà  14.  Si  un  corsaire  pisan  fait 
in  corso  a  danno  dei  sudditi  j  éprouver  quelque  dommage  à 
del  re,  il  console  dovrà  punir-  ;  un  sujet  du  roi,  le  consul  de- 


lo  e  confiscargli  ogni  effetto. 


15.  Konpotrà  alcun  Pisano 
comprar  effetti  derobati  ai 
Saracini,  e  cosi  vice  versa. 


16.  Il  solo  console  deiPisani 
s'intrometta  nelle  differenze 
che  tra  essi  vi  fossero. 


vraie  punir  et  confisquer  son 
chargement. 

15.  Aucun  Pisan  ne  pourra 
acheter  des  effets  dérobés  à 
un  Sarrasin  et  réciproque- 
ment. 

16.  Le  consul  pisan  inter- 
viendra seul  dans  les  diffé- 
rends qui  s'élèveront  entre- 
gens  de  sa  nation. 
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17.  IXon  sia  lor  victato  di 
comprare  in  qualunqueluogo 
edagli  stessiGenovesi,e  siano 
salvi,  sicuri  eprotetti  seconde» 
ogni  buona  consuetudine  che 
si  usa  con  alcuni  cristiani  nella 
nostra  terra. 


17.  Les  marchands  pisans 
sont  autorisés  à  faire  des  a- 
chats  dans  tous  les  endroits 
de  notre  empire,  et  à  traiter 
même  avec  les  marchands  gé- 
nois. Qu'ils  soient  sains,  et 
saufs,  protégés,  et  traités  avec 
les  égards  dont  nous  usons 
vis-à-vis  des  autres  chrétiens 
établis  dans  notre  empire. 


Les  Génois  nommés  aux  article  8  et  17  du  traité 
n'étaient  sans  doute  pas  soumis,  vis-à-vis  des  Bou- 
giotes,  à  des  conditions  différentes  de  celles  qu'on 
accordait  aux  Pisans. 

En  12ol,  les  Vénitiens  concluaient,  pour  qua- 
rante ans,  avec  Boabdil,  sultan  de  Barbarie,  un 
traité  de  paix  et  de  commerce  qui  fut  fidèlement 
observé  1. 

Les  principes  équitables  et  libéraux  dont  ces 
conventions  sont  empreintes  recevaient  leur  appli- 
cation dans  toutes  les  relations  avec  les  nations 
européennes;  elles  se  retrouvent  dans  le  traité  de 
1509,  conclu  entre  Ali-Abou-Zagri,  émir  de  Bou- 
gie, et  le  roi  d'Aragon  don  Jayme  II  2.  Il  offre  cette 
particularité  remarquable  qu'un  prince  musulman, 


1  Quae  pax  fuit  firmata  ad  quadraginta  annos,  et  inter  ici 
tempus  fuere  securi  universi  Venetianorum  mercatores  per 
mare  et  terram  per  totum  regnum  ipsius  soldani  (  Dandolo, 
Chron.  venet.). 

3  Capmanv,  Memorias  isloricas  sobre  Barcelona.  t.  n. 
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traitant  avec  des  chrétiens,  prend  un  chrétien  pour 
plénipotentiaire. 


TRATADO  de  pas,  alianza  y 
comercic,  ajustado  entra  ci 
rey  de  Bugia  Alid-Abou- 
Zagri  y  B.  Jaymc  H  de 
Aragon,  por  cinco  anos,  en 
gîte  se  conceden  varias  fran- 
quicias  a  los  Catalanes. 
A.  D.  1309. 

Aquesta  es  la  treua  fêta  en- 
tra el  molt  ait  senyor  D.  Jac- 
me,  per  la  gracia  de  Deu  rey 
d'Arago,de  Valencia,  de  Sar- 
denya  è  de  Corcega,  è  compte 
de  Barchelona,  è  de  la  santa 
Esgleya  de  Roma  senyaler,  al- 
mirant  è  capitan  gênerai;  è 
el  noble  rey  de  Bugia  Alid- 
Abou-Zagrin,  è  en  Garcia  Pe- 
rez  de  Mora ,  missatge  è  pro- 
curador  seu  per  nom  deli , 
del  altra. 


i.  Primerament,  que  sia 
treua  entra  el  dit  senyor  rey 
d'Arago  è  el  dit  rey  de  Bugia 
sana  è  salva  è  a  bon  enteni- 
ment,  de  la  festa  de  Sent- 
Johan  primerament  a  sinch 
anys  continuament  seguens. 

En  axi,  que  tôt  hom,  de 
qualque  condicio  sia,  de  la 
terra  è  senyoria  del  dit  rey 


TRAITE  de  paix,  d'alliance 
et  de  commerce,  conclu,  en 
1309,  pour  cinq  ans,  entre 
le  roi  de  Bougie  Ali-Abou- 
Zagri  et  D.  Jayme  II,  roi 
d'Aragon,  concédant  diver- 
ses franchises  aux  Cata- 
lans. 

Ceci  est  le  traité  conclu 
entre  le  très -haut  seigneur 
D.  Jayme,  par  la  grâce  de 
Dieu  roi  d* Aragon,  de  Valen- 
ce, de  Sardaigne  et  de  Corse, 
comte  de  Barcelone,  senyaler 
de  la  sainte  Eglise  romaine, 
amirante  et  capitaine  géné- 
ral, d'une  part;  et  le  noble 
roi  de  Bougie  Ali-Abou-Zagri, 
représenté  par  D.  Garcia  Pe- 
rez  de  Mora,  son  envoyé  et 
fondé  de  pouvoirs,  d'autre 
part. 

1.  Premièrement  :  soit  le 
présent  traité  entre  le  roi 
d"Aragon  et  le  roi  de  Bougie 
maintenu  sain  et  sauf,  et  à 
bonne  entente,  pendant  cinq 
années  consécutives,  à  partir 
de  la  fête  de  Saint-Jean. 

En  conséquence,  tout  sujet 
du  roi  d'Aragon ,  quelle  que 
soit    sa    condition,     pourra 
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d'Arago,  pusca  anar  ù  estai-, 
è  exir  salvament  è  segura,  per 
mar  è  per  terra,  en  la  terra  è 
senyoria  del  dit  rey  de  Bugia, 
ab  totes  ses  mercaderies  è  ab 
totes  sos  bens  è  coses,  è  en 
aquella  no  siat  embargat  ne 
empatxatper  neguna  raho,  ells 
pagant  lo  dret  que  aien  a  pa- 
gar  per  las  mercaderies  lurs. 
En  aquesta  matexa  manera, 
que  tôt  Sarrahin,  de  qualque 
condicio  sia,  de  la  terra  è  se- 
nyoria del  dit  rey  de  Bugia 
pusca  anar  è  estar  è  exir  sal- 
vament è  segura ,  per  mar  è 
per  terra,  en  la  terra  è  senyo- 
ria del  ditsenyor  rey  d'Arago, 
è  cils  pagant  lo  dret  que  aien 
de  pagar  per  las  mercaderies 
lurs. 

2.  Sia  que  tôt  mercader  o 
altre  de  la  senyoria  del  dit 
rey  d'Arago,  qui  sera  en  alcù 
loch  de  la  senyoria  del  rey  de 
Bugia,  è  voira  partir  daquel 
per  anar  en  altre  loch  per 
terra,  que  sia  tengut  de  de- 
nunciar  ho  a  aquel  qui  sera 
en  lo  dit  loch  per  lo  dit  rey  de 
Burgia,  per  talque  aquell  pus 
salvament  è  segura  pusca  anar 
la  bon  voira  ;  en  altra  mane- 
ra, si  non  denunciaba,  qu'el 
rey  de  Bugia  no  fos  tengut  de 
dan  que  hi  preses;  è  aço  ma- 
teix  'iia  dels  mercaderes  del 


venir,  soit  par  terre,  soit  par 
mer,  sur  le  territoire  du  roi 
de  Bougie,  y  demeurer,  et  en 
sortir  avec  sécurité,  avec  tou- 
tes ses  marchandises  et  ton  > 
ses  biens,  sans  qu*il  puisse  en 
être  empêché  sous  aucun  pré- 
texte ,  en  payant  le  droit  im- 
posé sur  ses  marchandises. 

Réciproquement,  tout  Sar- 
rasin, quelle  que  soit  sa  con- 
dition, sujet  du  roi  de  Bou- 
gie, pourra  venir,  soit  par 
mer,  soit  par  terre,  sur  le 
territoire  du  roi  d'Aragon,  y 
demeurer  et  en  sortir  avec 
sécurité,  en  y  payant  le  droit 
qui  sera  imposé  sur  ses  mar- 
chandises. 


2.  Tout  marchand  ou  tout 
autre  individu  sujet  du  roi 
d'Aragon,  résidant  dans  une 
des  villes  du  royaume  de  Bou- 
gie ,  qui  voudra  quitter  cette 
résidence  pourune  autre,  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration 
à  l"agent  institué  à  cet  effet 
par  le  roi  de  Bougie,  afin  d'en 
obtenir  le  sauf-conduit  néces- 
saire pour  le  voyage  qu'il  vou- 
dra entreprendre  ;  si  cette  dé- 
claration n'a  pas  été  faite,  le 
roi  de  Bougie  ne  sera  respon- 
sable d'aucun  des  dommages 
qui  pourraient  survenir.  Les 
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rey  de  Bugia  qui  partiran  dal- 
cun  loch  delà  senyoria  del  rey 
d'Aragoè  volrananar  enaltre 
loch. 

3.  Que  tots  los  catius  que 
sien  de  la  terra  o  senyoria  del 
rey  d'Arago  è  son  en  la  terra 
del  rey  de  Bugia,  que  sien  en- 
continent  relats  è  ahsolts  fran- 
chament,  è  liurats  a  aquells 
missatges  qu'el  senyor  rey 
d'Arago  hi  tramet,  è  en  aço 
enten  lo  senyor  rey  d'Arago 
frare  Francesc  de  Relat  è  sos 
companyons  è  sa  companya; 
è  atresi ,  que  aquells  catius 
que  sein  del  rey  de  Bugia  è 
son  en  la  terra  del  rey  d'Ara- 
go, que  sien  relats  è  absolts 
franchament  è  luirats  a  aquell 
qu'el  rey  de  Bugia  vora. 


4.  Que  con  en  lo  temps  pas- 
sât, molt  è  diverses  Sarrahins 
mercaders  è  altres  de  la  terra 
è  senyoria  del  rey  de  Bugia 
hagen  estât,  usât  è  mercade- 
jat  en  la  terra  è  senyoria  del 
senyor  rey  d'Arago,  promet 
lo  senyor  d'Arago  que  si  per 
a!cu  a  alcuns  de  la  terra  sua 
es  deguda  neguna  quantitat 
de  moneda  a  alcu  o  alcuns  de- 
là terra  è  senyoria  del  dit  rey 
de  Bugia ,  que  fara  enconti- 
nent  a  ells  complidament  sa- 


mêmes  formalités  s'observe- 
ront à  l'égard  des  marchands 
bougiotes  établis  dans  les  pays 
soumis  au  roi  d'Aragon. 

3.  Tous  sujets  du  roi  d'A- 
ragon, qui  se  trouvent  captifs 
dans  le  pays  de  Bougie,  se- 
ront incontinent  mis  en  liber- 
té ,  sans  rançon,  et  rendus  aux 

1  personnes  que  le  roi  déléguera 
pour  opérer  leur  délivrance  ; 
j  la  volonté  du  roi  d'Aragon  est 
,  que  frère  François  de  Relat  et 
i  ses  compagnons  soient  com- 
pris dans  ce  nombre.  Pareil- 
|  lement,  si  des  sujets  du  roi  de 
'  Bougie  sont  en  captivité  dans 
un  des  pays  obéissant  au  roi 
J  d'Aragon,  ils  seront  délivrés, 
sans    rançon ,    et   remis    aux 
mains  de  la  personne  que  le 
roi  de  Bougie  désignera. 

4.  Le  roi  d'Aragon  promet, 
au  cas  qu'un  de  ses  sujets  se 
trouve  être  débiteur  d'un  Bou- 
giote  établi  dans  un  des  pays 
relevant  de  sa  couronne,  de 
faire  rembourser  au  créancier 
la  totalité  de  sa  créance,  dan> 
un  court  délai;  de  son  côté,  D. 
Garcia  Ferez  de  Mora  prend, 
au  nom  du  roi  de  Bougie,  l'en- 
gagement d'en  user  de  même 
à  l'égard  des  sujets  du  roi 
d'Aragon,  qui  se  trouveront 
être  créanciers,  soit  du  roi  de 
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tisfer  en  lurs  deutes  ;  è  at  resi 
meteix  promet  1o  rey  de  Bugia 
è  el  dit  en  Garcia  Perez  de 
Mora  en  nom  dell  que  si  a  alcu 
o  alcuns  de  la  terra  del  rey, 
d'Arago  es  deguda  neguna 
quantitat  de  moneda  per  lo  dit 
rey  de  Bugia  o  alcu  o  alcuns 
de  la  terra  sua ,  que  lurs  sia 
encontinent  per  ell  complida- 
ment  satisfet  en  lurs  deutes. 

5.  Que  los  gents  del  senyor 
rey  d'Arago  hagen  en  Bugia  è 
en  los  lochs  de  la  terra  del  dit 
rey  de  Bugia  aquells  Fondechs 
que  antigument  acostumaren 
d'aver,  è  que  hagen  a  qui 
consol  è  totes  altre  coses  se- 
gon  que  acostumat  es  en  lo 
temps  passât. 

6.  Qu'el  senyor  rey  d'Arago 
déjà  fer  ajuda  al  dit  rey  de 
Bugia ,  totavia  que  per  ell  ne 
sera  request  dins  los  synch 
anys,  de  deu  galeas  ,  lesquals 
lo  dit  rey  de  Bugia  pusca  me- 
nar  contra  Algier  o  alti-es  ter- 
res de  Moros ,  la  hon  li  pla- 
cia  en  ajuda  sua,  exceptato 
aquells  que  son  en  pace  o  en 
treua  ah  lo  dit  senyor  rey  d'A- 
rago. En  axi,  qu'el  rey  de  Bu- 
gia sia  tengut  de  donar  pri- 
merament  dos  mille  dohlas  per 
armament  de  cascuna  galea  a 
quatre  meses,  è  si  les  havia 


Bougie  lui-même,  soit  de  quel- 
qu'un de  ses  sujets. 


5.  Les  sujets  du  roi  d'Ara- 
gon continueront  d'avoir  à 
Bougie,  et  autres  lieux  soumis 
à  l'autorité  du  roi  Abou-Za- 
gri,  des  fondoucs  tels  qu'ils 
en  possèdent  depuis  long- 
temps, et  un  consul,  aux  mê- 
mes conditions  qu'autrefois. 


6.  Le  roi  d'Aragon  devra , 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
requis  par  le  roi  de  Bougie  , 
pendant  les  cinq  années  que 
durera  le  présent  traité,  lui 
fournir ,  à  titre  de  secours , 
deux  galères  que  le  roi  de 
Bougie  pourra  mener  contre 
Alger  ou  tout  autre  pays  des 
Mores  qui  ne  sera  pas  en 
paix  avec  le  roi  d'Aragon.  De 
son  côté,  le  roi  de  Bougie  sera 
tenu  de  payer  d'abord  deux 
mille  doubles  pour  l'arme- 
ment de  chaque  galère,  pour 
quatre  mois;  et,  en  outre,  s'il 


mester  oltre  leb  dits  quatre 
meses,  que  sia  tengat  de  do- 
llar sinch  centes  doblas  a  cas- 
cuna  de  las  dites  galeas  per 
cascun  mes. 

7.  Volea  è  consenten  lo  dit 
senyor  rey  d'Arago  è  el  dit  rey 
de  Bugia  que  si,  per  ventura, 
dins  los  synch  annis  dits,  si 
donaban  alcun  dan  per  alcù 
corsari  de  la  una  part  al  altre, 
que  per  aço  no  sia  trencada 
la  treva  dessusdita,  pus  que 
del  dit  dan  donatsepusca  fer 
rahonable  satisfaccio  per  la 
part  que  el  dan  haura  dat. 
Que  cascu  sia  tengut  de  salis- 
fer  lo  dan  dins  lo  mes  depuys 
que  per  la  part  ne  sera  re- 
quest  per  missatge  o  per  let- 
tres. 


8.  Encara  promet  lodit  en 
Garcia  Perez  de  Mora  que, 
dis  un  mes  depus  que  la  nau 
en  que  va  sera  a  Bugia,  lo  rey 
de  Bugia  ratificara  aquesta 
treua  de  tots  los  eapitols,  è 
segellara  las  cartes  aquen  fê- 
tes ab  son  segel;  è,  si  non 
feya,  qu'el  rey  senyor  d'Arago 
no  sia  en  aquesta  treua  ne 
d'altres  cosês  tengut  ne  obli- 
gat. 


les  garde  passé  ce  lenue;  cinq 
cents  doubles  ,  chaque  mois , 
pour  chaque  galère. 


7.  Il  est  bien  et  dûment 
convenu  entre  le  roi  d'Aragon 
et  le  roi  de  Bougie,  que  les 
dommages  que  viendront  à  se 
causer  mutuellement  les  cor- 
saires des  deux  pays  pendant 
la  durée  du  traité,  ne  seront 
pas  une  cause  de  rupture ,  et 
qu'il  sera  seulement  donné 
satisfaction  à  la  partie  lésée 
en  l'indemnisant  convenable- 
ment de  ses  pertes.  Cette  sa- 
tisfaction devra  être  donnée 
dans  le  mois  où  la  demande 
en  sera  faite  d'une  part  ou  de 
l'autre,  soit  par  commissaires, 
soit  par  lettres. 

8.  D.  Garcia  Perez  de  Mora 
s'engage  à  faire  ratifier,  dans 
le  mois  de  son  retour  à  Bou- 
gie ,  tous  les  articles  du  pré- 
sent traité  par  le  roi  Abou- 
Zagri,  et  à  les  lui  faire  sceller 
de  son  sceau  ;  dans  le  cas  con- 
traire, le  roi  d'Aragon  ne  se 
trouverait  tenu  à  l'observa- 
tion d'aucune  des  clauses  qui 
y  sont  renfermées. 


Fêta  è  fermada  fo  aquesta        Ce  traité  a  été  fait  et  con- 
5  5. 
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treua  Jijous  vint  dies  del  mes 
de  maig  del  any  mil  treseents 
nou. 


élu  le  dix-hnitième  jour  du 
mois  de  mai  de'  Tannée  mil 
trois  cent  neuf. 


Le  traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu 
en  1563  entre  les  Pisans  et  les  sultans  qui  régnaient 
alors  à  la  fois  sur  le  midi  de  l'Espagne  et  sur  les 
régences  de  Maroc,  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tri- 
poli, offre  un  résumé  complet  des  conditions  aux- 
quelles les  Européens  faisaient  alors  le  commerce 
sur  les  côtes  d'Afrique,  et  l'on  y  voit  avec  surprise 
que  nos  idées  actuelles  sur  le  droit  des  gens  ne 
sont  qu'un  retour  à  ce  qui  se  pratiquait,  il  y  a 
cinq  cents  ans,  dans  des  pays  qui  sont  redevenus 
barbares,  en  empruntant  les  pratiques  de  nos 
aïeux  :  la  réciprocité  de  navigation  que  l'Angle- 
terre offre  aux  nations  depuis  que  sa  marine  a 
acquis  sur  la  leur  une  incontestable  supériorité, 
l'abolition  de  l'esclavage,  celle  du  droit  d'aubaine, 
sont,  en  effet,  consacrées  dans  ce  traité.  Je  ne  sa- 
che pas  qu'il  ait  jamais  été  publié.  Le  voici  tel 
qu'il  existe  dans  les  archives  de  Pise,  où  M.  le  duc 
de  Cadore  a  bien  voulu  en  faire  prendre  pour  moi 
une  copie. 

AyyO  DOMIXI  MCCCLXIII.     L'AN  DE  N.  S.  MCCCLXIII. 


Abdelach ,  re  di  Fessa,  e  di 
Michinese,  e  di  Sale,  e  di 
Marrocho ,  e  de  le  terre  di 
Sus,  e  di  Segielmise,  e  délie 
terre  del  mezzodî ,  e  di  Teze, 


Abdelach  ,  roi  de  Fez  et  de 
Mequinez,  et  de  Salé,  de  Ma- 
roc, des  provinces  de  Suz,  de 
Seghelmèse  et  du  midi ,  de 
Teza,  de  Tlemcen,  d'Alger, 


e  di  Tremizen,  e  d'AIgier,  e  di 
Bugiea,  e  diGhostantina,  e  de 
le  terre  di  Buona,  e  ui  Bes- 
ehara,  e  de  le  terre  del'  Zeb, 
ede  le  terre  d'Africa  e  di  Ca- 
pisi,  e  de  le  terre  di  Biled-el- 
Gierid,  e  di  Tripoli,  edi  Tan- 
t;ia.  e  di  Sept,  e  di  Gibeltari , 
e  di  Ronda ,  e  di  lutte  l'altrc 
terre  sequenti,  e  délie  terre 
del  ponente  e  del  levante,  e 
de  la  Espagna,  preghiamo  Dio 
cicouferrai  inbene  evittoria. 

Apparve  dinaozi  alla  nostra 
preseuza  i  cristiani  Piero  délia 
Barba,  Pisano ,  irabasciatore 
<la  vostra  parte,  anziani  e 
comune  di  Pisa,  cou  carta 
générale  di  procura  da  gli 
anziani  e  comune  di  Pisa,  di 
poter  far  alto  et  basso  per  lo 
detto  comune,  epace  e  buona 
concordia  con  noi,  e  di  tutto 
cio  cbe  con  noi  facesse  fusse 
fermo  e  rato,  sopra  la  coudi- 
zione  di  fare  la  pace  tra  voi  e 
uoi  ;  e  di  questo  ci  pregô  a  taie 
che  fusse  bene  e  riposo  d'a- 
mendue  le  parti  e  possa  venire 
ciascunosicuro;  accettamo  la 
sua  preghiera  e  avemolafatta 
graziosamente. 

Vogliamo  che  chiunque  ap- 
parisce  in  ne  le  nostre  terre , 
le  quali  salvi  Dio,  e  che  t>ia 
délia  signoria  del  soprascrit- 
to  comune,  e  che  possano 
venire  sani  e  salvi  e  sicuri  in 


de  Bougie  et  de  Constanlinc  . 
des  provinces  de  Bone  et  de 
Bjscarah,  des  pays  de  Zab,  de 
Cabès  et  d'Afrique,  du  Belad- 
el-Dgerid,  de  Tripoli,  de  Tan- 
ger, de  Ceuta,  de  Gibraltar  , 
de  Ronda  et  de  leurs  dépen- 
dances, du  levant,  du  cou- 
chant et  de  l'Espagne ,  nous 
prions  Dieu  qu'il  nous  con- 
serve puissant  et  victorieux. 


Le  chrétien  Pierre  de  la 
Barba  ,  Pisan  ,  s'est  présenté 
devant  nous  de  votre  part, 
anciens  et  peuple  de  Pise , 
avec  les  pouvoirs  que  vous 
lui  avez  donnés  de  traiter  a 
son  gré  pour  vous  ;  d'établir 
entre  vous  et  nous  paix  et 
amitié,  promettant  de  tenir 
pour  ferme  et  établi  tout  ce 
qu'il  fera,  pourvu  que  le  but 
en  soit  la  paix  ;  il  ne  nous  a 
rien  demandé  qui  ne  tendit  au 
bien  et  au  repos  des  deux  peu- 
ples, et  nous  avons  gracieu- 
sement accueilli  sa  prière. 


Nous  voulons  que  quicon- 
que appartenant  au  peuple  de 
Pise  se  présentera  dans  nos 
provinces,  que  Dieu  veuille 
bénir,  y  soit  sain,  sauf  et 
tranquille   dans    sa  personne 
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havere  e  in  persona,  e  di  sta- 
re,  e  d'andare ,  a  loro  buona 
volontade,  tanto  quanto  a  loro 
piacerà,  e  questo  s"intende  in 
mare  e  in  terra,  in  qualun- 
que  navilio  si  sia,  tanto  di 
galee  armate  quanto  daltro 
navilio  ;  e  abbiamovi  fermato 
questo  coi  patti  che  scrivere- 
mo  qui  appresso,  e  questo  èlo 
primo  capitolo  di  quello  che 
domandato  havete. 

E  quando  awenisse  che  fusse 
alcuna  brigha  tra  alcuno  Pi- 
sano  o  Saracino,  o  rumore,  che 
Ma  punito  che  ha  il  torto,  e 
nondimeno  la  pace  stia  ferma 
che  già  perciô  non  si  rimuo- 
va  ,  e  habbiamovi  accettato 
questo  :  e  questo  è  il  secon- 
do  capitolo  che  avete  doman- 
dato. 

Lo  quale  se  alcuno  Saracino 
chefaccia  alcuna  domanda  ad 
aicuno  Pisano  che  sia  sostenu- 
to ,  e  noi  habbiamo  a  vedere 
sopra  chi  ha  raggione ,  e  ab- 
biamovi accettato  questo. 

E  questo  è  il  terzo  capitolo 
di  quello  ci  avete  domandato  : 
Che  se  alcuno  mercatante  de' 
vostri  fa  alcuno  fallo ,  che  ne 
debba  esser  punito  cioè  nella 
persona  e  nell"  haver  suo.  E 
se  il  mercatante  muore  con  il 
suo  havere  lo  quale  ha  tra  le 


et  dans  ses  biens;  qu'il  puisse 
aller,  venir,  rester  partout  et 
tant  qu'il  lui  plaira  ;  ceci  s'en- 
tend de  la  mer  comme  de  la 
terre,  et  s'applique  à  tous  les 
navires,  tant  les  galères  ar- 
mées queles  autres  bâtiments; 
nous  l'avons  ainsi  arrêté,  et 
c'est  là  le  premier  article  que 
vous  nous  avez  demandé. 


S'il  s'élevait  quelque  que- 
relle ou  quelque  bruit  entre 
Pisan  et  Sarrasin,  que  l'au- 
teur du  tort  soit  puni,  et  que 
pour  cela  la  paix  ne  soit  point 
troublée  entre  nous  :  c'est  le 
second  article  que  vous  nous 
avez  demandé,  et  que  nous 
vous  accordons. 

Si  un  Sarrasin  fait  une  de- 
mande à  un  Pisan  accrédité , 
nous  aurons  à  examiner  quia 
raison,  et  nous  avons  accepté 
cette  condition. 


Ceci  est  le  troisième  article 
que  vous  nous  avez  demande  : 
Si  quelque  marchand  de  vos 
compatriotes  commet  quelque 
infraction,  il  en  sera  puni  dans 
sa  personne  et  dans  ses  biens. 
Si  le  marchand  meurt,  nous 
accordons  que  les  biens  qu'il 
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mani  che  non  debba  esser 
toccato,  abbiainovi  conceduto 
qnesto. 

E  questo  è  il  quarto  capitolo 
lo  quale  avete  chiesto  :  Che 
qnalunque  mercatante  mo- 
risse  in  ne  le  terre  nostre , 
salvile  Iddio  ,  cioè  di  vostri 
mercatanti,  e  non  hahbiaper- 
sona  niuna  per  lui  di  qua,  e 
che  non  habbia  nella  terra 
dove  egli  muore  ne  console, 
mercatante  di  vostri,  che  lo 
suo  havere  sia  preso  con  carta 
testimoniata ,  e  sia  accomo- 
dato  fino  a  tanto  che  venga 
da  Pisa  chi  lo  possa  ricevere  , 
e  habbilo,  e  questo  l'habbia- 
1110  conceduto. 

E  questo  è  il  capitolo  sesto 
di  quello  che  avete  domanda- 
to  :  Quandoper  alcunacagio- 
ne  rompesse  alcuno  legno  de' 
Pisani  in  alcuna  délie  nostre 
terre,  o  vero  che  fusse  piag- 
gia,  che  sia  lecito  loro  a  quelli 
del  navilio  di  fare  a  loro  vo- 
luntade,  di  tutto  ciô  che  us- 
cisse  dal  legno  si  d'havere  e 
si  d'armadure  e  di  riportarne 
le  dette  cose  là  unde  a  loro 
sia  in  piacere,  e  di  tutto  non 
se  ne  debba  pagare  nulla,  e 
habbiamovi  conceduto  ques- 
to, e  cosisiamo  dichiaraticon 
voi  que  se  a  noi  avvenisse  il 


aura  entre  les  mains  ne   se- 
ront point  touchés. 


Ceci  est  le  quatrième  arti- 
cle que  vous  nous  avez  de- 
mandé :  Si  quelqu'un  de  vos 
marchands  meurt  dans  nos 
Etats,  que  Dieu  bénisse,  et 
s'il  n'existe  au  lieu  de  son  dé- 
cès ni  consul  de  sa  nation,  ni 
aucun  de  ses  compatriotes,  sa 
propriété  sera  consignée  sur 
inventaire,  et  conservée  jus- 
qu'à ce  qu'il  vienne  de  Pise 
une  personne  autorisée  à  la 
recevoir,  et  ceci  nous  l'avons 
accordé. 


Ceci  est  le  sixième  article 
que  vous  nous  avez  demandé  : 
Si  quelque  navire  fait  par 
malheur  naufrage  sur  nos  cô- 
tes, les  gens  du  navire  dispo- 
seront à  leur  volonté  de  tout 
son  chargement,  soit  armes, 
soit  marchandises  ;  ils  les  trans- 
porteront où  il  leur  plaira,  sans 
rien  avoir  à  payer  :  nous  ac- 
cordons cela,  et  il  est  entendu 
que  si  pareil  malheur  arrivait 
à  nos  navires,  vous  en  useriez 
de  même  à  notre  égard. 
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simile  caso   de'  nostri    legni. 
dobbiate  cosî  fare  a  noi. 

E  questo  è  Fottavo  capitolo 
di  quello  avete  domandato  : 
Che  se  alcuno  mercatantede' 
vostri  arrecasse  alcuna  mer- 
<anzia  che  la  volesse  condu- 
cere  a  la  presenza  nostra  e 
maestà,  salvilaDio,  che  non 
sia  alcuno  osante  d'aprirla  ne 
di  vederla,  in  fino  a  tanto  che 
la  detta  mercanzia  sia  nella 
presenza  del  signor  re,  salvilo 
Dio  e  guardi,  e  se  noi  lacom- 
priamo  da  lui,  che  non  debba 
pagare  niuno  diritto  del  mon- 
do,  esenoinonlacompriamo, 
debba  pagare  lo  diritto  usa- 
to,  e  habbiamovi  conceduto 
questo. 

E  questo  è  il  capitoio  nono 
di  quello  ci  havete  domanda- 
to :  Che  quando  verrete  aile 
nostre  terre,  salvile  Dio,  che 
dobbiate  havere  fondaco  per 
noi,  e  quando  non  ci  havesse 
fondaco,  fusse  case  disperse 
da  gl'altri  cristiani,  e  habbia- 
movi conceduto  questo. 

E  questo  è  il  capitolo  decimo 


Ceci  est  le  huitième  article 
que  vous  nous  avez  deman- 
dé :  Si  quelqu'un  de  vos  mar- 
chands introduit  des  marchan- 
dises qu'il  veuille  présenter  à 
notre  personne,  que  Dieu  bé- 
nisse, que  nul  ne  soit  assez 
hardi  pour  ouvrir  les  caisses 
et  y  regarder  avant  que  ces 
marchandises  soient  sous  les 
yeux  du  roi,  que  Dieu  garde 
et  bénisse  :  si  nous  les  ache- 
tons, le  marchand  n'aura  rien 
à  payer;  si  nous  ne  les  ache- 
tons pas,  il  payera  les  droits 
d'usage. 


Ceci  est  le  neuvième  article 
que  vous  nous  avez  demandé  : 
Quand  vous  viendrez  dans  nos 
Etats,  que  Dieu  bénisse,  vous 
devrez  avoir  des  fondoucs  ' 
pour  nos  sujets;  et  quand  vous 
n'en  aurez  pas,  des  maisons 
séparées  de  celles  des  autres 
chrétiens  en  tiendront  lieu. 

Ceci  est  le  dixième  article 


1    Fondaco ,  en  Italie,  n'a  pas  d'autre  sens  que  celui  du  mot  magasin; 
soit  qu'il  vienne  de  l'arabe,  soit  que  l'arabe  l'ait  emprunté,  le  iondouc 
est,  sur  la  côte  d'Afrique,  un  entrepôt  et  un  marché  de  denrées,  à  peu 
;i  comme  les  grenettes  de  certaines  villes  de  France. 


mo  di  quello  ci  havete  doman- 
dato  :  Che  quando  alcuno  Pi- 
sano  fusse  preso  per  schiavo 
in  alouna  délie  nostre  terre, 
che  sia  liherato  corne  dice  in 
nella  carta  délia  pace,  la  quale 
riposa  di  noi  e  di  voi;  e  hab- 
biamovene  liherati  di  quella 
che  noi  havevamo  per  le  nos- 
tre terre,  in  simile  modo  do- 
vete  far  voi  à  noi  delli  schiavi 
saracini  i  quali  voi  avete  nel- 
Ie  vostre  terre. 

E  questo  è  il  capitolo  unde- 
cimo,  lo  quale  avete  doman- 
dato  :  Che  se  alcuno  merca- 
tante  pisano  havesse  quistio- 
ne  con  unaltro  cristiano  d'al- 
tra  lingua,  che  sia  la  quistione 
dinanzi  del  vostro  console , 
salvo  cbe  se  la  quistione  fusse 
grande,  che  portasse  pondo. 
che  venga  a  sententiarla  al 
cadi  délia  terra.  E  quando  sul 
luogo  non  havesse  console,  e 
la  detta  quistione  fusse  che  ia 
veggia  tra  loro  lo  avesi  délia 
terra,  e  se  nù  lo  signore  del 
castello,  e  habbiamovelo  con- 
ceduto  questo;  e  quando  la 
quistione  sarà  dal  Saracinoal 
cristiano  che  torni  alla  ragio- 
nede'  Saracini  edel  loro  cadi. 

E  questo  è  il  capitolo  duo- 
decimo  :  Che  quando  si  nau- 
leggiasse  alcuno  vostro  legno 


que  vous  nous  avez  demandé  : 
Si  quelque  Pisan  est  réduit 
en  esclavage  dans  nos  États , 
qu'il  soit  libre,  suivant  les 
traités  de  paix  qui  font  votre 
repos  et  le  nùtre;  et,  quand 
nous  délivrons  les  esclaves 
dans  nos  Etats,  vous  en  ferez 
de  même  des  Sarrasins  qui 
seraient  esclaves  dans  les  vô- 
tres. 


Ceci  est  le  onzième  article 
que  vous  nous  avez  demandé  : 
Si  quelque  débat  s'élève  en- 
tre un  marchand  pisan  et  un 
chrétien  d'une  autre  nation. 
qu'il  soit  porté  devant  votre 
consul,  à  moins  que  l'objet 
n'en  soit  fort  important,  au- 
quel cas  le  jugement  en  serait 
déféré  à  notre  cadi.  S'il  n'y  a 
pas  de  consul  sur  les  lieux,  la 
question  sera  soumise  au  ma- 
gistrat musulman,  et  à  son  dé- 
faut au  commandant  du  châ- 
teau. Quand  le  débat  sera  en- 
tre Sarrasin  et  Pisan,  il  sera 
jugé  par  le  cadi. 


Ceci  est  le  douzième  arti- 
cle :  Si  l'on  nolise  un  de  vos 
navires  pour  porter  à  notre 
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per  caricar  alla  corte  hiada, 
o  cavalli,  o  armature,  o  alcu- 
na  altra  cosa,  che  sia  dato  al 
padrone  del  legno  lo  suo  naulo 
alla  sua  voluntade  senza  es- 
serli  fatto  nulla  gravezza  :  il 
simile  s'intendein  nelnauleg- 
giamento  che  non  sia  forzato 
io  padrone  ilel  navilio  di  nulla 
forza,  e  abbiamovi  concedu- 
to  questo. 


E  questo  è  il  tredecimo  ca- 
pitolo  :  Che  quando  avvenisse 
ehe  alcuno  navilio  grande  o 
piccolo  che  fusse  deiPisani  e 
arrivasse  in  alcuno  luogo  dél- 
ie nostre  terre,  fuggendo  da 
nemici  o  da  corsali,  che  fusse 
incalciato  o  vero  che  fusse  per 
fortuna  di  mare,  che  voglia- 
mo  che  in  quelle  terre  e  in 
quelle  parti  là  ove  arrivasse, 
che  gli  uomini  délia  terra  o 
contrada  li  debbiano  soccor- 
rere  in  mantinente  con  bar- 
che  ealtri  argomentipersca- 
ricare  e  per  aiutare  ogni  aiu- 
to,  lo  quale  a  quel  navilio  bi- 
sognasse  a  loro  piacimento;  e 
abbiamovi  conceduto  questo, 
e  per  lo  simile  modo  dovete 
far  a  noi  de'  nostri  navili. 

E  questo  è  lo  quarto-deci- 
mo  capitolo  di  quello  che  ci 
havete   addomandato   :   Che 


cour  des  grains,  des  chevaux, 
des  armes,  ou  quelques  au- 
tres objets  que  ce  soit,  le  fret 
sera  réglé  du  plein  gré  du  ca- 
pitaine du  navire,  et  il  ne  lui 
sera  imposé  aucune  charge. 
Il  est  entendu  que  dans  ces 
conventions  il  ne  pourra  pas 
être  exercé  la  moindre  con- 
trainte envers  le  capitaine  du 
navire,  et  c'est  ce  que  nou.s 
accordons  volontiers. 

Ceci  est  le  treizième  arti- 
cle :  Lorsqu'un  navire  pisan, 
grand  ou  petit,  abordera  dans 
nos  Etats  pour  se  soustraire 
aux  poursuites  de  l'ennemi  ou 
des  corsaires,  ou  par  suite  de 
quelque  accident  de  mer  que 
ce  soit,  nous  voulons  que,  sur 
quelques  points  de  nos  côtes 
qu'il  se  présente,  les  habitants 
des  lieux  voisins  aillent  incon- 
tinent à  son  aide,  avec  des 
barques  et  autres  objets  pro- 
pres à  l'alléger  et  à  lui  porter 
les  secours  qui  lui  seront  né- 
cessaires. Nous  accordons  ce- 
la, et  vous  traiterez  nos  navi- 
res de  la  même  manière. 


Ceci  est  le  quatorzième  ar- 
ticle que  vous  nous  avez 
demandé  :  Lorsqu'un  de  vos 
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(juando  alcunomercatantede' 
vostri  morisse  in  nelle  nostre 
terre,  che  tutto  ciô  che  lassa 
dopo  la  sua  fine  non  li  sia  le- 
vato  niente  per  alcuna  cagio- 
ne  ne  pagamento  nullo,  e  hab- 
biamovi  conceduto  questo, 
salvo  che  se  rimanesse  raer- 
cantia  che  la  volessino  ven- 
dere  dopo  la  sua  fine,  che  pa- 
ghi  secondolo  pagamento  che 
s'usa  se  la  vende  ail1  incanto. 

E  questo  è  lo  diretano  ca- 
pitolodi  tutti  i  capitolili  quali 
ne  nominati.  Che  voi  dovete 
fare  a'  mercatanti  saracini  e 
naviganti  a  Pisa  e  a  tuttel'al- 
tre  sue  terre,  secondo  i  patti 
soprascritti  e  detti  e  di  tutte 
le  convenienze,  per  lo  modo 
che  noi  habbiamo  dichiarato 
a  voi,  e  di  tutto  siamo  in 
concordia  con  voi,  e  si  è  pro- 
messo  di  tenere  l'uno  ail1  al- 
tro.  E  tanto  siamo  in  concor- 
dia con  voi  che  doviate  pa- 
gare  lo  decimo  e  altre  spese 
che  pagano  li  Catalani  in  nel- 
le nostre  terre,  salvile  Dio  î 
ne  più  ne  meno  si  paghi. 

E  ancora  siamo  in  patti  e 
in  convenienze  con  voi  l'u- 
sanza  de  le  navi  de'  merca- 
tanti cristiani  le  quali  arriva- 
no  nelle  nostre  terre,  salvile 
Oio,  e  questo  li  è  che  debba 


marchands  mourra  dans  nos 
Etats,  rien  de  ce  qu'il  laissera 
ne  sera  soustrait  sous  aucun 
prétexte,  ni  à  aucun  prix; 
nous  accordons  de  plus  que 
sises  héritiers  veulent  vendre 
les  marchandises  qu'il  aura 
laissées,  ils  en  auront  la  fa- 
culté, en  payant  les  droits 
comme  pour  une  vente àl'en- 
can. 


Ceci  est  le  dernier  article 
de  nos  conventions  :  Vous  de- 
vez traiter  à  Pise,  et  dans  les 
autres  terres  de  votre  domi- 
nation, les  marchands  et  les 
navigateurs  sarrasins  confor- 
mément à  toutes  les  condi- 
tions ci-dessus;  ils  trouveront 
chez  vous  toutes  les  facilités 
que  vous  trouverez  chez  nous; 
nous  sommes  d'accord  sur 
tout,  chacun  de  nous  tiendra 
à  celte  union,  et,  pour  com- 
pléter l'accord  entre  nous , 
vous  nous  payerez  la  dime  et 
autres  droits,  ni  plus  ni  moins, 
que  payent  les  Catalans  sur 
notre  territoire,  que  Dieu  bé- 
nisse ! 

Et  nous  sommes  encore  con- 
venus que,  suivant  l'usage, 
tout  navire  chrétien  qui  arri- 
vera dans  nos  Etats,  que  Dieu 
les  bénisse  !  devra  payer  le 
droit   nommé  en  arabe    sur- 
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pagare  ogni  navilio  uno  per 
de  se  al  quale  i  Saracini  per 
nome  s u rriach,  e  se  non  si  da 
uno  rampicollo  di  ferro  lo 
quale  ha  nome  in  saracinesco 
mokhtaf  men  hadid.  E  questo 
è  ogni  volta  che'l  legno  viene 
eon  mereantiaalle  nostre  ter- 
re ,  salvile  Dio  ! 

E  anco  siamo  in  concordia 
eon  voi  che  quando  alcuno  di 
voi  facesse  alcuno  inganno  o 
tradimento  in  persone  o  in 
havere  a  Saraceni ,  che  sieno 
sostenuti ,  tutti  gli  altri  mer- 
catanti  pisani  nelle  nostre  ter- 
re, salvile  Dio!  e  che  i  detti 
mercatanti  sieno  tuttavia  ri- 
guardati,  e  onoiati,  e  salviati 
in  havere  e  in  persona,  in  fino 
;i  tanto  che  gli  hahhiano  res- 
tituito  quello  che  tolto  haran- 
no  o  ruhato,  e  allora  sieno  li- 
hcrati. 

Sono  compiuti  di  dichia- 
rare  i  patti  e  le  chiarezze  co- 
rne ciascuno  ha  inteso  come 
di  sopra  si  contiene,  e  hab- 
hiamo  veduta  la  carta  délia 
procura  la  quale  venne  con- 
cessa  a  Piero  de  la  Barba,  cris- 
tiano  !o  quale  di  sopra  scritto 
per  parle  de  gli  anziani  e  co- 
mune  di  Pisa  di  sopra  scritto, 
e  sotto  questi  patti  e  conven- 
tione  habbiamo  tra  voi  e  noi 
compiuta  la  carta  délia  pace, 
per  taie  che  ci  è  pace  e  riposo 


riach,  à  moins  qu'il  ne  donne 
un  harpon  de  fer  nommé  en 
arabe  mokhtaf  men  hadid  ;  et 
ce  droit  sera  dû  toutes  les  fois 
que  le  navire  touchera,  avec 
des  marchandises,  à  nos  ter- 
res ,  que  Dieu  bénisse  ! 


Et  nous  sommes  encore 
d'accord  que,  si  quelqu'un  de 
vous  trompe  ou  trahit ,  dans 
leurs  biens  ou  dans  leurs  per- 
sonnes, des  Sarrasins,  tous 
les  marchands  pisans,  qui  se- 
ront dans  nos  Etats,  que  Dieu 
bénisse  !  seront  retenus,  mais 
traités  avec  égard  ,  et  en  sû- 
reté pour  leurs  personnes  et 
leurs  biens,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  restitué  ce  qui  aura  été 
dérobé  ;  alors  ils  seront  mis 
en  liberté. 

Nous  avons  achevé  de  dé- 
clarer ces  conventions  et  sû- 
retés, et  chacun  de  nous  les  a 
entendues  comme  elles  sont 
exprimées  plus  haut  :  après 
avoir  vu  les  pouvoirs  donnés 
à  Pierre  de  la  Barba,  le  chré- 
tien sus-nommé,  nous  adop- 
tons ces  conventions  pour  base 
de  la  paix  entre  vous  et  nous, 
et  que  cette  paix  et  ce  repos 
soient,  avec  l'aide  de  Dieu,  à 
l'abri  de  tout  trouble  de  \otre 
part  comme  de  la  nôtre. 
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e  tli   spegnare  ogni    maie  da 
noi  a  voi  con  l'aiuto  di  Dio. 

E  i  Saraceni  délie  nostre 
terre,  cioè  del  levante  e  del 
ponente  e  de  l'Àndalusia,  sal- 
vile  Dio  !  con  li  cristiani  pisa- 
ni  tutti  in  ogni  parte  e  in  ogni 
luogo  e  in  ogni  terra,  salvila 
Dio  !  E  questo  si  è  in  termine 
di  dieci  anni  compiuti  dal  di 
ehe  si  fè  questa  carta;  e  di 
tutto  questo  sianio  in  concor- 
dia  e  fermato,  e  per  più  fer- 
mezzahabbiamovisigillato  col 
nostro  sigillo  usato,  e  hab- 
biamoviscritto  di  sotto  con  la 
nostra  mano  gratiosa  in  di  di 
domenica  a  di  28  del  mese  di 
rabe,  lo  deritano  e  gratioso, 
lo  quale  si  concorda  al  7  di 
aprile,  in  l*anno  di  76'J  ab  sa- 
racinesco  indittione  del  pro- 
feta  Maumetto,  signore  e  mag- 
giore  nostro,  glorificato  da 
Dio  bora  e  sempre. 


Et  que  les  Sarrasins  de  nos 
Etats,  du  levant,  du  coucbant 
et  de  l'Andalousie,  que  Dieu 
bénisse!  soient  d'accord  en 
tout  lieu,  sur  toute  la  terre 
que  Dieu  bénisse!  avec  tous 
les  chrétiens  de  Pise.  Et  ceci 
est  convenu  pour  le  terme  de 
dix  années,  à  partir  du  jour 
de  la  signature  du  présent. 
De  tout  quoi  nous  sommes 
convenus,  et  pour  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable,  nous  y 
avons  apposé  notre  sceau  or- 
dinaire, et  nous  l'avons  signé 
de  notre  gracieuse  main ,  le 
dimanche  28  de  la  lune  de 
raab ,  qui  correspond  au  7 
avril,  et  Tan  759  de  l'hégire 
du  prophète  Mahomet,  notre 
maître  et  seigneur,  que  Dieu 
glorifie  à  présent  et  à  tou- 
jours. 


L'époque  à  laquelle  appartient  ce  traité  est  pro- 
bablement celle  où  les  relations  commerciales  ont 
été  le  plus  actives  entre  l'Europe  et  la  côte  septen- 
'  trionale  d'Afrique.  Elles  ne  purent  pas  se  soutenir 
dans  le  siècle  suivant,  au  milieu  de  la  lutte  acharnée 
entre  chrétiens  et  musulmans,  dont  l'Espagne  était 
le  principal  théâtre;  elles  furent  étouffées  dans  le 
tumulte  des  armes,  et  le  pavillon  pisan  disparut 
par  contre-coup  de  la  Méditerranée. 


—  36   - 

Dans  les  chapitres  précédents,  on  a  vu  combien, 
même  sous  la  domination  des  Turcs,  le  commerce 
avait  rapproché  de  nous  les  indigènes,  à  Gigel,  à 
Collo ,  à  Bone,  à  la  Calle.  Lorsque  le  cardinal  de 
Richelieu  eut  substitué,  avec  tant  de  succès,  dans 
nos  concessions,  un  système  pacifique  au  système 
d'entreprises  qui  avait  prévalu  jusqu'à  lui,  le  pre- 
mier avantage  qui  en  résulta  fut  l'économie  des 
frais  d'exploitation,  et  bientôt  la  possession  de  la 
côte  cessa  d'être  une  charge  pour  la  France.  Le 
but  et  surtout  les  procédés  de  notre  occupation 
actuelle  ne  permettent  pas  d'espérer  qu'elle  se  sou- 
tienne de  longtemps  avec  les  ressources  locales; 
mais  les  vues  que  le  grand  cardinal  avait  adoptées 
pour  le  bastion  de  France  n'en  sont  pas  moins  réa- 
lisablesdansquelques  localités;  elles  concourraient 
même  puissamment  à  l'exécution  des  plans  de  do- 
mination générale  auxquels  nous  nous  arrêtons. 
Pour  nous  borner  à  l'exemple  le  plus  modeste,  si 
nous  faisions  de  la  Calle  une  échelle  exclusivement 
commerciale,  si.  grâce  à  cette  organisation,  il  ne 
fallait  plus  pour  garder  ce  point  qu'une  cinquan- 
tained'hommes,  les  forces  qu'elle  rendrait  disponi- 
bles seraient  utilement  employées  ailleurs,  et  la 
province  d'Alger  pourrait  en  tirer  90,000  hectoli- 
tres de  grains  que.  malgré  la  protection  de' vingt 
mille  baïonnettes,  lui  refuse  la  plaine  de  la  Métidja. 

L'application  de  ce  système  se  ferait  à  Bone 
avec  de  plus  grands  avantages  et  non  moins  de 
facilité;  elle  exigerait  à  Bougie  plus  de  hardiesse 
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et  d'habileté;  elle  ne  sera  réalisable  à  Alger  et  à 
Oran  qu'après  la  destruction  par  les  armes  des 
résistances  que  nous  rencontrons  dans  ces  deux 
provinces.  Toutefois,  les  ressources  qu'a  fournies 
et  les  embarras  qu'a  suscités  le  commerce  à  Abd- 
elcader  ont  déjà  montré  que,  même  en  Afrique, 
son  action  politique  est  aussi  efficace  que  celle  de 
la  guerre. 

Ce  chef,  dont  la  puissance  ne  saurait  plus  sub- 
sister à  côté  de  la  nôtre,  reconnaissait  en  1837 
l'impuissance  absolue  des  Arabes  à  jamais  enlever 
des  positions  gardées  par  des  troupes  européennes; 
il  voyait  d'un  autre  côté  ses  partisans  se  lasser;  il 
sentait  la  difficulté  d'agiter  longtemps  les  popula- 
tions par  la  perspective  de  nos  prétendus  projets 
de  destruction  de  l'islamisme,  et  n'espérait  plus 
qu'on  lui  donnât  d'affaire  de  Tlemcen  à  exploiter. 
Il  jugea  donc  que  la  guerre  ne  pouvait  plus  que 
compromettre  la  puissance  qu'elle  lui  avait  don- 
née,  et  songea  sérieusement  à  consolider  par  la 
paix  et  le  commerce  les  avantages  qu'il  a  depuis 
préféré  remettre  en  question. 

A  son  retour  du  pèlerinage  de  la  Mecque,  Abdel- 
cader  a  visité  l'Egypte;  il  a  admiré  les  grandes 
choses  faites  par  Méhémet-Ali ,  et  a  pénétré  le 
mécanisme  financier  des  monopoles,  par  lesquels 
ce  prince  s'approprie  les  profits  de  toute  l'indus- 
trie agricole  et  manufacturière  du  pays;  son  am- 
bition a  dès  lors  été  d'en  faire  autant  dans  l'ancien 
royaume  de  Tlemcen.  Porté  par  les  circonstances 
3  4. 
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et  par  sa  haute  habileté  au  laite  du  pouvoir  parmi 
ses  compatriotes,  il  a  voulu  exploiter  la  régence 
par  des  monopoles  semblables  à  ceux  qui  rassem- 
blent les  revenus  de  l'Egypte  dans  la  main  du  sou- 
verain. Pendant  sa  trêve  avec  le  général  Desmi- 
chels,  il  a  commencé  la  réalisation  de  ce  plan,  et 
ses  relations  avec  Bouderbah  et  Ben-Durand,  dont 
on  a  depuis  fait  une  conspiration ,  n'avaient  pas 
d'autre  objet;  il  les  avait  choisis  pour  courtiers 
exclusifs  de  son  commerce  avec  l'Europe,  et  se 
flattait  de  prévenir  ainsi  tout  contact  entre  les  Ara- 
bes et  nous.  Ces  deux  hommes,  dont  l'intelligence 
démêlait  ce  qu'il  y  avait  de  faux  dans  cette  com- 
binaison,  s'y  associèrent  cependant  avec  ardeur 
en  raison  des  grands  bénéfices  qui  devaient  leur 
en  revenir,  et  la  jalousie  de  métier  n'a  point  été 
étrangère  aux  traverses  qui  leur  ont  été  suscitées 
sous  le  masque  de  l'intérêt  public.  Abdelcader  n'a- 
vait pas  assez  calculé  combien  l'exercice  du  mo- 
nopole serait  difficile  dans  un  pays  qui  ne  peut 
pas  être  fermé  comme  l'Egypte ,  et  dont  les  côtes 
n'étaient  point  en  sa  possession;  il  ne  tarda  pas  à 
reconnaître  le  danger  des  comparaisons  auxquelles 
serait  exposé  son  système,  par  le  voisinage  de  la 
liberté  de  commerce  assurée  aux  Arabes  directe- 
ment soumis  à  notre  domination.  A  peine  avait-il 
souscrit,  dans  la  convention  de  la  Tafna ,  à  l'éta- 
blissement de  cette  liberté  >,  qu'il  revenait,  dans 

1  Art.  10.  Le  commerce  sera  libre  entre  les  Arabes  et  les 
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ses  actes ,  à  sa  première  pensée.  Dès  le  mois  de 
juillet  1837,  il  se  conférait  à  lui-même,  sous  le 
nom  de  Ben-Durand,  le  monopole  de  l'exportation 
des  laines  :  obligé  de  déférer  aux  représentations 
du  général  Bugeaud,  il  rapportait,  le  mois  suivant, 
cette  mesure,  et  annonçait  que  les  Européens  qui 
voudraient  faire  des  achats  sur  son  territoire  se- 
raientprotégés,  moyennant lepayementd' un  droit; 
mais  il  exigeait,  d'un  autre  côté,  outre  un  droit 
d'exportation  de  cinq  pour  cent,  des  licences  indi- 
viduelles qu'il  refusait  à  tout  le  monde.  Au  mois 
d'octobre  suivant,  il  interdisait  la  sortie  des  che- 
vaux; au  mois  de  janvier  18ô8  ,  celle  des  bêles  à 
cornes.  Chaque  jour  lui  apprenait  que  les  relations 
commerciales  que  nous  formerions  avec  les  indi- 
gènes étaient  incompatibles  avec  la  domination 
absolue  à  laquelle  il  entendait  les  soumettre  ,  et 
donnait  parmi  eux  des  partisans  à  nos  vues  ;  ii 
voyaitapprocher  le  moment  où  les  Arabes,  instruits 
de  ce  qu'ils  avaient  à  gagner  à  la  paix,  à  perdre  à 
la  guerre,  suivraient  les  conseils  de  leurs  intérêts 
plutôt  que  ceux  de  son  ambition  :  il  a  vouiu  le  pré- 
venir,et  a  rompu  une  convention  dont,  tout  impar- 
faite qu'elle  était,  l'observation  l'aurait  réduit,  en 
quelques  années,  à  la  condition  de  simple  vassal. 
Par  des  motifs  analogues,  Achmet-Bey  avait  dé- 
fendu, sous  peine  de  mort ,  aux  Arabes  de  la  pro- 


Français,  qui  pourront  s'établir  réciproquement  sur  l'un  ou 
l'autre  territoire. 
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vince  de  Constantine  de  faire  le  commerce  avec 
nous. 

Les  appréhensions  d'Abdelcader  et  d'Achmet 
auraient  dû  nous  apprendre  à  mettre  aux  prises, 
par  le  commerce  .  le  principe  de  notre  établisse- 
ment avec  celui  de  leur  puissance  ;  nous  le  pour- 
rions avec  d'autant  plus  d'avantage,  que  le  com- 
merce et  les  caravanes  sont  en  Afrique  une  seule 
et  même  chose,  et  que  les  devoirs  religieux  aux- 
quels tiennent  le  plus  les  musulmans  ne  s'accom- 
plissent que  par  le  moyen  de  ces  transmigrations. 

Avant  notre  occupation  ,  la  régence  avait  ses 
caravanes  locales  :  toutes  les  fois  que  des  troupes 
allaient  d'une  ville  à  l'autre,  des  voyageurs  se  met- 
taient sous  leur  protection;  les  personnes  que  leurs 
affaires  appelaient  dans  les  mêmes  directions  s'ar- 
rangeaient pour  marcher  ensemble  et  s'entr'aider. 
Suivant  la  longueur,  les  difficultés  et  les  dangers 
des  trajets,  ces  associations  étaient  plus  ou  moins 
nombreuses  :  les  unes  se  formaient  par  occasion; 
les  autres ,  c'étaient  les  plus  importantes,  avaient 
une  marche  régulière  et  des  points  de  rencontre 
communs ,  où  les  hommes  et  les  marchandises 
s'assortissaient  suivant  leurs  destinations  respec- 
tives. Le  régime  commercial  du  pays  reposait  sur 
ces  rendez-vous  périodiques  :  l'Algérie  avait  ses 
foires^comme  l'Europe  au  moyen  âge. 

Les  caravanes  qui  vont  de  l'intérieur  de  l'Afri- 
que aux  côtes  de  Barbarie,  et  réciproquement, 
règlent  particulièrement  leur  marche  sur  celle  de 
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la  grande  caravane  qui  va  tous  les  ans  de  Fez  à  la 
Mecque,  en  laissant  l'Atlas  au  nord,  et  revient  par 
le  même  chemin.  De  Fez  à  Gadamez,  dans  la  ré- 
gence de  Tripoli ,  cette  caravane  se  partage  elle- 
même  en  plusieurs  branches,  dont  chacune  re- 
cueille ou  dépose,  chemin  faisant,  sur  son  passage, 
des  marchandises  et  des  voyageurs  qui  quittent 
ou  grossissent  les  caravanes  transversales.  Quelles 
que  soient  leurs  directions,  les  caravanes  lou- 
voient dans  le  désert,  entre  les  lieux  où  se  trou- 
vent des  pâturages  et  de  l'eau.  La  correspondance 
de  leurs  marches  et  de  leurs  haltes  établit  entre 
toutes  les  parties  de  l'Afrique  une  chaîne  non  in- 
terrompue de  relations.  En  se  rattachant  à  quel- 
ques-uns des  anneaux  de  cette  chaîne,  les  Pisans, 
au  moyen  âge.  la  suivaient  à  leur  gré  jusque  dans 
ses  plus  lointaines  ramifications  ;  ils  la  saisissaient 
notamment  à  Fez,  qui  est  encore  le  lieu  de  ras- 
semblement et  de  départ,  et  ne  se  bornaient  pas  à 
confier  des  marchandises  à  la  caravane  :  ils  y  en- 
traient eux-mêmes  en  grand  nombre  1.  Nous  n'a- 
vons rien  encore  essayé  de  semblable  ;  le  système 
d'emploi  de  la  force  brutale,  dans  lequel  nous  sem- 
blons  emprisonnés,  se  plie  peu,  il  faut  l'avouer, 
à  la  flexibilité  de  ces  intelligentes  combinaisons. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  marche  des  caravanes  de 
l'intérieur  se  rattachait  à  trois  points  principaux 
que  nous  occupons  :  Constantine,  Oran  et  Médéah, 

1  Archives  de  Pise. 


qui  correspondait  avec  Alger.  La  diversité  des  in- 
térêts que  desservent  ces  trois  lignes  et  des  moyens 
d'y  rétablir  la  circulation  oblige  à  les  considérer 
séparément. 

Le  point  de  jonction  des  caravanes  de  Conslan- 
tine  et  d'Alger,  ou,  si  l'on  veut,  de  Médéah  avec  la 
caravane  de  la  Mecque,  est  à  Ouerghela,  la  ville  la 
plus  méridionale  de  la  régence  d'Alger.  Elle  est 
située  à  cent  cinquante  lieues  de  la  côte,  par  2  de- 
grés de  longitude  orientale  de  Paris,  n  C'est,  dit 
Léon  l'Africain,  une  ville  tort  ancienne,  édifiée  au 
désert  de  Numidie,  ceinte  de  brique  crue,  rem- 
plie de  belles  maisons,  et  bien  peuplée  d'artisans, 
et  sont  les  habitants  d'icelle  fort  riches.  La  plu- 
part, ajoute-t-il,  sont  gens  noirs,  non  que  l'intem- 
pérance de  l'air  leur  cause  cela,  mais  parce  qu'ils 
se  joignent  ordinairement  avec  des  esclaves  noires 
qui  leur  font  engendrer  de  si  beaux  mâles.  Ils 
sont  plaisants  et  libéraux,  et  fort  humains  envers 
les  étrangers,  parce  qu'ils  ne  sauraient  avoir  chose 
aucune,  sinon  par  leur  moyen,  comme  grains, 
chair  salée,  suifs,  draps,  toiles,  armes,  couteaux, 
et  en  somme  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire.  Ils 
portent  telle  révérence  à  leur  seigneur,  comme  s'il 
était  roi;  lequel  tient  en  sa  garde  environ  2.000 
chevaux,  et  tire  du  revenu  de  son  domaine  envi- 
ron lo0,000  ducats,  rendant  grand  tribut  aux 
Arabes,  ses  voisins  }.  »  Dapper  ajoute  à  ces  détails 

1  Description  de  l'Afrique,  liv.  4. 


qu'indépendamment  de  la  contribution,  le  eheik 
d'Ouerghela  fait  chaque  année  hommage  de  trente 
esclaves  noirs  au  pacha  d'Alger  *.  J'ai  moi-même 
questionné  sur  cette  ville  des  Arabes  qui  avaient 
suivi  les  caravanes;  ils  la  comparaient  à  un  port 
placé  sur  les  limites  du  désert;  je  présume,  sur 
leurs  réponses,  que  la  population  sédentaire  y  est 
d'un  millier  d'individus;  mais  le  concours  des 
voyageurs  y  réunit,  à  diverses  époques  de  l'année, 
plusieurs  milliers  de  tentes. 

La  distance  de  Constantine  à  Ouerghela  est  di- 
visée en  trois  parties  par  les  villes  intermédiaires 
de  Biscarah  et  de  Tuggurt;  la  dernière  est  à  qua- 
rante-cinq lieues  N.-E.  d'Ouerghela  :  c'est  le  Tura- 
phylum  de  Ptolémée,  la  Ticarta  de  Gramaye  et  le 
Techortde  Léon  l'Africain.  Du  temps  de  celui-ci, 
le  pays  de  Tuggurt  payait  au  sultan  de  Tunis  un 
tribut  de  50,000  ducats,  et  son  cheik  en  avait 
130.000  de  revenu,  sur  quoi  il  entretenait  une 
garde  turque.  Léon,  qui  donne  ces  renseigne- 
ments, avait  vécu  à  Tuggurt  dans  la  familiarité  du 
cheik.  etee  qu'il  dit  de  Fabondancedes  dattes  dans 
cette  contrée,  et  de  l'indispensable  besoin  qu'elle 
a  des  grains  de  la  province  de  Constantine,  n'a  pas 
cessé  d'être  de  la  plus  parfaite  exactitude.  Sous 
les  janissaires,  un  détachement  d'une  douzaine  de 
Turcs  allait  chaque  année,  de  Biscarah  à  Tuggurt. 
recevoir  le  tribut.  Cette  ville  est  encore  aujour- 

•    '   In-folio;  Amsterdam.   1686. 
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d'hui  un  marché  considérable  de  poudre  d'or; 
mais  les  objets  d'exportation  qu'y  rassemblent  les 
marchands  de  l'intérieur  sont  presque  exclusive- 
ment dirigés  sur  Tunis. 

Dès  que  la  Numidie  sera  gouvernée,  des  échan- 
ges actifs  s'établiront  entre  elle,  le  pays  de  Zab  et 
celui  qui  l'avoisine  au  sud  :  ceux-ci  sont,  en  effet, 
attachés  à  sa  fortune  par  des  liens  indissolubles. 
Tous  les  étés,  les  troupeaux  qui  peuplent  ces  ré- 
gions transmigrent  pour  chercher  au  nord  des  pâ- 
turages, et  se  soustraire  à  la  chaleur  ardente  du 
soleil  et  des  sables.  La  disposition  du  sol  étant, 
dans  les  pays  régis  par  le  Coran,  un  attribut  de  la 
souveraineté,  ces  migrations  ne  s'effectuaient  que 
du  consentement  des  beys,  et  sous  la  condition  du 
tribut.  Les  habitants  du  pays  de  Zab  ont,  comme 
leurs  troupeaux,  des  subsistances  à  demander  à  la 
province  de  Constantine;  ils  ne  peuvent  pas  vivre 
sans  ses  grains,  et  n'exportent  qu'à  regret  leurs 
produits  à  Tunis,  qui  est  plus  éloigné,  et  dont  ils 
n'ont  presque  rien  à  tirer.  Contraints,  par  la  plus 
impérieuse  de  toutes  les  nécessités,  de  venir  cha- 
que année  confier  aux  maîtres  de  la  Numidie  et 
leurs  richesses  et  leurs  personnes,  ce  n'est  point 
d'eux  que  viendraient  les  obstacles  à  la  marche  des 
caravanes. 

La  dépendance  commerciale  où  les  place  vis- 
à-vis  de  la  Numidie  cette  réciprocité  de  besoins  et 
de  ressources  entraîne  irrésistiblement  à  sa  suite 
la  dépendance  politique  :  aussi,  pour  assurer  celle- 
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ci,  suffisait-il  aux  Turcs  d'entretenir  à  Biscarah. 
capitale  de  la  province,  une  garnison  de  cent  hom- 
mes. Située  à  soixante  lieues  S.-S.-E.  de  Constat» - 
tine,  cette  ville  est  le  point  de  passage  obligé  des 
caravanes  de  l'intérieur  qui  marchent  vers  le  nord, 
ou  qui  en  viennent;  elles  y  arrivent  après  avoir 
épuisé  les  vivres  qui  leur  ont  servi  à  traverser  le 
désert,  ou  y  font  leurs  provisions  pour  y  rentrer. 
Biscarah,  plus  grand  que  Bone,  parait  avoir  de  six 
à  huit  mille  âmes;  de  vastes  plantations  de  dattiers, 
dont  la  richesse  est  due  à  de  grands  canaux  d'ar- 
rosage, s'étendent  alentour.  La  garnison  turque 
était  établie  dans  deux  forts  qui  dominent  la  ville, 
et  dont  un  commande  les  prises  d'eau  des  canaux; 
et  il  dépendait  d'elle  de  battre  en  ruine  les  mai- 
sons, d'affamer  la  campagne  et  d'intercepter  la 
marche  des  caravanes  :  il  est  très-probable  qu'elle 
n'a  pas  cessé  d'occuper  cette  position. 

L'influence  qu'exerce  au  loin  Constantine  est 
fondée  sur  une  base  indestructible,  la  diversité  de 
propriétés  des  sols  et  des  climats.  Au  midi  de  cette 
ville,  le  chameau  est  le  véhicule  le  mieux  appro- 
prié à  la  nature  du  terrain  ;  au  nord,  l'usage  des 
routes,  des  voitures,  offrira  plus  d'avantages  et 
d'économie  :  le  relief  du  pays  se  prête  à  de  fort 
bons  tracés,  et  aucune  des  grandes  aspérités  qu'il 
présente  n'est  difficile  à  tourner.  Entre  ces  deux 
régions,  la  dissemblance  des  productions  n'est  pas 
moindre  que  celle  des  moyens  de  transport  :  l'une 
regorge  de  grains,  l'autre  en  est  presque  absolu- 
S  5 
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nient  dépourvue.  C'est  donc  sous  les  murs  de  Con- 
stantine  que  doivent  se  rencontrer,  d'une  part,  les 
laines  et  les  produits  de  l'intérieur  de  l'Afrique  . 
qui  arrivent  parle  pays  de  Zab;  de  l'autre,  les 
grains  de  la  ?sumidie  et  les  marchandises  de  l'Eu- 
rope. Les  nouvelles  destinées  de  l'ancienne  capi- 
tale de  Massinissa  sont  de  devenir  le  nœud  des  re- 
lations entre  notre  monde  si  mobile,  et  ce  monde 
maugrebin  dont  les  mœurs  semblent  immuables 
comme  l'état  physique  du  désert  dans  les  mysté- 
rieuses profondeurs  duquel  il  s'enveloppe.  Pour 
remplir  ces  destinées.  Constanline  doit  former  deux 
villes:  l'une  africaine,  l'autre  européenne,  donnant 
sur  une  place  de  marché  intermédiaire,  ayant  des 
mœurs  différentes,  desintérêlscommuns;  séparées 
par  les  unes,  rapprochées  par  les  autres;  unies 
parleur  commerce,  indépendantes  dans  la  prati- 
que de  leurs  croyances  et  le  mécanisme  de  leurs 
institutions. 

La  configuration  du  sol  est  admirablement  ap- 
propriée à  cette  combinaison.  Constantine  est, 
comme  nous  l'avons  vu,  dominée  de  très-près  sur 
trois  de  ses  côtés  ;  et,  dès  que  les  routes  ouvertes 
pour  le  commerce  seront  praticables  à  l'artillerie, 
le  prestige  attaché  à  la  force  de  ses  remparts  s'é- 
vanouira, même  aux  yeux  des  indigènes.  La  place 
de  la  garnison,  appelée  à  contenir  et  à  défendre 
en  même  temps  la  ville,  n'est  donc  point  dans  son 
enceinte;  il  y  aurait  avantage  militaire  à  l'établir 
dans  des  forts  construits  sur  les  plateaux  de  Sidi- 
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Mecid,  de  Mansourah,  ou  mieux  encore  de  Cou- 
diat-Aty.  La  ville  numide  ,  ainsi  rendue  à  elle- 
même,  conserverait  dans  sa  soumission  politique 
toute  sa  liberté  sociale,  et  aucun  des  liens  qui  rat- 
tachent à  ses  habitants  ceux  des  tribus  et  du  dé- 
sert ne  serait  rompu;  la  ville  européenne  s'assiérait, 
à  l'ouest,  sur  les  chutes  d'eau,  dont  la  dérivation 
souterraine  du  Rummel  rendrait  l'établissement 
si  profitable  et  si  facile  :  elle  s'interposerait  avec 
avantage,  par  ses  moulins  et  ses  usines,  entre  les 
laboureurs  et  les  caravanes  auxquelles  elle  procu- 
rerait une  économie  de  frais  de  transport  et  de 
mouture,  par  la  substitution  de  la  farine  au  grain 
brut.  Le  commerce  des  blés  passerait  de  la  sorte 
entre  nos  mains,  et  il  serait  impossible  qu'ii  n'en 
fut  pas  de  même  de  celui  des  laines  (note  A). 

Les  blés  de  la  haute  Numidie  sont  par  leur 
finesse  et  par  la  propriété  qu'ils  ont  de  se  conser- 
ver indéfiniment,  essentiellement  propres  à  l'ali- 
mentation d'un  commerce  lointain.  Je  n'en  connais 
en  France  qui  leur  soient  comparables,  que  ceux 
dont  s'alimentent  les  minoteries  de  Moissac  et  de 
Montauban,  et  dont  les  farines  s'expédient  dans 
les  colonies.  Si  des  routes  s'ouvraient  entre  Con- 
stantine  et  la  mer,  si  des  ports  se  creusaient  sur  la 
côte,  ces  blés  et  les  farines  qui  en  proviendraient 
se  précipiteraient  dans  cette  voie,  où  les  appelle- 
rait un  placement  plus  avantageux  qu'au  midi  ; 
ils  seraient  recherchés  pour  les  approvisionne- 
ments de  la  marine  et  pour  les  consommations  do 


luxe,  qui  se  propagent  aujourd'hui  dans  nos  plus 
petites  villes.  La  hausse  qui  résulterait  de  ce  mou- 
vement obligerait  les  laines  de  l'intérieur  à  le 
suivre  ;  leurs  possesseurs  ne  pourraient  plus  solder 
leurs  subsistances  qu'en  participant  eux-mêmes  à 
une  amélioration  de  prix,  que  leur  assurerait  l'é- 
tablissement de  relations  directes  avec  nous.  Cette 
impulsion  donnée  au  commerce  placerait  entre 
nos  mains,  et  sous  notre  protection,  les  plus  grands 
intérêts  d'un  pays  auquel  nous  n'avons  encore  su 
faire  que  du  mal. 

La  ville  de  Constantine  apporte  elle-même,  par 
son  industrie,  un  contingent  important  dans  les 
échanges  qui  s'opèrent  sur  son  marché.  On  y  fa- 
brique les  vêtements,  les  chaussures  des  habitants 
du  pays  de  Zab,  les  harnachements  de  leurs  che- 
vaux ;  les  tanneurs,  les  cordonniers,  les  selliers, 
les  tisserands  y  sont  organisés  en  corporations  ;  on 
y  compte  presque  autant  de  métiers  à  tissage  que 
de  femmes,  et  c'est  des  mains  de  celles-ci  que  sor- 
tent ces  bournous  solides  et  légers  dont  aucun  de 
nos  vêtements  d'Europe  n'atteint  l'élégance.  Les 
gandouras  de  Constantine  sont  de  très-belles  étof- 
fes de  soie  et  de  laine;  ses  tapis  valent  ceux  du 
Levant  et,  antérieurement  à  notre  occupation,  il 
ne  sortait  pas  de  la  ville  moins  de  60,000  haïcks 
par  an.  L'activité  de  ces  industries  locales  a  dimi- 
nué de  près  de  moitié  depuis  1856;  elle  se  ranime- 
rait avec  la  circulation  des  caravanes,  seul  moyen 
d'ouvrir  à  notre  industrielesdébouchés  qui  seraient 
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une  faible  compensation  des  sacrifices  que  nous 
impose  notre  conquête. 

Quand  nous  inviterons  les  habitants  de  la  pro- 
vince de  Constantine  à  des  relations  de  cette  na- 
ture, nous  ne  rencontrerons  chez  eux  aucune  ré- 
pugnance. Ils  n'ont  pas  encore  perdu  tout  souvenir 
des  avantages  que  retiraient  leurs  pères  du  voisi- 
nage des  Français,  et  les  mêmes  causes  produi- 
raient encore  les  mêmes  effets.  Après  que  l'orga- 
nisation pacifique  donnée  aux  concessions  par  le 
cardinal  de  Richelieu  eut  porté  ses  premiers  fruits, 
la  puissance  du  commerce  sur  ces  populations  se 
manifesta  par  un  exemple  bien  saillant. 

En  1637,  le  chevalier  de  Manty,  envoyé  à  Alger 
avec  deux  bâtiments  de  guerre  pour  traiter  avec 
le  divan,  rompt  brusquement  ia  négociation,  dont 
la  tournure  lui  déplaisait,  et,  pour  laver  je  ne  sais 
quelles  injures,  tire  en  partant  ses  bordées  sur  la 
ville.  Telles  étaient  alors  les  allures  de  la  marine 
française;  quelques  années  plus  tard,  un  jeune 
homme,  qui  fut  depuis  le  maréchal  de  Tourville, 
désemparait,  dans  ces  mêmes  parages,  un  vaisseau 
espagnol  qui  n'avait  pas  voulu  saluer  le  premier 
le  pavillon  du  roi,  et  l'on  appelait  cela  donner  une 
leçon  de  politesse.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  milice  irritée 
dirige  immédiatement  contre  le  bastion  de  France 
des  galères  commandées  par  le  renégat  Ali  Pichini  : 
celui-ci  se  présente  en  ami,  et,  reçu  au  bastion 
avec  ses  gens,  fait  main  basse  sur  tout  ce  qui  s'y 
trouve;  les  Français  sont  réduits  en  esclavage,  leurs 
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magasins  sont  pillés,  leurs  habitations  détruites. 
Cet  événement  coïncidait  avec  une  guerre  malheu- 
reuse, et  semée  d'incidents  dramatiques,  que  fai- 
sait le  divan  dans  les  environs  de  Constantine. 
Battu  en  1658,  il  veut  prendre  sa  revanche  Tannée 
suivante,  et  envoie  contre  les  révoltés  4,000  janis- 
saires. Mais,  par  une  manœuvre  habile,  les  indi- 
gènes parviennent  à  les  cerner  et  à  les  affamer.  Un 
marabout,  vénéré  dans  le  pays,  fait  accepter  sa 
médiation,  et,  dans  la  capitulation,  les  Arabes  im- 
posent aux  Turcs  l'obligation  de  rebâtir  le  bastion 
de  France,  dont  le  commerce  alimentait  le  peu 
d'aisance  répandue  dans  le  pays,  et  fournissait  les 
ressources  au  moyen  desquelles  se  payait  le  tribut ■ . 
Si  les  Arabes  mettaient  de  telles  conditions  à  la 

1  Voici  le  traité  tel  qu'il  est  rapporté  par  Pierre  Dan  dans 
l'édition  in-fol.  de  1649  : 

«  1°  Que  ceux  d'Alger  ne  les  inquiéteraient  plus  pour  la 
lisme; 

«  2°  Qu'ils  s'en  retourneraient  à  Alger  par  le  même  chemin 
«  qu'ils  étaient  venus ,  sans  se  détourner,  ni  à  droite  ni  à 
«  gauche,  à  peine  d"étre  tous  taillés  en  pièces. 

«  5°  Qu'ils  rebâtiraient  le  bastion  de  France  et  les  échelles 
«  et  lieux  qui  en  dépendent,  d'autant  que,  pour  leur  plus 
«  grande  commodité ,  c'était  là  où  quelquefois  ils  allaient 
«  vendre  et  débiter  leurs  marchandises,  de  quoi  ils  avaient 
«  payé  la  lisme  (aussi  la  ruine  de  ce  bastion  était  une  des 
«  raisons  qu'ils  alléguaient  pourquoi  ils  ne  l'avaient  pas  pu 
«  payer  ). 

«  4°  Qu'ils  rétabliraient  les  coulolisdans  Alger,  et  aux  hon- 
><  neurs  et  charges  dont  ils  les  avaient  chassés  et  frustrés  in- 
«  justement.  » 
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délivrance  de  leurs  oppresseurs  vaincus,  si  l'attrait 
du  commerce  leur  faisait  prendre  librement  parti 
pour  le  chrétien  contre  le  musulman,  n'est-il  pas 
permis  d'espérer  que  la  ligne  commerciale,  dont 
Bone  et  Constantine  sont  les  points  principaux,  se 
prêterait  à  une  exploitation  paisible  dans  les  temps 
mêmes  où  d'autres  parties  de  la  régence  sont  le 
plus  agitées,  et  que,  gouvernée  avec  sagesse,  la 
Numidie  fournirait  au  besoin,  par  son  agriculture 
et  son  commerce,  des  ressources  aux  armées  qui 
combattraient  près  d'Alger  ou  d'Oran? 

A  l'autre  extrémité  de  la  régence,  la  guerre  tient 
en  suspens,  dans  leur  tendance  à  se  grouper  au- 
tour du  port  d'Oran.  des  intérêts  qui  ont  plus  d'a- 
nalogie que  de  points  de  contact  avec  ceux  que 
nous  venons  de  considérer.  Dans  cette  province 
comme  dans  celle  de  Constantine,  les  terres  à  grains 
sont  toutes  sur  les  revers  septentrionaux  de  l'Atlas. 
et  les  populations  d'Angad  y  viennent  faire  leurs 
approvisionnements  ;  les  caravanes  du  Tafîlet  arri- 
vaient autrefois  avec  des  bandes  de  2  à  5,000  cha- 
meaux, amenant  des  nègres,  de  la  laine,  des  plu- 
mes, de  l'ivoire,  des  drogues,  de  la  poudre  d'or, 
et  remportant  des  grains,  des  draps  et  d'autres 
marchandises  européennes.  Les  tribus  de  l'est 
d'Oran  et  du  sud  sont  fort  riches  en  bétail  ;  elles  en 
fournissaient  autrefois  de  très-grandes  quantités  à 
l'Espagne  et  à  Gibraltar.  La  paix  rendra  les  choses 
à  leur  cours  naturel,  et  si  nousavons  quelque  habi- 
leté, Oran  redeviendra  la  capitale  commerciale  des 
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provinces  orientales  de  l'empire  de  Maroc.  Les 
tarifs  des  douanes  se  règlent,  dans  les  pays  musul- 
mans, sur  des  principes  diamétralement  opposés 
à  ceux  qui  servent  en  Europe  de  base  au  régime 
prohibitif:  au  lieu  d'y  chercher  à  protéger  le  tra- 
vail national  contre  le  travail  étranger,  les  gouver- 
nements n'imposent  aux  produits  de  celui-ci  que 
des  taxes  modérées,  et  croient  assurer  aux  peuples 
l'abondance  et  le  bon  marché  par  les  obstacles 
qu'ils  mettent  à  la  sortie  des  denrées  de  première 
nécessité.  A  l'inverse  de  nos  tarifs,  les  leurs  sont 
beaucoup  plus  élevés  à  l'exportation  qu'à  l'impor- 
tation ,  et  ces  peuples  sans  industrie  ont  encore 
plus  d'aversion  pour  la  concurrence  des  acheteurs 
du  dehors  que  nous  pour  celle  des  producteurs. 
Les  mêmes  préjugés  ont  régné  dans  les  pays  les 
plus  éclairés  de  l'Europe,  et  le  temps  n'est  pas  fort 
éloigné  où  l'on  y  défendait  la  sortie  des  grains, 
sans  voir  que  la  liberté  d'exporter  comble,  par 
l'activité  qu'elle  imprime  au  travail,  tous  les  vides 
qu'elle  peut  faire.  Par  application  de  ce  système, 
les  principales  productions  du  Maroc  sont  assujet- 
ties à  des  droits  de  sortie  équivalents  ou  supérieurs 
à  leur  valeur  vénale.  Ainsi,  la  laine  est  ordinaire- 
ment taxée,  par  quintal,  à  4  piastres  fortes;  la  cire 
à  10  ;  la  gomme  et  les  amandes  à  3  ;  l'huile  d'olive 
par  mesure,  à  4  et  demie;  la  fanègue  de  froment 
à  1  l.  A  la  vérité,  il  est  fait  une  remise  de  2o  pour 

1  Le  quintal  de  Maroc  équivaut  à  53  kilogr.  50;  la  mesure 


cent  aux  exportateurs  qui  s'acquittent  au  comp- 
tant, et  l'empressement  des  autorités  locales  à 
percevoir  diverses  additions  qui  leur  sont  directe- 
ment dévolues  les  rend  fort  accommodantes  sur 
les  droits  du  sultan  ;  mais  les  charges  auxquelles 
est  soumis  le  commerce  ne  s'arrêtent  qu'aux  limi- 
tes au  delà  desquelles  il  deviendrait  impraticable, 
et  les  exigences  du  fisc  et  de  ses  agents  augmen- 
tent, lorsque  l'abondance  des  récoltes  ou  des  arri- 
vages fait  baisser  le  prix  des  denrées.  Un  régime 
équitable  et  constant,  qui  laisserait  au  commerce 
toutes  les  chances  de  bénéfice  qu'il  lui  appartient 
de  courir,  déterminerait  promptement  les  carava- 
nes du  Tafilet,  de  Seghelmèse  et  du  bassin  du  Niger 
à  se  détourner  un  peu  vers  l'est  et  à  prendre  le 
chemin  d'Oran  préférablement  à  celui  de  Maroc. 
Le  commerce  maritime  dont  Oran  doit  devenir  le 
centre  ne  prendra  tout  son  essor  que  lorsque  ces 
correspondances  lointaines  seront  organisées;  mais 
il  peut  faire  sans  elles  assez  de  progrès  pour  acqué- 
rir une  force  d'attraction  à  laquelle  elles  ne  pour- 
raient pas  longtemps  se  soustraire. 

Le  commerce  d'Oran  s'étendait  au  travers  du 

d'huile  à  80  kilogr.,  et  la  fanègue  de  blé  à  41  kilogr.  Ainsi, 
les  droits  de  sortie  reviennent,  par  quintal  métrique  : 

De  laine  à 40  37 

De  cire  à 109  34 

De  gomme  et  d'amandes  à 30  28 

D'huile  d-olive  à 50  37 

De  blé  à 13  17 


désert  d'Angad  jusqu'à  Aïn-Mahdy,  dont  le  cheik 
Tedjiny,  jadis  vassal  des  Turcs,  s'est  récemment 
fait  connaître  en  Europe  par  ses  démêlés  avec 
Abdelcader.  Ain  -Mahdy,  qui  est  une  des  princi- 
pales stations  des  caravanes,  est  à  75  lieues  S.-E. 
d'Oran,  et  à  100  lieues  S.-S.-O.  d'Alger.  Sa  po- 
pulation est  fortement  intéressée  au  rétablisse- 
ment de  communications  qui  Axeraient  sous  ses 
murs  un  des  bazars  où  les  caravanes  transver- 
sales s'approvisionneraient  de  marchandises  d'Eu- 
rope. 

Aïn-Mahdy  d'un  côté,  Biscarah  de  l'autre,  sont 
les  limites  du  passage  des  caravanes  qui  se  dirige- 
ront de  l'intérieur  de  l'Afrique  sur  Alger;  Médéah 
est  leur  point  de  ralliement,  et  occupe  le  sommet 
d'un  angle  entre  les  côtés  duquel  se  trouvent  com- 
pris le  pays  des  Mozabites  et  la  plus  grande  partie 
de  celui  des  Biscris.  Cette  région,  qui  produit  peu 
de  grains,  mais  est  riche  en  dattes,  en  laines,  en 
bétail,  est  une  espèce  d'archipel  terrestre;  elle  est 
parsemée  d'oasis,  que  cache  les  unes  aux  autres 
une  mer  de  sable  ;  elle  s'avance  comme  une  pres- 
qu'île au  travers  du  désert,  et  les  caravanes  qui 
viennent  de  la  Nigritie  cherchent  à  l'atteindre  par 
son  extrémité  la  plus  méridionale,  c'est-à-dire  par 
Ouerghela  ou  par  Gardeyah.  Les  petites  tribus  qui 
l'habitent  sont  indépendantes  les  unes  des  autres, 
comme  leurs  oasis;  mais  elles  appartiennent  à  la 
même  race  et  parlent  des  langages  analogues.  C'est 
de  leur  sein  que  sortent  à  l'est  ces  Biscris,  au  sud, 
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ces  Mozabites,  et  à  l'ouest  ces  El-Aghrouaths  qui, 
émigrant  pour  une  partie  de  leur  vie,  comme  chez 
nous  les  Auvergnats  et  les  Savoyards,  s'adonnent 
à  Alger  aux  professions  de  boucher,  de  baigneur, 
de  portefaix,  et  y  forment  trois  corporations.  Les 
uns  et  les  autres  sont  renommés  en  Afrique  pour 
leur  fidélité  et  leurs  habitudes  laborieuses  :  ils  rap- 
portent chez  eux  le  pécule,  fruit  de  leur  patience 
et  de  leurs  travaux,  et  ces  accumulations  d'éco- 
nomies que  rien  n'interrompt  ni  ne  détourne  pa- 
raissent avoir  élevé  très-baut  la  richesse  de  cer- 
taines tribus. 

Ce  pays  se  recommande  à  notre  attention  et  par 
le  transit  des  caravanes  de  l'intérieur,  et  par  les 
relations  qu'il  est  lui-même  en  état  d'entretenir 
avec  la  métropole.  Sous  ce  double  rapport  il  est  le 
siège  d'une  masse  énorme  d'intérêts  et  de  besoins 
qui  ne  peuvent  être  satisfaits  que  par  la  liberté  des 
communications  avec  Alger.  Les  caravanes,  qui 
sont  en  parfaite  sûreté  dans  le  désert,  n'ont  rien 
à  craindre  des  Mozabites  :  ils  vivent  en  grande 
partie  de  leurs  relations  avec  elles.  C'est  seule- 
ment aux  approches  de  l'Atlas  que  les  dangers  se 
multiplient  sur  leur  route,  et  si  l'occupation  de 
Mcdéah  devait  avoir  pour  résultat  la  sûreté  du  pas- 
sage, elle  obtiendrait  l'assentiment  de  toutes  les 
populations  situées  au  sud.  Il  serait  facile  au  gou- 
vernement de  faire  pénétrer  cette  opinion  jusque 
dans  les  profondeurs  du  désert.  Les  corporations 
d'Alger  entretiennent  des  correspondances  pério- 
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ùiques  avec  les  populations  qui  les  recrutent,  et 
celles-ci  sont  très-exactement  informées  de  ce  que 
nous  pouvons  faire  de  favorable  ou  de  contraire 
à  leurs  intérêts. 

Moins  nombreux  à  Alger  aujourd'hui  qu'autre- 
fois, les  3fozabites  et  les  Biscris  y  sont  encore 
1,600,  et  tendent  à  s'augmenter.  Ces  populations 
laborieuses  souffrent  plus  qu'aucune  autre  de  l'in- 
terruption des  communications  et  des  dangers  aux- 
quels sont  exposés  les  voyageurs;  aucune  ne  mon- 
tre une  intelligence  plus  calme  et  plus  réfléchie; 
le  développement  du  commerce  d'Alger  leur  pro- 
fiterait particulièrement,  et  ce  n'est  point  trop  pré- 
sumer que  de  supposer  l'accord  de  leurs  vœux  et 
de  leurs  besoins. 

La  corporation  des  EI-Aghrouaths,  qui  se  com- 
pose d'enfants  d'une  tribu  située  à  une  quinzaine 
de  lieues  à  l'est  d'Aïn-Mahdy.  nous  offre  un  moyen 
sur  de  correspondre  avec  cette  ville.  Les  ennemis 
du  peuple  d*Àïn-Mahdy  sont  les  nôtres;  nous  seuls 
pouvons  l'en  délivrer,  nous  seuls  pouvons  faire 
fleurir  son  commerce,  et  le  séjour  de  ses  voisins 
au  milieu  de  nous  multiplie  les  occasions  de  s'en- 
tendre. Les  caravanes  d'Aïn-Mahdy  communique- 
raient en  ligne  droite  avec  Alger,  en  côtoyant  le 
Chéliff  depuis  sa  source  jusqu'à  la  hauteur  de  Mé- 
déah,  et  cet  avantage  les  déterminerait  probable- 
ment à  préférer  cette  route  à  celle  d'Oran.  quoique 
un  peu  plus  longue.  Il  arriverait  de  ce  côté  des 
quantités  considérables  de  cire,  de  gomme,  de 
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dattes,  de  kermès,  de  salsepareille,  de  garance,  de 
peaux,  et  surtout  de  laine,  que  la  difficulté  du  pas- 
sage de  l'Atlas  rejetait  autrefois  sur  Oran. 

Entre  ces  populations  éloignées  et  le  pied  de 
l'Atlas  s'interposent  les  tribus  septentrionales  du 
beylik  de  Titterie;  elles  sont  fort  riches  en  bétail, 
et  trouveraient  dans  l'approvisionnement  d'Alger 
une  source  inépuisable  de  richesses. 

Nous  avons  vu  au  chapitre  III  quels  obstacles 
mettent  le  rideau  de  l'Atlas  et  les  habitudes  de 
brigandage  de  quelques-unes  des  tribus  qui  l'ha- 
bitent, aux  communications  entre  Alger  et  le  pays 
situé  au  sud  de  cette  chaîne.  Ceux  qui  tiennent  à 
la  nature  des  lieux  sont  aisés  à  surmonter  ;  ceux 
qui  viennent  de  la  méchanceté  des  hommes  nous 
imposeront  peut-être  la  nécessité  cruelle  d'exter- 
miner la  tribu  desHadjoules  et  celles  delà  Chiffa. 
Nous  n'avons  qu'un  moyen  de  nous  y  soustraire  : 
c'est  de  protéger  les  travaux  à  exécuter  pour  le  pas- 
sage de  la  coupure  par  des  forces  telles,  que  toute 
résistance  soit  jugée  inutile;  c'est,  aux  premières 
attaques  dirigées  contre  les  voyageurs,  de  châtier 
les  tribus  avec  une  sévérité  dont  le  souvenir  les 
fasse  trembler,  à  la  pensée  du  compte  qu'elles  au- 
raient à  rendre  du  crime  de  leurs  membres.  Un 
gouvernement  fort  saurait,  par  l'application  d'un 
système  de  responsabilité  approprié  aux  mœurs  du 
pays,  faire  faire  la  police  de  ces  montagnes  par  les 
chefs  mêmes  des  brigands  qui  les  désolent;  une 
mansuétude  déplacée  nous  ferait  manquer  le  but, 
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et  nous  acculerait,  de  malheurs  en  malheurs,  aux 
plus  sanglantes  extrémités. 

Si  maintenant  nous  cherchons  à  considérer  dans 
leur  ensemble  les  bases  principales  du  commerce 
de  la  régence,  nous  remarquerons  que  le  pays  est 
partagé  en  trois  zones  à  peu  près  parallèles  à  la 
côte,  dont  chacune  est  placée,  par  la  nature  de  ses 
ressources  et  de  ses  besoins,  dans  une  dépendance 
mutuelle  des  deux  autres.  La  première,  baignée  par 
la  mer,  abordable  par  des  points  nombreux,  reçoit 
directement  les  produits  de  l'industrie  enropéenne, 
et  verra  consommer  les  échanges  à  la  suite  des- 
quels ils  pénétreront  jusque  dans  les  profondeurs 
de  l'Afrique  ;  la  seconde  comprend  les  plateaux  de 
l'Atlas,  les  plaines  intérieures  dont  Rome  avait  fait 
ses  greniers,  et  n'a  rien  perdu  d'une  fécondité  aux 
fruits  de  laquelle  elle  est  obligée  de  chercher  au 
loin  des  débouchés;  ia  troisième  est  cette  région 
sèche,  sablonneuse,  brûlante,  qui  s'étend  jus- 
qu'aux bords  du  Niger,  riche,  dans  son  immensité, 
en  produits  précieux  qu'elle  ne  peut  pas  consom- 
mer elle-même,  manquant  de  denrées  de  première 
nécessité,  livrant  ses  richesses  éparses  aux  carava- 
nes qui  les  recueillent  péniblement  sur  sa  surface, 
et  attendant  d'elles  une  partie  de  sa  subsistance. 
Privée  depuis  une  longue  suite  de  siècles  de  rela- 
tions directes  avec  l'Europe,  la  zone  des  céréales 
n'a  eu  de  débouchés  réguliers  que  dans  la  zone 
libyque,  dont  les  troupeaux  font  toute  la  richesse. 
La  limitation  des  échanges  dans  un  espace  si  étroit, 
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le  défaut  de  communications,  expliquent  cet  avi- 
lissement réciproque  des  prix  des  grains,  du  bé- 
tail et  de  la  laine,  dont  les  écrits  des  voyageurs  et 
les  faits  accomplis  sous  nos  propres  yeux  nous  ont 
offert  des  exemples  si  frappants.  Les  débouchés  ou- 
verts sur  la  côte,  les  populations  nouvelles  qui  s'y 
fixeront  attireront  nécessairement  de  ce  côté  les 
grains  de  l'intérieur,  et  la  progression  des  prix 
sera  la  conséquence  forcée  de  ce  mouvement.  3Iais 
la  perturbation  qu'elle  apportera  dans  Je  com- 
merce des  populations  méridionales  ne  sera  pas 
longue;  les  mêmes  causes  agiront  sur  le  bétail  et 
sur  les  laines,  l'équilibre  se  rétablira.  Les  laines, 
par  exemple,  traverseront  la  seconde  zone  ponr 
arriver  à  la  côte,  et  leurs  propriétaires  recevront 
de  nos  mains  les  moyens  de  faire,  au  retour,  leurs 
approvisionnements  de  céréales.  L'influence  que 
la  zone  du  labourage  exerce  sur  la  zone  pastorale 
sera  de  la  sorte  transportée  à  la  zone  maritime  : 
c'est  dire  qu'elle  sera  exercée  par  les  Européens. 
car  c'est  principalement  sur  les  bords  de  la  mer 
qu'ils  s'établiront. 

Dans  un  pays  où  les  échanges  lointains  et  la  lo- 
comotion sont  la  condition  d'existence  des  popu- 
lations, la  liberté  de  la  circulation  est  le  premier 
de  tous  les  biens  sociaux;  c'est  aussi  celui  qui 
donne  le  plus  de  prise  aux  oppresseurs,  et  il  de- 
vait être  le  plus  attaqué.  Les  richesses  du  pays  ne 
pouvaient  pas  se  transporter  incessamment  sans 
exciter  le  brigandage  :  la  proie  attire  les  ra\i>- 
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seurs;  mais  après  une  expérience  cruelle,  elle 
cesse  de  s'offrir  à  eux  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans 
toute  l'Afrique  septentrionale,  et  particulièrement 
en  Numidie.  Quand  les  désordres  sociaux  ont  ar- 
rêté la  circulation,  la  décadence  du  pays  s'est  pré- 
cipitée, l'ancienne  prospérité,  dont  l'accumula- 
tion des  ruines  romaines  offre  de  si  éclatants 
témoignages,  a  disparu,  et  le  pays  est  tombé  à 
l'état  où  nous  le  voyons. 

Si  nous  nous  étions  hautement  donné  pour  mis- 
sion en  Afrique  le  rétablissement  et  la  protection 
de  la  liberté,  de  la  circulation,  les  vœux  des  peu- 
ples auraient  partout  accompagné  nos  armes.  La 
force  fait  les  conquêtes;  l'intelligence  des  besoins 
des  vaincus  les  conserve.  Débarqué  en  Egypte  le 
4  messidor  an  vi,  Napoléon  apprenait,  au  mois 
de  fructidor  suivant,  que  la  caravane  de  retour 
de  la  Mecque  était  menacée,  dans  les  environs 
de  Suez,  par  les  Bédouins  et  les  mameluks  :  il 
envoyait  sur-le-champ,  pour  la  proléger,  une  di- 
vision à  sa  rencontre.  Survenues  au  moment  du 
pillage,  nos  troupes  reprenaient  les  objets  enlevés 
à  la  caravane,  les  lui  faisaient  restituer,  et,  des 
côtes  de  la  mer  Rouge  à  celles  de  l'Atlantique,  les 
pèlerins  proclamaient  dans  toute  l'étendue  de  la 
terre  de  Magreb  que  les  Français  les  avaient  déli- 
vrés du  brigandage  des  musulmans.  Cet  acte,  placé 
au  début  de  l'expédition  d'Orient,  est  un  de  ceux 
qui  en  ont  le  plus  facilité  le  succès.  Nous  aurions 
eu  le  même  bonheur  si  nous  avions  eu  la  même 
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habileté.  Le  rétablissement  des  caravanes  n'esl  pas 
simultanément  praticable  partout,  mais  il  suffit 
qu'il  le  soit  sur  une  seule  ligne  pour  qu'il  soit 
temps  de  donner  l'impulsion  et  d'éveiller  l'atten- 
tion des  indigènes  et  du  commerce  européen. 

Dans  certaines  directions,  les  caravanes  de  la 
régence  ne  marchaient  autrefois  qu'avec  des  escor- 
tes turques.  Hors  de  la  plaine  de  Bone,  je  ne  sais 
pas  aujourd'hui  un  seul  point  de  nos  possessions 
où  elles  pussent  se  hasarder  seules  ;  mais  malgré  le 
temps  perdu,  il  y  aurait  lieu,  par  exemple,  d'or- 
ganiser une  correspondance  régulière  d'escortes 
entre  Bone  et  Constantine.  Les  échanges  à  faire 
trouveraient  facilement  des  agents  aux  deux  extré- 
mités de  cette  ligne;  des  maisons  de  Marseille  et 
de  Livourne  sont  toutes  prêtes  à  saisir  le  nœud  qui 
s'offrirait  à  elles,  et,  si  courte  qu'elle  fût,  la  pre- 
mière ligne  qui  s'établirait  ne  larderait  pas  à  se 
prolonger.  On  rétablirait  par  là  et  par  la  mer  le 
commerce  important  qui  se  faisait  entre  Constan- 
tine et  Tunis.  Dans  les  applications  de  ce  système 
nous  aurions  au  moins  pour  alliés  ceux  dont  nous 
protégerions  les  personnes  et  les  propriétés.  Puis- 
qu'il faut  diviser  les  Arabes  pour  les  gouverner, 
ce  serait  une  utile  et  noble  manière  de  les  op- 
poser les  uns  aux  autres,  que  de  ranger  d'un  côté 
ce  qui  réclame  la  liberté  de  la  circulation,  et  de 
l'autre  ce  qui  s'y  oppose.  Si  d'ailleurs  la  guerre 
doit  se  continuer  dans  la  province  d'Alger,  qu'a- 
vons-nous de  mieux  à  faire  que  de  multiplier  les 
ô  G. 
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germes  de  pacification  dans  celle  de  Constantine 7 
Le  développement  de  la  circulation  amènerait 
la  nécessité  d'établir  dans  la  régence  un  certain 
nombre  de  routes  à  la  fois  commerciales  et  mili- 
taires, et  une  exploration  attentive  du  relief  du 
pays  ferait  probablement  reconnaître  des  facilités 
de  tracés,  dont  l'état  politique  des  indigènes  ne 
leur  permettait  pas  de  profiler.  En  France,  les 
montagnes  sont  disposées  par  chaînes  continues, 
et  les  plaines  s'étendent  avec  uniformité;  en  Algé- 
rie, l'uniformité  des  plaines  est  rompue  par  des 
soulèvements  isolés,  et  les  montagnes  les  plus  câpres 
présentent  des  cassures  profondes  qu'on  dirait 
postérieures  à  leur  formation.  Il  suit  de  là  que,  si 
l'on  ne  peut  pas  toujours  tracer  des  lignes  droites 
dans  les  plaines,  on  peut  souvent  pénétrer  dans 
les  flancs  des  montagnes  et  les  traverser  entière- 
ment sans  quitter  sensiblement  la  ligne  horizon- 
tale. Nous  avons  trouvé  des  exemples  de  ces  confi- 
gurations de  terrain  en  recherchant  les  moyens  de 
passer  d'un  revers  à  l'autre  du  col  deTéniah  et  du 
Ras-el-Akba  :  c'est  encore  ainsi  qu'une  route  re- 
montant, à  partir  de  Bougie,  le  cours  de  l'Adouse, 
passant  par  les  Portes-de-Fer,  et  revenant  au  point 
de  départ  par  les  bords  de  l'Oued-Adjebby,  tour- 
nerait, dans  un  parcours  de  quatre-vingts  lieues, 
les  crêtes  les  plus  élevées  de  l'Atlas,  sans  gravir 
d'autres  pentes  que  celles  des  cours  d'eau.  Les 
Biben  ne  sont  pas  en  Afrique  les  seules  portes  qui 
Couvrent  au  travers  de  montagnes,  et  l'étude  des 
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avantages  que  promettent  à  la  circulation  !es  pas- 
sages qui  leur  ressemblent  est  une  des  plus  utiles 
auxquelles  puissent,  dès  à  présent,  se  iivrer  nos 
ingénieurs  géographes. 

La  carrière  qu'est  appelé  à  parcourir  le  com- 
merce de  la  régence  ne  s'ouvrira  que  graduelle- 
ment devant  lui;  l'état  de  langueur  dans  lequel  il 
se  débat  est  un  effet  de  la  marche  contraire  aux 
intérêts  de  la  France  que  suit  le  gouvernement,  et 
il  serait  injuste  de  le  reprocher  à  la  population  im- 
migrante qui  a  le  plus  à  en  souffrir.  Sous  le  régime 
militaire,  dont  l'action  toujours  absolue,  quelque- 
lois  capricieuse,  et  si  rarement  éclairée  dans  les 
matières  étrangères  à  sa  spécialité,  laisse  si  peu  de 
place  au  développement  des  institutions  utiies  et 
de  sécurité  à  l'emploi  des  capitaux,  il  n'était  pas 
possible  au  commerce  de  prendre  d'autres  allures. 
Sur  quelles  bases  s'assiérait-il  d'ailleurs  dans  un 
pays  où  la  circulation  n'est  pas  libre,  où  la  pro- 
priété n'est  pas  constituée  ?  Il  lui  reste  la  liberté  de 
la  mer,  et  c'est  dans  l'usage  de  celle-ci  qu'il  de- 
vrait prendre  les  forces  nécessaires  pour  l'exploi- 
tation du  territoire.  L'examen  des  ressources  ma- 
ritimes de  la  régence  va  nous  montrer  ce  que  nous 
aurions  à  faire  de  ce  côté. 


CHAPITRE   XIII. 


MARINE. 


Marine  africaine  dans  l'antiquité  ;  au  moyen  âge.  —  Marine 
algérienne  sous  les  Turcs;  sous  les-  Français.  —  Marine 
arabe  de  Mascate  et  d'Egypte.  —  Petite  pèche.  —  Pèche 
du  thon.  —  Pèche  du  corail.  —  Navigation  marchande.  — 
Matelots  arabes,  cabyles,  nègres,  baléares,  maltais,  italiens. 
—  Matériel  maritime  des  indigènes.  —  Institutions  mariti- 
mes. —  Améliorations  des  atterrages.  —  Navigation  à  la 
vapeur.  —  Préfecture  maritime. 

L'Algérie  forme,  entre  les  flots  de  la  Méditerra- 
née et  les  sables  du  désert,  une  zone  de  deux  cent 
cinquante  lieues  de  long  sur  trente  à  soixante  de 
large.  La  chaîne  de  l'Atlas  court  parallèlement  au 
rivage;  les  rameaux  qui  s'en  détachent  du  côté  du 
nord  se  dirigent  vers  la  mer,  en  laissant  entre  eux 
les  plaines  de  Bone,  d'Alger,  d'Oran,  et  un  grand 
nombre  de  vallées  courtes  et  encaissées.  Il  n'est 
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donné  d'atteindre  le  tonnage  des  ports  du  Havre 
et  de  Marseille  qu'à  ceux  en  arrière  desquels  s'é- 
tendent des  bassins  riches  et  profonds,  comme  les 
vallées  de  la  Seine  et  du  Rhône.  L'établissement 
maritime  d'un  pays  est  toujours  en  harmonie  avec 
sa  configuration  territoriale  :  en  Algérie,  les  ports 
seront  donc,  comme  les  rivières,  nombreux  si  ce 
n'est  grands;  et  comme  il  n'est  possible  de  com- 
muniquer direclement  entre  les  vallées  transver- 
sales qu'en  franchissant  péniblement  des  contre- 
forts élevés,  la  mer  sur  laquelle  elles  débouchent 
deviendra  la  voie  commune  où  se  rencontreront 
leurs  produits  et  leurs  habitants.  La  marine  est 
donc  le  ressort  le  plus  nécessaire  au  développement 
de  l'agriculture  et  du  commerce  de  l'Algérie;  l'his- 
toire des  progrès  et  de  la  décadence  de  la  naviga- 
tion de  la  régence  serait  presque  celle  de  toute  son 
économie  publique. 

Dans  l'antiquité,  Carthage ,  qui  exploitait  le 
commerce  du  monde  connu,  en  dispute  l'empire 
à  Rome  avec  ses  vaisseaux.  Après  sa  chute,  les 
ressources  maritimes  du  pays  se  maintiennent  au 
niveau  des  richesses  territoriales  qu'il  conserve 
sous  la  domination  romaine  :  ainsi,  dans  la  guerre 
d'Afrique,  nous  voyons  le  parti  de  Pompée  armer, 
à  Utique,  cinquante-cinq  vaisseaux  avec  des  ma- 
telots gélules  *.  Au  moyen  âge,  les  régences  pros- 

1  Varus  classem  getulis  remigibus  epibatisque  complet  ; 
insidiandi  gratia  ab  Utica  progressif,  Adrumentum  cum  LV 
navibus  pervenit  (De  bello  Afr.,  c.  62). 


pèrent  par  le  concours  de  leur  marine  nationale  et 
des  marines  marchandes  de  l'Europe;  sous  les 
Turcs,  c'est  par  leur  marine  qu'elles  s'imposent  à 
la  chrétienté;  enfin,  si  le  pays  n'a  jamais  été  réduit 
à  un  état  plus  déplorable  qu'aujourd'hui,  jamais 
aussi  n'a-t-il  eu  moins  de  matelots  et  de  navires. 
Cette  décadence  s'explique  par  les  effets  du  blocus 
et  des  troubles  constants  qui,  depuis  quatorze  ans, 
ont  éloigné  de  la  mer  la  plupart  des  hommes  qui 
s'y  seraient  consacrés.  Nos  états  de  situation  de  la 
marine  indigène  ne  s'appliquent  pas  maintenant  à 
un  millier  de  matelots. 

Avant  la  conquête,  le  port  d'Alger  en  comptait 
à  lui  seul  plus  du  triple.  En  182o,  la  dernière 
année  pendant  laquelle  la  marine  algérienne  ait 
conservé  son  état  normal  l,  ce  port  possédait  qua- 
torze bâtiments  de  guerre  de  divers  rangs,  por- 
tant ensemble  336  pièces  de  canon  2.  Avec  leur 

1  Nous  n'avons  trouvé,  en  1830,  à  Alger,  que  deux  frégates, 
deux  corvettes,  deux  bricks,  cinq  goélettes  et  vingt  chalou- 
pes canonnières  portant  chacune  un  canon  de  fer.  Ces  bâti- 
ments, qui,  depuis  quatre  ans  de  blocus,  ne  sortaient  pas, 
étaient  pour  la  plupart  hors  de  service. 

2  La  flotte  algérienne  se  composait  des  navires  suivants  : 
Frégates  :  Miftah-el-djihan  (la  Clef  du  monde).        62  canons 

Ben-el-haavcas  (le  Fils  du  pêcheur).  50 
ïïèfèri  Iskender  (l'Alexandre).  36 
Corvettes  :  Mèzahiri  haïfiiè  (les  Annonces  de  dé- 
sastres). 36 
Faslia  (nom  propre).  36 
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bon  sens  grossier,  les  Algériens  n'imaginaient  pas, 
comme  nous,  qu'il  y  eut  avantage  à  entretenir 
beaucoup  plus  de  navires  que  le  pays  ne  peut  four- 
nir d'équipages;  l'effectif  disponible  correspon- 
dait donc  avec  le  matériel,  et  ne  pouvait  pas  être 
de  moins  de  trois  mille  cinq  cents  hommes.  Les 
Turcs  que  nous  avons  expulsés  formaient,  à  la  vé- 
rité, le  tiers  à  peu  près  de  ce  nombre,  mais  ils  ne 
montaient  les  corsaires  que  comme  officiers  ou 
comme  combattants;  les  simples  matelots  étaient 
des  Mores,  des  Cabyles,  des  nègres,  qui  sont  restés 
dans  le  pays.  Dès  longtemps  les  navires  ne  por- 
taient plus  d'esclaves  chrétiens. 

A  des  époques  éloignées,  le  contingent  des  Al- 
gériens dans  les  forces  barbaresques  qui  ont  long- 
temps désolé  le  commerce  de  la  Méditerranée  a 
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Bricks  :  Nimèli  khouda  (le  Don  de  Dieu). 

18 

Mudjerrès  (le  Jaseur). 

16 

Goélettes  :  Fazl-el-islam  (la  Supériorité  de  l'isla- 

misme). 

24 

Djeiran  (la  Gazelle). 

14 

Tongarda  (Nom  propre). 

14 

Souria  (la  Syrie). 

Chàhini  défia  (l'Epervier  de  la  mer). 

Polacre  :  Zaghar  (le  Lévrier). 

20 

Ohébec  :  Mdiorha  (Majorque). 

10 

536 
Cet  état  est  conforme,  sauf  quelques  différences  légères 
dans  les  nombres  des  canons,  aux  renseignements  recueillis 
par  Shaler  et  par  le  ministère  de  la  marine. 
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été  beaucoup  plus  considérable.  En  1568,  ils 
avaient  quatre-vingts  corsaires  ];  en  1581,  ils  ar- 
maient trente-cinq  galères  de  dix-huit  à  vingt- 
quatre  bancs  de  rameurs,  et  trente  brigantins  2; 
en  1 088,  indépendamment  d'un  certain  nombre  de 
frégates,  ils  conservaient  trente-cinq  galères.  Pierre 
Dan  donne,  avec  son  exactitude  habituelle  à  con- 
stater les  faits  instructifs,  l'état  nominal  de  celles- 
ci  3;  elles  se  répartissaient  ainsi  : 

Propriétaires.  Galères.  Bancs  des  rameurs. 

Turcs 8  156 

Algériens  de  naissance.  .   .  6  151 

Renégats  italiens 15  255 

Grecs 5  61 

Espagnols 2  44 

Hongrois 1  24 

Français 1  22 

Juifs 1  15 
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Le  banc  était  moyennement  de  huit  hommes, 
et  le  nombre  des  combattants  était  la  moitié  de 
celui  des  rameurs,  en  sorte  que  le  service  des 
seules  galères  employait  à  Alger  2,800  des  pre- 

'  Graîiaye,  Afrkœ  illuslratœ  libri  decem. 

2  Haedo,  Topografia  y  istoria  gênerai  de  Argel;  Yalladolid, 
1612. 

3  Histoire  de  Barbarie  et  de  ses  corsaires,  1.  m. 


miers,  et  3,600  des  seconds;  ceux-ci  étaient  des 
Cabyles  x  et  des  esclaves  chrétiens. 

Vers  cette  époque,  les  progrès  de  la  marine  et  de 
l'artillerie  européennes  obligeaient  les  barbares- 
ques  à  modifier  leur  armement  et  leur  tactique; 
cette  réforme  était  à  peu  près  accomplie  en  1634, 
et  il  n'y  avait  plus  alors  à  Alger  que  neuf  galères, 
portant  cent  trente  et  un  bancs  de  rameurs;  on  y 
comptait,  par  compensation,  soixante  et  dix  navires 
armés  de  vingt-cinq  à  quarante  pièces  de  canon  de 
différents  calibres  2. 

En  l6o9,  les  Algériens  allèrent  en  course  avec 
vingt-deux  ou  vingt-trois  vaisseaux,  armés  chacun 
de  trente  à  cinquante  pièces  de  canon,  et  montés 
de  trois  à  quatre  cents  hommes  d'équipage.  En 
1662,  Piuyter  leur  trouva  quinze  bonnes  frégates 
tout  équipées;  trois  autres  venaient  d'être  lancées, 
et  quatre  étaient  sur  le  chantier  3. 

La  marine  algérienne  paraît  s'être  maintenue 
sur  un  pied  menaçant  jusqu'aux  expéditions  de 
Duquesne  et  de  d'Estrées.  L'obligation  de  respecter 
les  pavillons  des  grandes  puissances  lui  a  dès  lors 
imposé  des  limites  qu'elle  n'a  pas  depuis  franchies. 
Les  moyens  de  répression  employés  contre  elle 
avaient  d'ailleurs,  dans  la  politique  intérieure  du 
gouvernement  des  janissaires,  un  auxiliaire  lent 

■  Haedo,  ch.  11. 

2  P.  Da>-,  Histoire  de  Barbarie  et  de  ses  corsaires,  1.  m. 

3  Dapper,  Lettre  du  16  avril  1662,  de  l'amiral  Ruyter  aux 
tlatx  généraux  des  Prorinres-l'niet. 

ô     l'algbrie.  7 
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mais efficace  :  celle-ci  devait  à  la  longue  anéantir 
tous  les  éléments  d'une  marine  nationale,  et  le  des- 
potisme ombrageux  delà  milice  minait  sourdement 
des  forces  qui  faisaient  trembler  le  commerce  de  la 
Méditerranée. 

Il  n'y  a  de  marine  militaire  vivace  que  celle 
qu'alimente  une  marine  marchande  active,  nom- 
breuse, et  l'existence  de  celle-ci  se  fonde  sur  un 
mouvement  commercial,  qui,  lui-même,  suppose 
la  liberté  des  personnes  et  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété. La  domination  des  janissaires  était  exclu- 
sive de  ces  conditions,  et  c'est  un  curieux  sujet 
d'observation  que  la  persévérance  systématique 
avec  laquelle  ils  ont,  une  fois  Khaïreddin  mort, 
poursuivi  l'épuisement  des  ressources  maritimes 
de  la  côte.  L'instinct  des  Turcs  les  avertissait  que 
les  intérêts  communs  qui  s'établiraient  entre  les 
ports  de  l'Afrique  et  l'Europe  s'accommoderaient 
mal  de  leur  joug,  que  ces  relations  ajouteraient  à 
l'attrait  de  l'indépendance  et  aux  moyens  de  la 
conquérir.  Toute  leur  politique  consistait  à  pré- 
venir de  semblables  complications.  Incapables  de 
fonder  leur  élévation  sur  le  développement  des 
forces  du  pays,  ils  plaçaient  leur  sécurité  dans  son 
abaissement  et  allaient  resserrant  sans  cesse  le  cer- 
cle des  interdictions.  Les  armements  faits  hors 
d'Alger  pour  la  course  leur  faisaient  encore  plus 
ombrage  que  ceux  du  commerce  :  obligés  de  con- 
centrer leurs  forces,  ils  ne  voulaient  pas  de  con- 
currents dans  la  piraterie.  S'il  s'était  formé  en 
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dehors  de  la  milice ,  loin  des  lieux  où  elle  régnait 
sans  partage,  des  associations  d'hommes  énergi- 
ques, accoutumés  à  braver  le  danger,  à  se  secou- 
rir mutuellement,  elles  auraient  bientôt  eu  des 
intérêts  distincts  de  ceux  de  la  métropole;  de  là 
à  résister  à  des  exigences  tyranniques ,  à  former 
des  alliances,  à  s'affranchir  enfin,  il  n'y  aurait  eu 
qu'un  pas.  Appliqués  à  isoler  les  populations  afri- 
caines du  contact  des  Européens,  à  détruire  tout 
ce  qui  pouvait  leur  servir  de  ralliement,  les  Turcs 
ont  sacrifié  à  l'intérêt  de  leur  despotisme  intérieur 
jusqu'à  celui  de  la  piraterie,  et  ils  se  plaisaient  en 
secret  à  voir  la  marine  indigène  à  peu  près  réduite 
au  cabotage  d'approvisionnement  des  garnisons 
de  la  côte. 

L'établissement  de  relations  directes  entre  les 
indigènes  et  les  Européens  est  aussi  nécessaire  à 
notre  politique  qu'il  aurait  été  fatal  à  celle  des 
Turcs,  et  notre  marche  doit  être,  à  cet  égard,  pré- 
cisément l'inverse  de  la  leur.  Nous  n'avons  point 
prise  sur  l'Arabe  à  cheval  dans  la  plaine ,  sur  le 
Cabyle  embusqué  dans  ses  rochers  ;  mais  dès  qu'ils 
confient  à  un  navire  leurs  personnes,  leurs  récoltes 
ou  leurs  marchandises,  ils  se  mettent  à  notre  dis- 
position; la  liberté  de  la  circulation  devient  leur 
cause,  leurs  entreprises  s'entrelacent  avec  les  nô- 
tres; la  communauté  des  tendances  s'établit,  et 
ils  nous  demandent  protection  au  lieu  de  s'armer 
contre  nous.  Il  a  fallu  les  préjugés  militaires  qui, 
depuis  deux  cents  ans.  ont  entraîné  la  perte  de 
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tant  d'établissements  lointains  fondés  à  grands  frais 
par  la  France  pour  fermer  nos  yeux  à  l'évidence , 
et  nous  détourner  de  prendre  l'Algérie  par  le  côté 
où  elle  est  le  plus  accessible.  Chaque  sandal  indi- 
gène qui  sillonne  la  Méditerranée  est  un  otage  qui 
s'offre  à  nous,  et  nous  répond  mieux  qu'un  batail- 
lon de  la  tranquillité,  disons  mieux,  de  la  sou- 
mission des  familles  de  ses  constructeurs,  de  ses 
expéditeurs,  de  ses  matelots  et  de  toutes  leurs  atte- 
nances.  Ces  familles  viendraient  à  nous  parle  com- 
merce ;  nous  les  avons  jusqu'ici  repoussées  par  les 
armes.  La  garnison  violemment  établie  à  Bougie  a 
coupé  court  à  toutes  les  relations  que  l'intérieur  du 
pays  pouvait  nouer  avec  la  mer.  Il  en  est  de  même 
à  Gigel,  et  l'expédition  de  1839  n'a  pas  été,  dans 
ses  résultats,  plus  heureuse  que  celle  de  1664,  à 
la  suite  de  laquelle  le  commerce  actif  que  faisait  la 
France  dans  ces  parages  s'est  trouvé  anéanti. 

Dans  un  pays  montueux  et  baigné  par  la  mer. 
tous  les  intérêts  intérieurs  gravitent  vers  les  côtes, 
et  la  cessation  de  la  compression  qu'imposait  aux 
Arabes  le  gouvernement  de  la  milice  aurait  suffi, 
sans  nos  fautes,  pour  rendre  du  ressort  à  leur  ma- 
rine; avec  le  temps,  ils  reviendraient  d'eux-mêmes 
au  point  où  les  a  saisis  la  conquête  ottomane. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  chercher  dans  l'anti- 
quité les  exemples  de  Carthage  et  des  colonies 
grecques  et  romaines  pour  trouver  des  preuves 
de  l'aptitude  des  races  africaines  à  la  navigation  ; 
à  chacune  de  ses  pages ,  l'histoire  du  moyen  âge 
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en  fait  foi ,  et  toutes  les  îles  de  la  Méditerranée 
offrent  des  témoignages  vivants  de  leurs  migra- 
tions navales.  Lorsque  les  Cabyles  et  les  Arabes 
s'établissaient  au  ixe  siècle  à  Malte ,  au  xe  en  Si- 
cile, en  Sardaigne,  en  Corse,  dans  les  Baléares, 
plus  tard  en  Espagne,  c'étaient  moins  des  armées 
que  des  populations  qui  se  transportaient,  et  il 
fallait  bien  ,  pour  ces  conquêtes,  qu'ils  disposas- 
sent d'un  matériel  naval  considérable.  A  la  même 
époque,  ils  faisaient,  non  loin  de  la  Calle,  la  pêche 
du  corail  sur  une  échelle  aussi  étendue  que  nous  la 
faisons  aujourd'hui  *.  Les  traités  de  commerce  du 
xme  et  du  xive  siècle  prouvent  que  la  marine  afri- 
caine soutenait  sans  trop  de  désavantagela  concur- 
rence des  marines  marchandes  de  l'Italie  et  de  la 
Catalogne,  et  l'on  peut  juger,  au  mal  qu'elle  fit 
dans  le  siècle  suivant  à  la  chrétienté,  combien  elle 
était  dès  lors  nombreuse  et  exercée.  Des  marines 
arabes  se  forment  sous  nos  yeux  dans  la  mer  Rouge 
et  la  Méditerranée.  L'iman  de  Mascate,  qui  suit  en 
Arabie  les  exemples  que  donne  en  Egypte  Méhémet- 
Ali,  avait  déjà,  en  1836,  quinze  bâtiments  de  guerre, 
portant  ensemble  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit 
pièces  de  canon,  et  soixante  bâtiments  légers  2.  La 
marine  égyptienne  comptait,  en  1834,  six  vaisseaux 
de  ligne,  sept  frégates,  cinq  corvettes,  huit  bricks, 
un  cutter,  portant  en  tout  treize  cent  deux  pièces 

1  Voir  t.  i,  pag.  218  et  276. 

2  Renseignements  envoyés  par  M.  Hersant,  consul  de  France 
./(!«.  Mur.,  1837). 
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de  canon  et  13,13a  marins1.  Au  1er  janvier  18382, 
avant  l'accession  de  la  flotte  ottomane,  neuf  vais- 


Annales  maritimes  et  coloniales,  1857. 
Voici  le  détail  de  cet  effectif  : 


l'orts  de  constr.       Bâtiments. 

Canons. 

Hommes  d'éq. 

Alexandrie. 

1  Mahalet  el  koubro  (vaisseau) 

100 

— 

840 

id. 

Mansourah 

id. 

96 

_ 

956 

id. 

Iskander 

id. 

98 

— 

868 

id. 

Aboukir 

id. 

88 

— 

900 

id. 

Masr 

id. 

102 

_ 

868 

id. 

Aké 

id. 

100 

— 

1,141 

id. 

Homs 

id. 

100 

— 

757 

id. 

Bellan 

id. 

80 

— 

829 

id. 

Alep 

id. 

100 

— 

Livourne. 

Serigchad 

(frégate) 

60 

— 

568 

Venise. 

Rachid 

id. 

60 

_ 

595 

Marseille. 

Bahireh 

id. 

60 



398 

Alexandrie. 

Bamielie 

id. 

56 

— 

564 

id. 

Menoufieh 

id. 

60 

— 

410 

Archangel. 

Kafrecheick 

id. 

— 

Alger. 

Mouflagéhad 

(corvette) 

— 

Gênes. 

Géhabdeker 

id. 

22 

— 

167 

Marseille. 

Talinguigéhad 

id. 

22 

— 

141 

Gênes. 

Gmabahari 

id. 

22 

— 

160 

Alexandrie. 

Tantah 

id. 

24 

— 

156 

Livourne. 

Sacka 

(brick) 

22 

— 

122 

La  Ciotat. 

Semindigéhad 

id. 

20 

— 

90 

Italie. 

Chaendria 

id. 

22 

_ 

114 

La  Ciotat. 

Chabalgéhad 

id. 

16 

— 

90 

Bordeaux. 

jyashington 

id. 

20 

— 

115 

Alexandrie. 

Bédigéhad 

id. 

16 

— 

Marseille. 

Timsah 

id. 

16 

— 

97 

Londres. 

le  m 

(b.  à  vap.) 

2 

— 

129 

Alexandrie. 

l'Egyptien 
{Ann.  mar.,  1839 

(cutter)        12 
.)                 1,396 

î 

40 

0,515 
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seaux  de  ligne,  deux  frégates,  une  corvette,  un 
brick,  un  cutter,  étaient  déjà  sortis  des  chantiers 
d'Alexandrie,  et  les  bâtiments  armés  portaient 
douze  cent  quatre-vingts  pièces  de  canon  et  10, al  a 
hommes  d'équipage,  tous  Arabes.  C'était  le  résultat 
de  dix  années  de  travaux.  Si,  dans  un  pays  où  tout 
était  à  créer,  la  coopération  de  quelques  officiers 
européens  a  enfanté  de  tels  prodiges,  la  fermeté  de 
volonté  qui  lui  servaitd'appui  nous  manquerait-elle 
à  ce  point,  qu'avec  la  faculté  de  choisir  dans  tout 
le  personnel  de  la  marine  française,  la  possession 
de  la  côte  d'Afrique  ne  servit  qu'à  constater  notre 
impuissance  ! 

La  France  n'a  point  assez  de  matelots.  Soit  vice 
des  institutions  et  des  règlements,  soit  préférence 
pour  des  travaux  moins  pénibles  et  mieux  rétri- 
bués, la  navigation  est  délaissée.  L'affligeante  cer- 
titude de  ce  fait  ressort  des  états  officiels  du  mou- 
vement de  nos  ports.  Si  notre  marine  marchande 
luttait  à  armes  égales  avec  ses  rivales,  nos  navires 
entreraient  pour  moitié  dans  la  navigation  en  con- 
currence, et  notre  commerce  extérieur  en  emploie- 
rait autant  que  de  navires  étrangers.  Il  n'en  est 
point  ainsi  :  nous  n'obtenons  pas  plus  du  tiers  de 
cette  navigation,  et  les  étrangers,  dont  la  part  est 
déjà  double  de  la  nôtre,  menacent  d'empiéter  en- 
core sur  celle-ci  (note  B).  Sans  remonter  aux 
causes  d'un  mal  qui  n'est  certainement  pas  sans 
remède,  nous  ne  saurions,  s'il  est  constaté,  songer 
à  tirer  de  France  les  éléments  d'une  marine  algé- 
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rienrie;  nous  avons  besoin  d'établissements  qui 
nous  procurent  des  matelots,  et  non  pas  d'établis- 
sements qui  nous  en  empruntent. 

L'Algérie  peut  remplir  cette  condition  :  elle 
offre,  à  cet  égard,  deux  sortes  de  ressources,  ses 
marins  indigènes  et  ceux  qu'elle  attirera  d'Italie, 
de  Malte,  d'Espagne  et  de  Tunis.  Ces  éléments 
d'origines  différentes  s'associeront  dans  la  petite 
pêche,  dans  la  pêche  du  corail,  dans  le  cabotage  de 
la  côte  d'Afrique,  et  enfin  dans  le  commerce  entre 
l'Algérie  et  l'Europe. 

Pour  être  la  plus  modeste  et  la  plus  élémentaire 
des  écoles  de  marine,  la  petite  pèche  n'est  pas  la 
moins  profitable.  L'habitude  de  braver  sur  de  frêles 
embarcations  les  écueils  et  les  orages,  d'être  à  la 
fois  la  tête  et  le  bras  dans  la  manœuvre,  de  s'en- 
tr'aider  dans  le  danger,  d'avoir  besoin  de  ses  égaux, 
de  compter  sur  soi-même  et  sur  eux,  donne  à  l'âme 
des  pêcheurs  une  trempe  vigoureuse.  La  commu- 
nauté du  péril  et  la  réciprocité  des  secours  ne  sont 
pas  les  seuls  liens  qui  les  attachent  les  uns  aux 
autres  :  la  pêche  se  fait  la  plupart  du  temps  en 
famille  ;  le  père  y  dresse  ses  fils,  le  frère  aîné  ses 
frères  cadets;  les  vieux  parents  ont  une  part  dans 
les  préparatifs  des  travaux.  La  femme,  les  sœurs, 
les  filles  attendent  la  barque  au  retour;  elles  sont 
chargées  du  débarquement;  de  la  conservation  et 
de  la  vente  du  poisson  qu'elle  rapporte.  L'esprit 
d'observation  du  pêcheur  s'exerce,  avec  ses  autres 
facultés,  dans  la  poursuite  de  sa  proie;  il  s'affec- 
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lionne  aux  parages  qu'il  a  étudiés  et  qui  le  font 
vivre,  comme  le  laboureur  à  son  champ;  l'œil 
tourné  vers  la  mer,  il  se  mêle  peu  aux  débats  qui 
troublent  la  cité;  les  sensations  fortes  et  variées  qui 
naissent  tous  les  jours  de  l'exercice  de  sa  profes- 
sion suffisent  à  toute  l'activité  de  son  âme.  Aussi, 
les  pêcheurs  forment-ils  presque  partout  dans  le 
peuple  une  classe  à  part,  tenace  dans  ses  habitudes 
et  recommandable  par  son  courage,  son  patrio- 
tisme et  ses  vertus  domestiques. 

La  petite  pêche  diffère  de  l'agriculture,  à  la- 
quelle on  Ta  quelquefois  comparée,  en  ce  que  ses 
produits  ne  se  font  point  attendre;  c'est  une  récolte 
qui  ne  demande  point  de  semailles.  Elle  n'exige 
d'autre  capital  qu'une  barque  et  des  filets.  Les 
hommes  qui  s'y  livrent  ne  sont  point  emprisonnés 
dans  les  spécialités  étroites  de  la  division  du  tra- 
vail :  ordinairement  créateurs  laborieux  de  leurs 
embarcations  et  de  leurs  agrès,  ils  sont  voiliers, 
charpentiers,  calfats,  en  même  temps  que  mate- 
lots et  pilotes  :  chose  précieuse  dans  un  établisse- 
ment naissant,  tout  homme  parmi  eux  fait  tous  les 
métiers  dont  le  concours  est  nécessaire  à  l'exer- 
cice de  son  industrie.  Nulle  installation  n'est  plus 
prompte  et  moins  coûteuse  que  celle  des  pêcheurs; 
nul  travail  ne  contribue  plus  abondamment  à  l'ali- 
mentation des  populations.  Il  y  a  donc  beaucoup 
moins  à  s'étonner  qu'à  s'applaudir  de  ce  que  le 
nombre  des  marins  qu'emploie  la  pèche  du  poisson 
sur  la  côte  d'Algérie  surpasse  déjà  de  beaucoup  le 
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nombre  des  agriculteurs.  Cette  colonisation  ne 
demande,  pour  se  défendre,  ni  argent,  ni  soldats, 
et  c'est  peut-être  pour  cela  qu'elle  est  si  peu  prisée. 
La  population  qui  consomme  du  poisson  dans 
nos  possessions  n'atteint  pas  soixante  mille  âmes, 
et  cependant  l'effectif  des  équipages  des  bateaux 
de  pêche  s'est  élevé,  dans  les  ports  occupés  par 
nous,  à  : 


Français.  . 
Indigènes. 
Maltais.  .  . 
Espagnols. 
Italiens.  .  . 
Portugais.  . 


1856 

3 

55 

18 

48 

116 


258 


1857 

1838 

1859 

3 

13 

2 

25 

48 

55 

28 

84 

45 

95 

84 

78 

261 

285 

318 

>» 

» 

3 

412 

514 

501 

La  petite  pêche  n'emploie  pas,  en  France,  moins 
de  5,886  bateaux,  calant  43,939  tonneaux,  et  por- 
tant 27,207  hommes  d'équipage  l.  Us  se  répartis- 
sent ainsi  : 


Bateaux. 

Côtes  de  l'Océan.  .  4,626 


Tonneaux.         H.  d'équip. 

38,008  —  21,994 


Côtes  continentales 
de  la  Méditerranée.  .  1,086  —    5,192—    4,601 
Côte  de  Corse.    .   .      174—       738—       612 


Il  serait  futile  de  remarquer  que  le  développe- 

1  Etat  des  bateaux  se  livrant  journellement  à  la  petite  pèche, 
nu  31  décembre  1858,  compris  dans  les  renseignements  sur  la 
navigation  publiés  par  l'administration  des  douanes.  I.  R.  1839. 
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ment  de  côtes  de  l'Algérie  comporterait,  au  compte 
de  la  Corse,  quinze  cents  pêcheurs;  à  celui  des  côtes 
de  Provence  et  de  Languedoc,  de  neuf  à  dix  mille, 
et  à  celui  des  côtes  de  l'Océan,  près  de  treize  mille. 
Le  nombre  des  marins  voués  à  la  petite  pèche  se 
règle  sur  la  part  pour  laquelle  le  poisson  entre  dans 
l'alimentation  de  la  population.  Le  département  du 
Finistère,  où  sont  réunies  les  deux  circonstances 
de  l'abondance  et  du  bon  marché,  compte  à  lui 
seul  4,963  pécheurs,  et  le  contingent  de  la  baie 
de  Douarnenez  dans  ce  chiffre  est  de  1,800.  La 
côte  d'Algérie  est,  particulièrement  à  l'est,  une  des 
plus  poissonneuses  de  la  Méditerranée,  et  la  petite 
pèche,  qui  de  tous  les  éléments  de  notre  établisse- 
ment est  celui  dont  la  fixation  présente  le  moins  de 
difficultés,  doit  y  prendre  une  grande  extension. 
Entre  les  mille  proies  qui  s'offrent  à  ses  filets  le 
thon,  dont  les  migrations  promènent  l'abondance 
le  long  des  rivages  de  la  Méditerranée,  mérite  une 
attention  particulière.  La  pêche  de  ce  scombre  fai- 
sait dans  l'antiquité  la  richesse  des  côtes  d'Espagne, 
des  Gaules,  d'Italie,  de  Sicile,  et  des  îles  de  la 
Grèce.  Les  écrits  des  anciens  naturalistes  sont  pleins 
de  détails  relatifs  à  cette  grande  industrie,  et  les 
procédés  qu'elle  emploie  encore  aujourd'hui  en 
Provence  sont  identiquement  ceux  que  nous  trou- 
vons décrits  dans  Aristote  l',  dans  JElien  2,  et  dans 


Aristote,  Histoire  naturelle  des  animaux,  iv,  10;  vin,  30. 
^Elien,  Des  caractères  des  animaux,  xm,  16;  xv,  5. 
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Oppien  *.  Comme  toutes  les  pêches  de  poissons 
voyageurs,  celle  du  thon  suit  avec  sollicitude  les 
migrations  de  l'espèce  dont  elle  fait  sa  proie.  Les 
bandes  de  thons  entrent  au  mois  de  mars  dans  la 
Méditerranée,  par  le  détroit  de  Gibraltar;  elles 
côtoyaient  autrefois  l'Espagne  jusqu'à  la  hauteur 
de  Carthagène,  et  répandaient  dans  les  pêcheries 
de  cette  région  une  prospérité  inouïe;  puis,  elles 
se  divisaient  en  deux  troupes,  dont  l'une  venait 
gagner  la  côte  de  France  et  l'autre  se  dirigeait  sur 
la  Sardaigne.  Mais,  à  partir  du  tremblement  de 
terre  de  Lisbonne,  en  1755,  elles  ont  abandonné 
la  côte  d'Andalousie  pour  se  rapprocher  de  celle 
d'Afrique.  La  régence  de  Tunis  a  seule  songé  à 
tirer  parti  d'une  circonstance  si  favorable.  En  1772, 
une  compagnie  composée  de  négociants  sardes  et 
français,  s'associa  avec  Sidi- Mustapha -Khodja. 
beau-frère  et  premier  ministre  du  dey,  pour  l'éta- 
blissement d'une  tonnare  à  Bizerte.  Les  premières 
années  furent  fort  lucratives2;  mais,  soit  vice 
«l'administration,  soit  choix  d'emplacements  mal 
exposés  dans  les  gros  temps,  l'emprise  fut  plus  tard 
abandonnée  3.  On  y'est  depuis  revenu,  et  le  gou- 
vernement tunisien  fait  exploiter  aujourd'hui  au 
cap  Zébib,  au  cap  Bon  et  à  Monastir,  trois  madra- 
gues dont  il  paraît  tirer  des  profils  considérables. 

1  Oppien,  Alieuiiques,  m,  620,  648. 

2  Manuscrits  de  Noël  de  la  Morinière  (note  C). 

3  Correspondance  de  1813  de  M.  Devoise,  consul  général 
de  France  à  Tunis. 
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L'état  politique  de  l'Algérie  ne  permettait  pas 
sous  les  Turcs  de  semblables  tentatives;  mais  au- 
jourd'hui, rien  ne  nous  empêche  de  profiler  des 
avantages  qu'offrent,  pour  l'établissement  de  la 
pèche  du  thon,  plusieurs  échancrures  de  la  côte. 
L'habitude  du  thon  est  de  côtoyer  le  rivage  et  de 
pénétrer  dans  les  enfoncements  qui  se  présentent 
à  lui;  les  abris  des  caps  sont  donc  les  lieux  où  il 
convient  de  l'attendre  :  les  golfes  d'Oran,  d'Arzeu. 
d'Alger,  de  Bougie,  de  Numidie,  de  Bone,  rem- 
plissentles conditions  recherchéespar  les  pêcheurs, 
et  ils  reçoivent  avant  les  madragues  tunisiennes  le 
poisson  qui  marche  de  l'ouest  à  l'est.  Nous  n'avons 
rien  de  mieux  à  faire,  pour  fixer  cette  pèche  en 
Algérie,  que  de  suivre  les  exemples  du  Tunisien 
Moustapha-Khodja,  et  d'appeler  des  pécheurs  sar- 
des et  génois.  Les  tonnares  de  la  Sardaigne  sont 
en  partie  desservies  par  une  colonie  des  Génois  de 
Tabarque  expulsés  de  cette  île  en  1742,  fixée  à 
cette  époque  dans  l'île  de  Saint-Pierre.  Il  part  en 
outre  tous  les  ans  des  environs  de  Port-Maurice, 
et  particulièrement  des  villages  d'Alessio  et  de 
Langueglia,  sur  une  vingtaine  de  brigantins,  un 
millier  de  matelots  qui  se  répandent  sur  toutes  les 
stations  de  pêche  de  la  Méditerranée.  Les  profits 
de  la  campagne  sont  de  deux  à  trois  cents  francs 
par  homme.  Il  leur  en  coûterait  peu  de  suivre  les 
corailleurs  sur  la  côte  d'Afrique,  et  on  les  décide- 
rait à  cette  tentative  en  leur  livrant,  à  titre  de  prime 
et  d'indemnité  de  leurs  avances,  l'affranchisse- 
3  8 
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ment,  pour  un  certain  nombre  d'années,  des  droits 
considérables  auxquels  sont  assujettis  les  pêcheurs 
vis-à-vis  des  propriétaires  de  madragues  1.  Il  est 
douteux,  puisque  c'est  Vella  (note  D)  qui  l'af- 
firme, que  les  Arabes  soient  en  droit  de  reven- 
diquer l'honneur  d'avoir  rétabli  en  Sicile,  au 
xe  siècle,  la  pèche  du  thon,  à  laquelle  les  colonies 
grecques  de  cette  île  avaient  du  une  si  haute  pros- 
périté; mais  il  est  peu  de  livre  mensonger  qui  ne 
contienne  quelques  filets  de  vérité,  et  il  me  sera 
permis  de  remarquer  comme  une  trace  de  celle 
que  j'aimerais  à  trouver  à  cet  égard,  dans  le  Co- 
dice  diplomatico  di  Sicilia  sotto  il  governo  degli 
Arabi,  qu'en  Sicile  et  en  Sardaigne,  le  chef  de  la 


1  Azuni  donne  pour  Tannée  1778,  les  prix  de  location  des 
madragues  de  Sardaigne,  et  remarque,  en  1802,  qu'ils  ont 
augmenté.  Yoici  l'extrait  de  son  tableau. 


Madragues. 
Salines  de  Sassari 
Trabuecadù. 
Pitinnuri.     . 
Flumentaggin 
Porto-Paglia 
lsola-Piana   . 
Porto-Scuso. 
Cala  vinagra 
Cala  saboni  . 
Porto-Pino  . 
Carbonara.  . 

Pula 

(L'écu  sar 


de 


Propriétaires.  Locations. 

.  Marq.  Pasqua  ....  5,800  écus  sardes. 
.  Duc  d'Asinara  ....  Gratuite  pour  5  ans. 
.  Marq.  Pasqua  ....  Le  20e  de  la  pêche. 

.  Le  roi Idem. 

.  Cte.  de  Monteleone  .     9,000  écus  sardes. 
.  Marq.deYillamanina.  20,000         — 
.  Duc  de  Saint-Pierre.  25,000         — 
.  Duc  de  Saint-Pierre.     5,000         — 

.  Le  roi Gratuite. 

.  Le  roi Le  20e  de  la  pêche. 

.  Le  roi Idem. 

.  Le  roi Idem. 

vaut  4  fr.  70.) 
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madrague  prend  le  titre  arabe  de  reïs,  qui  est  sur 
la  côte  d'Afrique  celui  des  commandants  de  navi- 
res. Au  reste,  de  tous  les  travaux  auxquels  nous 
pouvons  associer  les  indigènes,  la  pêche  du  thon, 
cette  fête  des  pays  où  elle  se  pratique,  est  le  mieux 
lait  pour  les  séduire  et  les  entraîner. 

La  pêche  du  thon  alimente  un  commerce  con- 
sidérable. On  évalue  à  700,000  kilogrammes  le 
produit  moyen  des  douze  madragues  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  l.  En  Sardaigne,  la 
même  pêche  rendait,  au  commencement  de  ce 
siècle,  environ  cinquante  mille  thons  2,  dont  la 
valeur  était,  au  sortir  de  la  mer,  de  trente  à  qua- 
rante francs  la  pièce;  mais  depuis,  si  le  prix  du 
poisson  a  augmenté,  la  quantité  parait  avoir  dimi- 
nué. La  salaison,  l'embarillage  et  l'expédition  du 
poisson  sont  l'occasion  d'un  grand  mouvement 
d'affaires  :  les  jeunes  thons  se  marinent  à  l'huile, 
et  cette  préparation  a  un  intérêt  particulier  dans 
un  pays  dont  l'olivier  fait  la  principale  richesse. 
La  pèche  du  thon  n'exige  un  travail  très-actif  que 
pendant  trois  ou  quatre  mois  ;  mais  les  embarca- 
tions et  une  partie  des  agrès  avec  lesquels  elle  se 
fait  peuvent  s'employer  à  d'autres  pêches  :  elle  se 
marierait  par  là  fort  heureusement  à  celle  qui , 
dans  l'Efzara,  la  Seybouse,  la  Mafrag  et  les  lacs 

•  Statistique  du  département  des  Bouches-du-Rhone,  par  le 
comte  de  Yilleneuve-Bargeniont;  o  vol.  in-4°. 

3  Histoire  géographique,  politique  ri  naturelle  de  la  Sardni- 
<jne,  par  D.  Azuni  ;  Paris,  1802. 
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salés  des  environs  de  la  Calle,  finirait  vers  l'épo- 
que de  l'arrivée  des  thons.  Cette  continuité  de  tra- 
vaux est  très-favorable  à  la  fixation  sur  cette  partie 
de  la  côte  d'une  industrie  non  moins  précieuse  par 
l'espèce  de  colons  qu'elle  amènerait  dans  le  pays 
que  par  l'abondance  de  ses  produits. 

La  pêche  du  corail,  qui  est  jusqu'à  présent  (  voir 
le  chapitre  vi  )  le  principal  élément  de  l'établisse- 
ment maritime  européen,  a  donné,  en  1859,  les 
résultats  suivants  : 

Bateaux.  Tonnage.  Équipages. 

Napolitains.   .   .  8o  1,233  tx.  847  h. 

Sardes la  8a  156 

Toscans 56  459  565 

Espagnols.  ...  5  9                   16 

159  1,766  1,564 

Dans  ces  nombres  sont  compris  dix-sept  bateaux 
sardes  ou  napolitains  qui  ont  fait  la  pèche  d'hiver. 
11  a  été  péché  15,80a  kilogrammes  de  corail,  et 
perçu  158,074  francs  de  droits.  En  1858,  ces  mê- 
mes produits  s'étaient  élevés  à  55,080  kilogram. 
et  à  282.884  francs,  et  la  pêche  avait  employé  deux- 
cent  quarante-cinq  bateaux. 

L'extension  exagérée  donnée  à  la  pèche  pendant 
les  trois  années  précédentes  pouvait  faire  prévoir 
ce  mouvement  rétrograde  5  mais  l'encombrement 
du  marché  n'en  est  pas.  comme  il  est  souvent  ar- 
rivé, la  cause  unique  :  le  nombre  des  corailleurs 
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augmentait  en  effet  sur  la  côte  de  Sardaigne  l  peu 
dant  qu'il  diminuait  sur  celle  d'Afrique.  Sur  celle- 
ci,  la  pèche  de  1839  n'a  pas  donné  100 kilogram- 
mes de  corail  par  bateau;  le  produit  n'en  avait 
jamais  été  si  faible,  et  l'éloignement  des  pêcheurs 
a  du  suivre  l'appauvrissement  des  bancs  qui  n'ont 
pas  été  convenablement  ménagés.  On  parle,  pour 
rappeler  les  corailleurs  dans  les  parages  de  Bone 
et  de  la  Calle,  de  réductions  de  tarifs,  d'établisse- 
ments à  former,  de  nouvel  étalage  de  forces  mili- 
taires :  ce  ne  sont  point  là  des  remèdes  à  l'épuise- 
ment des  gisements.  On  ferait  mieux  de  régler  le 
nombre  des  permis  de  pèche  sur  la  reproduction 
de  cette  richesse  sous-marine,  et  de  favoriser  la 
dissémination  des  pêcheurs,  en  les  protégeant  sur 
les  côtes  de  la  régence  de  Tunis,  dont  l'exploita- 
tion nous  est  acquise  par  les  traités.  Le  ministère 
de  la  guerre  nous  apprend  qu'ils  y  sont  pillés;  qu'à 
la  Calle  et  à  Gigel,  ils  n'ont  pas  même  un  lieu  de 
dépôt  pour  leurs  provisions,  leur  corail  et  leur  ma- 
tériel de  pêche,  et  en  regard  de  cette  déclaration 
est  le  tableau  des  droits  perçus  sur  les  corailleurs, 
depuis  1832,  et  dont  le  total  s'élève  à  1,332,613  fr. 
40  cent  2.  Nous  avons  lu  dans  le  Moniteur  3.  qu'à 

•  En  1838,  113  bateaux  ont  pêche  12,559  kilogr.  de  corail; 
la  pêche  de  1839,  faite  par  176  bateaux,  a  produit  23,000 
kilogrammes.       (Correspondance  du  ministère  de  la  guerre. 

1  Situaliondes  établiss.  franc,  dans  rAlye'rieenl8ô9, 1.R.1840. 

3  Oran,  8  septembre  1839.  «Des  pêcheurs  corailleurs  n'ont 
été  autorises  à  se  livrer  à  la  pêche  du  corail,  au  cap  Tenez, 
5  s. 
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Tenez,  Abdelcader  surtaxait  des  corailieurs  qui, 
nous  payant  la  redevance,  devaient  se  croire  pro- 
tégés, et  cette  atteinte  portée  au  texte  des  conven- 
tions et  à  notre  droit  maritime  a  été  patiemment 
soufferte.  Quand  le  produit  des  taxes  et  nos  moyens 
de  faire  respecter  notre  pavillon  sont  employés  de 
la  sorte,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  nombre  des 
corailieurs,  qui  s'acheminent  par  l'hivernage  vers 
un  établissement  définitif  décroisse  d'année  en  an- 
née; nous  ne  saurions  décourager  la  colonisation 
maritime  par  des  négligences  plus  efficaces,  et  ici 
les  journaux  anglais  ne  se  plaignent  pas  de  nous. 
En  attendant  qu'une  marine  algérienne  se  forme, 
les  navires  européens  font  les  trois  quarts  du  ca- 
botage de  la  côte,  et  aucun  bâtiment  indigène  n'a 
encore  traversé  la  Méditerranée.  Toutefois,  le  be- 
soin qu'ont  les  Arabes  d'entrer  en  relation  avec 
nous  se  manifeste  par  la  progression  du  nombre 
des  sandals  qui  fréquentent  les  ports  occupés  l. 

qu'en  donnant  40  fr.  pour  un  mois  au  chef  de  cette  localité. 

Le  mois  expiré,  ce  chef  leur  a  dit  qu1  Abdelcader  exigeait 

un  droit  de  250  fr.  Cette  somme  a  été  payée  sur  un  reçu  en 

bonne  forme.  (Moniteur  du  18  septembre  1859.) 

1   L'entrée  des  navires  indigènes  a  été,  en 

1852    —        201 

1855     —        248 

1854  —        254 

1855  —       495 

1856  —       854 

1857  —    1,052 

1858  —    1,529 

1859  —    1,591 
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Au  31  décembre  1859,  ceux-ci  possédaient  qua- 
tre-vingt-huit bâtiments  calant  onze  cent  vingt- 
trois  tonneaux,  et  493  matelots;  on  comptait  dans 
les  ports  non  occupés  403  matelots  et  soixante 
navires  d'une  capacité  totale  de  six  cent  quatre- 
vingt-quinze  tonneaux  l.  Ce  sont  là  de  bien  faibles 
commencements;  mais  il  suffirait  du  rétablisse- 
ment de  la  circulation  dans  la  province  de  Con- 
stantine  pour  ranimer  le  cabotage.  Les  ports  de  la 
Calle,  de  Bone  et  de  Philippeville  approvisionne- 
raient alors,  en  effet,  les  villes  de  la  côte  autour 
desquelles  régnerait  la  guerre;  des  transports  ré- 
guliers s'organiseraient,  et  ce  sont  les  seuls  qui 
puissent  servir  d'aliment  à  une  marine  nationale. 
JLes  navires  mores   sont  encore  trop  petits  pour 

'  Voici  comment  ces  nombres  se  répartissent  : 

Navires.  Tonnages.       Équipages. 

Alger 15 

Oran 27 

Bone 15" 

Bougie 7 

Gigel 13 

Philippeville 5 

Mostaganem 6 

Tenez 1 

Cherchell 17 

Dellys 25 

Collo 9 

Mansourah 5 

Béni  Mirnoun 5 

Totaux  .  .      148  1,918 


509 

— 

98 

522 

— 

111 

113 

— 

55 

105 

— 

64 

310 

— 

119 

42 

— 

23 

24 

— 

23 

16 

— 

9 

189 

— 

131 

251 

— 

167 

148 

— 

69 

62 

— 

19 

29 

_ 

10 
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faire  avec  avantage  le  commerce  à  de  certaines 
distances;  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne  par- 
vint à  engager  nombre  d'indigènes  à  monter  comme 
matelots  sur  nos  propres  bâtiments.  Les  Tunisiens 
viendraient  même  solliciter  des  engagements.  Les 
officiers  de  marine  qui  ont  le  plus  fréquenté  cette 
côte  sont  convaincus  que  beaucoup  de  Cabyles  et 
d'Arabes  entreraient  volontiers  dans  les  équipages 
de  la  marine  royale  qui  font  le  service  entre  Alger, 
Oran,  Bone  et  Toulon,  ou  sont  en  station  en  Afri- 
que. La  présence  des  indigènes  dans  le  régiment 
des  zouaves  et  dans  les  spahis  réguliers  établit  un 
préjugé  en  faveur  de  celte  opinion;  la  curiosité 
de  voir  des  objets  nouveaux,  la  perspective  d'un 
bien-être  inconnu  les  attireraient  davantage  encore 
dans  la  marine.  L'éducation  qu'ils  recevraient  sur 
nos  navires,  la  confraternité  qui  s'établirait  entre 
eux  et  nos  matelots,  le  patronage  que  seraient 
amenés  à  exercer  des  officiers,  dont  les  noms  se- 
raient bientôt  sus  et  les  qualités  appréciées  dans 
les  divers  ports  de  la  côte,  serviraient  à  la  propa- 
gation de  notre  influence,  en  même  temps  qu'à  la 
création  d'un  nouveau  personnel  maritime;  et  si 
nous  nous  adressions  à  la  génération  qui  s'élève, 
nous  aurions  de  puissants  auxiliaires  dans  l'apti- 
tude des  enfants  à  apprendre  les  langues,  dans  leur 
agilité  corporelle  et  la  sagacité  de  leur  esprit. 

Les  nègres,  dont  il  sera  spécialement  question 
plus  loin,  fourniraient  de  nombreux  et  d'excellents 
matelots. 


Il  serait  téméraire  d'espérer  convertir  bientôt 
des  juifs  en  marins.  Leurs  aïeux  s'adonnaient  ce- 
pendant en  Palestine  à  la  pêche  et  à  la  naviga- 
tion 1;  quatre  apôtres  sur  douze,  saint  Pierre, 
saint  André,  saint  Jacques  et  saint  Jean  étaient 
des  pêcheurs  2.  11  n'est  resté  aux  juifs  sur  la  cote 
d'Afrique,  que  l'habitude  de  consommer,  suivant 
le  conseil  du  Lévitique  3,  beaucoup  de  poisson  ; 
mais  ils  le  reçoivent  sur  le  rivage  des  mains  des 
chrétiens  et  des  musulmans,  et  n'ont  encore  pris 
à  l'industrie  de  la  pêche  d'autre  part  que  le  débit 
de  ses  produits  sur  le  marché.  Sous  les  Turcs,  des 
renégats  juifs  sont  devenus  d'intrépides  corsaires. 
et  lorsque  nous  en  voyons  faire  dans  nos  armées 
de  terre  d'excellents  officiers,  pourquoi  la  commu- 
nauté de  condition,  l'aspect  habituel  de  la  mer  et 
le  goût  du  trafic  ne  créeraient-ils  pas,  parmi  eux, 
quelques  navigateurs? 

Voilà  les  ressources  qu'offre  l'Afrique;  la  colo- 
nisation en  fournirait  de  supérieures. 

L'île  d'ivice.  celle  de  Malte  surtout,  envoient  en 
Algérie  des  matelots  dont  le  langage  rappelle  la 


1  Hamo  piscari  licere  in  mare  Tiberiadis,  nequaquam  vero 
istius  modi  instruments  quae  navigiorium  cursus  impedire 
possunt  (Coll.  rabb.  ). 

'  Saint  Matthieu,  iv,  18,  19,  20,  21,  22. 

Saint  Marc,  i,  16,  17,  20. 

Saint  Luc,  v,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  12. 

3  Omne  quod  habet  pinnulas  et  squamas  taru  in  mari,  qnam 
in  fluminibus  et  stagnis,  comedetis  (Levit.,  M,  9). 
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communauté  d'origine  avec  les  indigènes  :  les  uns, 
et  les  autres  sont  par  là  très-propres  à  être  réunis 
sur  les  mêmes  bâtiments.  Avec  une  population 
d'une  vingtaine  de  mille  âmes,  l'île  d'Ivice  possède 
de  soixante  à  quatre-vingts  chebecs,  et  comme  les 
relations  deviennent  tous  les  jours  plus  étroites 
entre  l'Algérie  et  les  îles  Baléares,  beaucoup  de 
leurs  marins  trouveront  certainement  de  l'avan- 
tage à  se  fixer  parmi  nous.  Alertes,  sobres,  écono- 
mes, vigoureux,  les  Maltais  se  distinguent  parmi 
les  meilleurs  navigateurs  de  la  Méditerranée.  Leurs 
speronares,  bâtiments  légers  sur  lesquels  ils  mon- 
tent au  nombre  de  huit  à  dix,  vont  jusque  dans  les 
Antilles  et  aux  Etals-Unis.  Le  commerce  de  leur 
île  ne  suffit  plus  à  leur  activité,  et  ils  saisiraient 
avec  empressement  tout  l'aliment  que  nous  aurions 
l'habileté  de  leur  offrir. 

Mais  c'est  surtout  aux  marines  italiennes  que 
parait  jusqu'à  présent  dévolue  la  navigation  de 
l'Algérie;  elles  se  sont  mesurées  avec  la  nôtre,  et 
dans  la  pèche  et  dans  le  cabotage.  Parmi  les  pê- 
cheurs on  compte  aujourd'hui  trois  cent  dix-huit 
Italiens  pour  deux  Français;  malgré  l'exemption 
à  notre  profit  d'un  droit  de  1,156  fr.  par  saison,  la 
pêche  du  corail  s'est  moyennement  faite,  de  1817 
à  1826,  par  vingt  et  un  bateaux  français  contre  cent 
cinquante-trois  italiens;  de  1852  à  1858,  par  six 
bateaux  français  contre  cent  soixante-cinq  italiens; 
enfin  en  1859.  elle  a  été  complètement  abandonnée 
par  les  Français.  Les  causes  qui  ont  réduit  à  qua- 
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torze  centièmes,  puis  à  moins  de  quatre,  puis  à 
rien,  notre  part  dans  l'exploitation  de  cette  indus- 
trie, sont  celles  sous  l'influence  desquelles  se  con- 
stituera l'établissement  maritime  algérien. 

La  marine  algérienne  se  composera  donc  d'A- 
rabes, de  Cabyles,  de  nègres,  de  Maltais  d'Espa- 
gnols, et  surtout  d'Italiens.  La  France  ne  pourra 
guère  lui  fournir  que  des  officiers.  Il  serait  assu- 
rément désirable  que  l'inscription  maritime  fût 
chez  nous  assez  nombreuse  pour  avoir  un  excédant 
à  envoyer  sur  la  côte  d'Afrique;  mais  nous  n'avons 
pas  des  matelots  comme  des  soldats,  et  puisque 
notre  pauvreté  est  constatée,  nous  sommes  heu- 
reux de  trouver  au  dehors  des  moyens  d'y  sup- 
pléer. La  tâche  du  gouvernement  local  sera  assez 
belle  et  assez  profitable  à  la  France,  s'il  sait  coor- 
donner ces  éléments  confus,  les  faire  tendre,  mal- 
gré leur  diversité  d'origine,  vers  un  but  commun, 
les  fixer  par  des  institutions  auxquelles  ils  s'atta- 
chent respectivement,  en  former  enfin  un  ensem- 
ble dévoué  aux  intérêts  de  notre  patrie,  et  un 
accessoire  important  de  ses  forces  dans  la  Médi- 
terranée. 

Nous  compromettrions  cet  avenir  en  cherchant 
à  le  réaliser  par  l'application  des  règlements  qui 
régissent  encore  la  marine  française;  bons  pour 
d'autres  temps,  ils  ne  vont  plus  au  nôtre,  et  leur 
part  dans  les  causes  de  la  décadence  de  notre  na- 
vigation marchande  est  trop  visible  pour  qu'on 
pût  attendre  un  grand  bien  de  leur  importation 


-  92  - 

en  Afrique.  Des  mesures  irréfléchies  ont  déjà  pro- 
duit des  effets  opposés  à  ceux  qu'on  en  attendait  : 
telle  a  été  la  disposition  de  l'ordonnance  du  11  no- 
vembre 18oo,  qui  réservait  la  navigation  entre  la 
France  et  l'Algérie  aux  seuls  navires  français,  et 
le  cabotage  sur  la  côte  d'Afrique  aux  navires  fran- 
çais et  indigènes;  elle  n'a  porté  d'autres  fruits  que 
de  faire  monter  le  prix  du  fret  dans  le  rapport  de 
dix  à  vingt-cinq,  et  après  l'avoir  mise  à  exécution 
à  dater  du  1er  mai  1836.  le  gouvernement  a  été 
forcé  de  l'abroger  le  25  février  suivant. 

Depuis,  on  ne  s'est  plus  occupé  de  marine  al- 
gérienne, et  l'administration  s'est  du  moins  ainsi 
donné  le  mérite  de  la  circonspection  :  il  en  faut 
beaucoup  lorsque  tant  de  faits  nouveaux  sont  à 
observer,  lorsque  les  éléments  à  mettre  en  œuvre 
sont  si  différents  de  tout  ce  que  l'on  connaît,  et 
peut-être  un  affranchissement  complet  de  préjugés 
administratifs  n'est-il  pas  moins  nécessaire  pour 
distinguer  les  véritables  ressorts  à  donner  à  cette 
organisation.  L'acte  de  navigation  de  l'Algérie  est 
tout  entier  à  faire;  le  but  en  doit  être  de  placer 
la  marine  indigène  dans  une  voie  de  progrès  et 
de  fournir  aux  marins  étrangers  des  motifs  de 
s'associer  aux  destinées  de  notre  établissement; 
on  ne  l'atteindra  que  par  un  concours  de  mesures 
fermes  et  prudentes,  basées  sur  l'étude  d'intérêts 
compliqués,  et  dont  quelques-unes,  pour  ne  pas  se 
rattacher  exclusivement  à  la  navigation,  ne  seront 
peut-être  pas  les  moins  efficaces. 
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Un  des  premiers  besoins  du  nouvel  établisse- 
ment sera  la  détermination  du  pied  sur  lequel  les 
navires  algériens,  indigènes  ou  naturalisés,  seront 
admis  dans  les  ports  de  la  France,  de  ses  colonies 
transatlantiques  et  des  puissances  amies.  Depuis 
dix  ans,  rien  n'a  été  réglé  ni  même  prévu  à  ce' 
égard. 

Les  étrangers  sont,  avec  raison,  traités  en  Al- 
gérie absolument  comme  les  Français;  mais  cei 
avantage  ne  les  suit  point  hors  d'Afrique,  et  l'Al- 
gérie n'est  point  une  porte  par  laquelle  il  suffise 
de  passer  pour  être  admis  en  France,  sans  autre 
forme,  à  tous  les  droits  de  la  nationalité.  Des  bâ- 
timents et  des  matelots  italiens,  grecs,  espagnols, 
établis  en  Afrique,  mais  que  rien  n'attache  en  réa- 
lité au  sol,  ne  peuvent  pas  revendiquer,  dans  les 
ports  de  France,  les  primes  de  la  grande  pèche,  les 
privilèges  de  la  petite,  ceux  du  cabotage  et  de  la 
repatriation.  Faire  participer  à  tous  les  avantages 
de  nos  institutions  maritimes  des  étrangers  qui. 
quoi  qu'on  fit,  resteraient  maîtres  d'en  décliner 
les  charges,  ce  serait  sacriûer  la  marine  française 
à  la  marine  algérienne,  et  personne,  sans  doute,  no 
voudrait  aller  jusque-là.  D'un  autre  côté,  soumel- 
tre  à  l'inscription  maritime  les  marins  étrangers 
qui  voudraient  se  fixer  en  Afrique,  ce  serait  les  en 
détourner.  Il  y  a  donc  une  limite  h  poser  dans  la 
faveur  à  accorder  en  France  aux  marins  algériens, 
limite  qu'il  devrait  leur  être  loisible  d'effacer  en 
servant  pendant  un  certain  temps  sur  les  bâtiments 
S  9 
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de  l'Etat;  l'égalité  d'avantages  serait  alors  légitimée 
par  l'égalité  des  charges. 

La  régularisation  des  rapports  entre  la  marine 
algérienne  et  les  étrangers  estune  affaire  beaucoup 
plus  délicate.  Les  indigènes  n'ont  pas  cessé  d'être 
enfermés  chez  eux,  et  aucun  de  leurs  bâtiments 
n'a  encore  demandé  l'entrée  d'un  port  d'Europe  : 
mais  nous  avons  à  les  y  faire  admettre;  cette  ex- 
tension de  relations  est  un  dédommagement  delà 
conquête,  et  nous  devons  leur  rendre  en  protection 
plus  que  nous  ne  leur  ôtons  en  indépendance.  Les 
marins  étrangers  que  nous  cherchons  à  attirer  sur 
la  côte  demandent,  de  leur  côté,  à  quel  titre  ils  se 
présenteront  dans  les  ports  étrangers.  Ce  ne  peut 
pas  être  avec  la  nationalité  à  laquelle  ils  renoncent 
en  prenant  l'Afrique  pour  patrie,  et  on  leur  contes- 
terait avec  raison,  chez  les  autres,  les  droits  de  la 
nationalité  française  dont  ils  ne  possèdent  pas  chez 
nous  la  plénitude.  Si  l'on  en  vient  aux  applications, 
il  naît  mille  difficultés  de  détail.  Le  Grand  Sei- 
gneur, notre  allié,  qui  n'a  encore  renoncé  par  au- 
cun acte  diplomatique  à  sa  suzeraineté  surl'Algérie, 
les  régences  de  Tunis  et  de  Tripoli  qui  lui  sont  sou- 
mises, le  gouvernement  marocain,  sont -ils  tenus 
de  recevoir,  comme  sujets  français,  nos  Arabes  et 
nos  Cabyles?  Les  grandes  puissances  amies  de  la 
France  et  de  la  Porte  y  sont-elles  obligées  tant  que 
notre  domination  en  Afrique  n'a  pas  été  reconnue 
par  celle-ci?  Des  équipages  napolitains  établis  à 
Alger  ou  à  Bone  seront-ils  réputés  étrangers  et,  par 
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exemple,  exempts  du  recrutement  dans  les  ports 
des  Deux-Siciles?  Un  matelot  de  Trieste  cesse-t-il 
d'être  sujet  de  l'Autriche  par  l'effet  d'une  simple 
déclaration  à  son  débarquement  en  Afrique?  Si  la 
Grande-Bretagne  était  en  guerre  avec  l'Espagne,  et 
en  paix  avec  nous,  aucun  bâtiment  espagnol  dont 
les  propriétaires  habiteraient  Alger  ne  serait-il  de 
bonne  prise?  Chacune  de  ces  questions  touche  aux 
considérations  les  plus  élevées  du  droit  des  gens  et 
du  droit  maritime,  et  la  marine  algérienne  ne  sera 
complètement  constituée  que  lorsqu'elles  seront 
résolues.  Quelques-unes  soulèveraient  dans  ce  mo- 
ment d'assez  graves  difficultés  diplomatiques;  mais 
si  la  paix  doit  durer  en  Europe,  ce  ne  sont  pas  celles 
qu'il  est  le  plus  urgent  de  décider.  Pendant  plus  de 
temps  qu'il  n'en  faut  pour  régulariser  sa  position 
aux  yeux  des  puissances  les  plus  éloignées,  l'é- 
tablissement naissant  aura  peine  à  suffire  aux  re- 
lations avec  la  métropole  et  les  pays  voisins.  Or, 
l'Espagne  et  l'Italie  n'ont  point  oublié  ce  qu'elles 
avaient  à  souffrir  de  la  piraterie  barbaresque  : 
nous  les  en  avons  à  jamais  délivrées,  et  elles  n'hé- 
siteront pas  à  reconnaître  un  si  grand  bienfait 
par  leur  empressement  à  recevoir,  à  des  condi- 
tions équitables,  la  nouvelle  marine  algérienne 
dans  leurs  ports.  Cependant,  les  ports  d'Afrique 
seront  fréquentés  par  les  pavillons  des  puissan- 
ces moins  favorablement  disposées;  les  avanta- 
ges commerciaux  qu'on  ne  voudra  pas  compro- 
mettre,  l'autorité  des  faits   accomplis,  prépare- 
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roiit  la  déclaration  du   principe  de   réciprocité. 

En  attendant  que  le  temps  dénoue  la  plupart  de 
ces  difficultés ,  les  mesures  à  prendre  dans  le  pays 
même  pour  la  fondation  de  cette  marine  ne  dé- 
pendent que  de  nous  seuls,  et  malgré  la  différence 
des  conditions,  l'Afrique  peut  faire  à  la  France 
plus  d'un  utile  emprunt  :  tel  serait  celui  de  deux 
institutions  placées  à  l'entrée  et  au  terme  de  la 
carrière  de  nos  marins  ,  les  écoles  d'hydrographie 
et  la  caisse  des  invalides. 

Dans  les  premières,  les  jeunes  gens  apprennent 
les  manœuvres  des  navires,  les  applications  com- 
munes du  calcul,  de  la  géométrie,  de  la  méca- 
nique, de  l'astronomie  à  la  navigation;  les  élèves 
des  écoles  d'Afrique  gagneraient  à  ce  qu'elles  fus- 
sent un  peu  plus  pratiquées  que  celles  de  France. 
Ce  ne  serait  pourtant  pas  faire  à  la  théorie  une  trop 
forte  part  que  de  demander  pour  les  professeurs, 
plus  encore  que  pour  les  élèves,  l'établissement 
d'un  observatoire  à  Alger.  Sans  parler  du  besoin 
d'études  qu'ont  nos  officiers,  les  Arabes,  dont  les 
aïeux  furent  nos  maîtres  en  astronomie,  enten- 
draient cet  appel  fait  à  leur  intelligence,  et  notre 
bureau  des  longitudes  unirait  peut-être  par  avoir 
parmi  eux  d'utiles  correspondants.  Jusqu'ici,  les 
écoles  fondées  en  Afrique  semblent  n'avoir  eu  pour 
but  que  l'intérêt  français  :  il  serait  plus  sur  d'y 
attirer  les  indigènes  par  la  perspective  des  avan- 
tages qu'ils  y  recueilleraient,  et  les  écoles  d'hydro- 
graphie ne  seraient  pas  celles  où  la  génération  qui 
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s'élève  aurait  le  moins  de  motifs  d'apprendre  nuire 
langue,  d'occasions  de  s'imprégner  de  notre  esprit: 
ce  serait  du  moins  les  seules  d'où  les  élèves  sor- 
tissent avec  un  état  (note  E). 

Quant  à  une  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
l'assurance  mutuelle  qu'elle  établit,  entre  tous  les 
hommes  qui  se  vouent  au  métier  de  la  mer,  contre 
les  infirmités  de  la  vieillesse  et  les  chances  de  dé- 
laissement que  courent  leurs  familles,  est  éminem- 
ment propre  à  leur  donner  confiance  dans  l'avenir, 
et  à  les  attacher  au  pays  qui  leur  offre  de  pareilles 
garanties. 

Toutefois,  notre  établissement  maritime  en  Al- 
gérie ne  prendra  de  consistance  que  lorsque  les 
atterrages  seront  améliorés.  Vainement  doterions- 
nous  le  pays  des  institutions  les  plus  parfaites  ; 
vainement  son  commerce  se  ranimerait -il  :  s'il 
manquait  de  ports, il  verrait  encore  des  Pisans  et 
des  Catalans  y  faire  échelle  ,  mais  il  n'aurait  ni 
matelots,  ni  navires,  et  la  France  le  garderait  au 
profit  des  puissances  maritimes  de  la  Méditerranée 
dont  la  navigation  est  moins  chère  que  la  sienne. 
Dans  l'état  d'imperfection  où  sont  les  ports  de  la 
côte,  on  ne  peut  hiverner  dans  la  plupart  qu'avec 
des  bâtiments  assez  faibles  pour  être  tirés  à  terre 
dans  les  gros  temps  (note  F).  La  navigation  est 
fort  dispendieuse  dans  de  si  petites  embarcations. 
Mais  chaque  degré  de  sûreté  que  gagneront  les 
ports  réagira  sur  les  formes  et  la  capacité  de  leurs 
bâtiments.  Bone  n'a  maintenant  que  de  frêles  bar- 
ô  9. 
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ques  ;  creusons  son  port,  et  bientôt  Bone  aura  des 
navires  comme  Cette  et  comme  Marseille.  On 
charge,  par  matelot,  de  deux  à  trois  tonneaux  sur 
un  petit  navire,  et  de  quinze  à  vingt  sur  un  grand. 
L'ouverture  des  ports,  qui  permet  de  substituer 
les  uns  aux  autres,  multiplie  donc,  dans  la  marine, 
comme  les  machines  dans  l'industrie  manufactu- 
rière, les  effets  des  forces  de  l'homme. 

Parmi  les  atterrages  de  la  côte  d'Afrique ,  ceux 
de  Stora,  de  Collo  ,  d'Arzeu,  suffiront  longtemps  , 
dans  leur  état  naturel,  à  la  navigation  que  com- 
porte l'état  économique  des  lieux.  Dans  ceux  de 
Dellys,  de  Tenez,  de  très-grands  sacrifices  ne  pro- 
cureraient que  des  résultats  de  peu  d'importance. 
11  n'est  urgent  de  s'occuper  ni  des  uns  ni  des  au- 
tres, et  les  améliorations  à  réaliser  les  premières 
sont  celles  qui  exigent  le  moins  de  temps  et  le 
moins  de  dépenses. 

Dans  un  ordre  de  priorité  fondé  sur  ce  principe, 
les  travaux  de  Bougie  et  de  la  Calle  se  termine- 
raient en  une  campagne.  L'atterrage  de  Bougie,  où 
les  Turcs  envoyaient  autrefois  hiverner  leur  flotte, 
ne  réclame  d'autres  ouvrages  à  la  mer  que  des  dé- 
barcadères commodes  et  des  aiguades;  pour  lui 
rendre  son  ancienne  prospérité  il  faut  beaucoup 
moins  de  dépense  que  d'esprit  de  conduite.  La 
Calle  qui,  de  tous  les  points  de  la  côte,  est  incon- 
testablement le  premier  où  se  fixeront  les  corail- 
leurs,  la  Calle  où  sont  réunis  tant  d'éléments  de 
prospérité  locale,  obtiendrait  au  prix  d'une  cen- 
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taine  de  mille  francs  toute  la  sûreté  que  sou  bassin 
est  susceptible  d'acquérir.  Nulle  part,  en  Afrique, 
une  pareille  somme  ne  saurait  être  aussi  fructueu- 
sement employée. 

Gigel  viendrait  après  :  c'est  le  port  arabe  dont 
la  marine  est  la  meilleure.  L'exécution  complète 
des  projets  de  Duquesne  entraînerait  des  dépenses 
disproportionnées  avec  les  avantages  immédiats 
qu'il  est  permis  d'en  attendre  ;  mais  comme  les 
travaux  consisteraient  à  fermer  successivement  les 
intervalles  que  laissent  entre  eux  les  îlots  de  ro- 
chers; en  arrière  desquels  stationnent  les  navires, 
ils  sont  divisibles  en  tronçons,  dont  chacun  peut 
se  terminer  et  produire  isolément  un  effet  utile. 
Le  développement  des  travaux  doit  s'y  régler  sur 
celui  des  besoins  du  commerce. 

Les  améliorations  ne  sont  productives  que  lors- 
qu'elles sont  terminées,  et  les  travaux  étendus  de 
Bone ,  d'Alger  et  d'Oran  ne  porteront  tous  leurs 
fruits  qu'à  des  époques  éloignées.  Quel  que  soit 
l'avantage  de  les  pousser  avec  activité,  il  ne  faut 
pas  que  ce  soit  aux  dépens  des  entreprises  secon- 
daires qui  promettent  des  résultats  immédiats; 
celles-ci  fourniront,  en  effet,  des  ressources  finan- 
cières et  formeront  un  personnel  applicable  aux 
travaux  de  longue  haleine  ;  les  petits  ports  prépa- 
reront aux  grands  des  matelots  et  des  construc- 
teurs. Plus  soucieuse  d'achever  que  d'entrepren- 
dre, une  administration  habile  tiendra  donc  compte 
de  l'action  du  temps  sur  la  progression  des  capitaux 
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et  des  forces  navales  du  pays,  et  dans  les  emplois 
annuels  de  ses  fonds,  elle  saura  préférer  ce  qui  est 
utile  à  ce  qui  est  brillant;  il  faut  quelquefois  pour 
cela  plus  de  vertu  et  de  fermeté  qu'on  ne  croirait. 

L'Algérie  nous  coûte  beaucoup,  mais  nous  n'au- 
rons jamais  lieu  de  regretter  les  dépenses  que  nous 
aurons  faites  pour  l'amélioration  de  ses  ports.  Ou- 
vrir en  face  de  Cette,  de  Marseille  et  de  Toulon, 
des  bassins  hospitaliers  comme  ceux  de  ces  villes, 
c'est  donner  à  notre  marine  marchande  l'encoura- 
gement le  plus  direct,  à  notre  marine  militaire  le 
point  d'appui  le  plus  solide  qu'elles  puissent  re 
cevoir  dans  la  Méditerranée;  nos  vaisseaux  ont 
besoin  d'abris  surs  au  terme  de  leurs  courses  aussi 
bien  qu'au  point  de  départ. 

Ces  considérations  acquièrent  un  degré  d'inté- 
rêt plus  élevé  quand  on  en  fait  l'application  à  ia 
navigation  à  la  vapeur. 

Le  bateau  à  vapeur,  qui  joue  déjà  un  si  grand 
rôle  dans  les  relations  pacifiques  des  peuples, 
n'en  remplira  pas  un  moins  important  dans  leurs 
guerres.  Comme  le  géant  de  la  Fable,  il  a  néan- 
moins besoin  de  toucher  la  terre  pour  reprendre 
des  forces,  et  il  ne  conserve  tous  ses  avantages  qu'à 
portée  de  ses  moyens  de  ravitaillement  en  com- 
bustible. Il  suit  de  là  que,  pour  donner  à  la  navi- 
gation à  la  vapeur,  dans  une  mer  étroite,  une  su- 
périorité que  la  navigation  à  la  voile  conservera 
longtemps  encore  sur  l'Océan,  il  ne  s'agit  que  d'y 
multiplier  les  points  de  relâche,  et  cette  circon- 


—  101    — 

slance  donne  aujourd'hui  à  la  possession  des  cotes 
d'Algérie  une  valeur  qu'elle  n'avait  pas  dans  les 
siècles  passés. 

Désormais,  les  grandes  querelles  des  nations  se 
videront  sur  les  eaux  de  la  .Méditerranée;  la  ma- 
chine à  vapeur  y  sera  le  principal  instrument  de 
guerre,  et  les  peuples  qui  ne  seront  point  préparés 
au  maniement  de  cette  force  nouvelle  se  trouve- 
ront, vis-à-vis  des  autres,  dans  une  infériorité 
qu'ils  déploreront  trop  tard.  Une  marine  à  va- 
peur ne  se  crée  pas  à  la  veille  des  événements  qui 
en  rendent  l'emploi  nécessaire;  l'on  n'en  dispose 
pour  la  guerre  que  lorsque  le  commerce  a,  de  lon- 
gue main,  formé  des  générations  d'ouvriers  aux- 
quelles la  fabrication  et  la  conduite  des  machines 
soient  aussi  familières  que  l'est  aux  tisserands  et 
aux  matelots  d'aujourd'hui  l'usage  de  la  navette  et 
de  la  voile.  Aussi,  voyez  quels  efforts  fait  l'Angle- 
terre pour  multiplier  dans  son  sein  les  entreprises 
particulières  de  navigation  à  la  vapeur  !  Défenseurs 
de  la  liberté  des  mers,  nous  devons  encourager, 
autant  qu'il  est  en  nous,  et  notre  marine  mar- 
chande et  les  marines  secondaires  de  la  Méditer- 
ranée à  entrer  dans  cette  carrière  ;  quels  que  soient 
les  dissentiments  passagers  entre  les  cabinets,  ce 
sont  des  alliées  que  nous  nous  préparons  en  elles. 
Les  profits  commerciaux  de  la  navigation  à  la  va- 
peur dépendent  de  la  place  que  l'approvisionne- 
ment en  combustible  laisse  aux  marchandises  à 
transporter  :  plus  il  peut  être  souvent  renouvelé, 
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el  plus  le  chargement  utile  peut  être  considérable. 
S'il  en  est  ainsi,  les  points  de  ravitaillement  que 
la  possession  de  la  côte  d'Afrique  nous  met  en  état 
de  placer  sur  la  route  de  nos  bâtiments  et  de  ceux 
des  nations  amies,  exerceront  une  heureuse  in- 
fluence sur  l'avenir  de  cette  navigation. 

Comme  force  militaire,  la  navigation  à  la  va- 
peur est  plus  propre,  et  l'humanité  s'en  applaudit, 
à  la  défense  des  côtes  sur  lesquelles  elle  s'alimente, 
qu'à  l'attaque  des  pays  lointains;  comme  force  pa- 
cifique, elle  tend  à  établir  entre  tous  les  habitants 
des  bords  de  la  Méditerranée  une  activité  de  rela- 
tions, une  solidarité  d'intérêts,  exclusives  de  toute 
suprématie  tyrannique;  enfin,  dans  ses  rapports 
avec  l'état  de  la  régence,  elle  offre  de  puissants 
moyens  d'y  consolider  la  domination  de  la  France. 
La  machine  à  vapeur  est,  en  effet,  l'arme  des  pays 
arrivés  à  un  haut  degré  d'industrie  et  de  civilisa- 
tion :  la  généralisation  de  son  emploi  suppose  l'ac- 
cumulation d'immenses  capitaux,  l'existence  de 
populations  d'ouvriers  exercés,  la  fécondation  con- 
tinuelle du  travail  manuel  par  la  science,  toutes 
choses  que  l'Afrique  ne  possédera  pas  de  bien  des 
siècles.  La  place  des  ateliers  les  plus  nécessaires  à 
l'exploitation  de  ses  côtes  est  donc  dans  nos  ter- 
rains houillers  du  bassin  de  la  Méditerranée,  et 
tant  que  l'action  régulière  de  la  vapeur  l'empor- 
tera sur  l'action  inconstante  des  vents,  tant  que 
l'industrie  française  sera  supérieure  à  l'industrie 
africaine ,  les  ports  métropolitains  de  la  régence 
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seront  Toulon  pour  la  guerre,  Marseille  pour  le 
commerce. 

Plus  le  matériel  naval  se  perfectionne,  et  plus 
il  importe  de  le  mettre  à  l'abri  des  accidents  de 
mer.  La  supériorité  de  valeur  des  bâtiments  à  va- 
i  peur  sur  les  bâtiments  à  voile  ajoute  donc  à  la 
I  nécessité  d'améliorer  en  Algérie  les  atterrages  qui 
doivent  les  recevoir.  Nous  verrons  plus  loin  quel 
parti  l'on  pourrait  tirer,  dans  la  guerre  d'Afrique, 
de  l'emploi  de  la  marine  à  vapeur;  tant  que  la 
côte  restera  dans  l'état  qui  convient  à  une  marine 
grossière,  nous  ne  pouvons  pas  profiter  de  tous 
nos  avantages;  mais  le  jour  où,  par  l'établissement 
de  bons  atterrages,  nous  aurons  mis  les  armes  de 
barbarie  aux  prises  avec  celles  d'une  civilisation 
avancée,  la  barbarie  sera  vaincue,  et  obligée  de  se 
soumettre. 

La  possession  de  l'Algérie  n'a  pour  nous  de  vé- 
ritable importance  que  par  l'accroissement  qu'elle 
assure  à  notre  puissance  maritime  dans  la  Médi- 
terranée; c'est  par  la  mer  que  les  destinées  de  la 
régence  tiennent  à  celles  de  notre  pays;  c'est  par 
la  mer  que  nous  ranimerons  son  commerce,  que 
nous  la  pacifierons,  que  nous  y  maintiendrons 
notre  suzeraineté.  L'établissement  maritime  doit 
servir  de  base  d'opération  à  toutes  nos  entreprises 
militaires  et  commerciales  en  Algérie,  et  c'est  de- 
puis dix  ans  ce  dont  nous  nous  sommes  le  moins 
occupés  :  nous  soldons,  dans  les  services  civils  et 
militaires  de  notre  conquête,  bien  des  fonctions 
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oiseuses,  nous  y  avons  même  quelquefois  admis 
des  rouages  dispendieux  qui  ne  faisaient  qu'entra- 
ver la  marche  de  la  machine;  nous  ne  reculons  de- 
vant aucune  dépense  inutile,  et  nous  n'avons  pas 
encore  songé  à  pourvoir  à  la  fondation  qui  nous 
importe  le  plus. 

A  des  intérêts  spéciaux  il  faut  un  instrument 
spécial.  Ceux-ci  exigeraient  la  création  d'une  pré- 
fecture maritime  à  Alger.  Ce  nouveau  pouvoir  au- 
rait peu  d'application  dans  le  cercle  tracé  par  le 
décret  du  7  floréal  an  vin  ,  et  l'ordonnance  du  17 
décembre  1828  :  nos  préfets  maritimes  d'Europe 
sont  à  la  fois  les  administrateurs  du  matériel  de 
la  flotte,  et  les  délégués  du  ministre  de  la  ma- 
rine, transmettant  le  commandement  militaire  sans 
l'exercer  par  eux-mêmes  :  cette  part  de  leurs  fonc- 
tions, si  importante  en  France,  le  serait  peu  en  Al- 
gérie. L'arsenal  de  l'Afrique  est,  en  effet,  à  Toulon. 
On  ne  construit,  on  n'arme  pas  de  vaisseaux  à  Al- 
ger ;  on  n'y  fait  que  les  réparations  urgentes,  et  les 
mouvements  de  bâtiments  sur  la  côte  ne  sont  guère 
que  l'exécution  des  instructions  reçues  au  départ, 
ou  journellement  transmises  de  France  ;  mais,  en 
revanche,  un  préfet  maritime  d'Algérie  exercerait 
toutes  les  attributions  dévolues  aux  préfets  de 
nos  départements  sur  les  travaux  et  le  service  des 
ports  de  commerce,  il  aurait  à  pourvoir  à  toutes 
les  nécessités  d'une  création  neuve.  La  surveillance 
d'une  étendue  de  deux  cent  cinquante  lieues  de 
côtes,  la  police  des  atterrages  occupés  ;  l'exécution 
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des  travaux  des  ports  d'Alger,  de  la  Calle,  de  Bone, 
de  Gigel,  de  Bougie,  d'Oran  ;  l'aménagement  de  la 
pêche  du  corail,  la  répartition  et  la  protection  des 
corailleurs  sur  toute  la  côte;  l'établissement  des 
pêches  et  pêcheries  considérées  comme  écoles  de 
marins ,  comme  objets  de  commerce  et  comme 
sources  de  revenus;  l'inscription  et  la  police  des 
marins  indigènes,  leur  introduction  dans  le  service 
de  l'État  et  sur  les  bâtiments  marchands  euro- 
péens; la  naturalisation  des  marins  et  des  bâti- 
ments étrangers;  l'organisation  des  écoles  d'hydro- 
graphie ;  la  diffusion  des  connaissances  relatives  à 
la  construction  et  à  la  conduite  des  navires;  la 
réunion  des  documents  sur  le  commerce  et  les  res- 
sources maritimes  de  l'Afrique  ;  la  préparation  des 
règlements ,  très-différents  de  ceux  de  France , 
dont  l'ensemble  formera  les  institutions  maritimes 
de  la  régence  :  voilà  quelles  seraient  les  princi- 
pales attributions  de  la  préfecture  maritime  à  créer 
à  Alger. 

Cette  institution  aurait  un  grand  avantage  sur 
celle  d'une  intendance  civile  qu'on  a  deux  fois 
établie  en  Afrique  à  cause  de  son  utilité,  deux  fois 
supprimée  à  cause  des  conflits  dont  elle  était  l'oc- 
casion, et  qu'on  pourra,  par  des  raisons  également 
bonnes,  rétablir  et  supprimer  encore.  Placée  à 
côté  du  gouvernement  local ,  la  préfecture  mari- 
time lui  prêterait  le  plus  utile  appui,  sans  pouvoir 
le  gêner  jamais  par  aucun  frottement  fâcheux;  la 
démarcation  de  ses  attributions  serait  nette  et  fa- 

3     l'Algérie.  10 
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cile,  elle  ne  blesserait  aucune  vanité,  puisqu'elle 
n'embrasserait  que  des  objets  jusqu'à  présent  à 
peu  près  dédaignés ,  et  au  soin  desquels  les  gou- 
verneurs militaires  ont  peu  d'attention  à  donner. 
La  fondation  de  l'établissement  maritime  n'est 
pas  subordonnée  aux  mêmes  difficultés  que  la  co- 
lonisation agricole  :  elle  peut  se  poursuivre  et  s'ac- 
complir indépendamment  des  événements  inté- 
rieurs qui  opposent  à  l'autre  des  obstacles  jusqu'à 
présent  insurmontables;  son  empire  est  séparé  du 
champ  où  s'agitent  les  Arabes,  par  une  barrière 
plus  difficile  à  franchir  pour  eux  que  la  muraille  à 
la  chinoise  dont  on  propose  d'entourer  la  Métidja. 
La  marine  concentre  ses  établissements  dans  un 
petit  nombre  d'enceintes  faciles  à  défendre,  et  que 
les  indigènes  n'auraient  pas  même  la  pensée  d'at- 
taquer; elle  étend  de  là  son  influence  sur  toutes  les 
parties  du  rivage,  et  peut  ainsi  être  agressive  par- 
tout sans  être  vulnérable  nulle  part.  Sa  présence 
appelle  le  commerce,  que  repousse  celle  des  trou- 
pes de  terre ,  et  chacun  de  ses  progrès  rattache  à 
notre  cause  un  intérêt  territorial.  Tous  les  travaux 
à  faire  dans  les  ports  sont  également  utiles,  et  pour 
la  paix  et  pour  la  guerre;  c'est  par  eux  que  nous 
recueillerons  les  fruits  et  que  nous  consoliderons 
les  résultats  de  nos  opérations  militaires.  De  toutes 
les  entreprises  que  nous  pouvons  tenter  en  Algérie, 
l'organisation  maritime  du  pays  est  en  même  temps 
la  plus  facile,  la  plus  sûre  et  la  plus  efficace;  elle 
est  l'instrument  avec  lequel  se  fondera  l'établisse- 
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ment  européen,  et  si  nous  y  avions  consacré  le 
quart  de  ce  qu'ont  consumé  des  expéditions  ridi- 
cules, nous  n'aurions  pas  lieu  de  remarquer  au- 
jourd'hui avec  amertume  qu'après  dix  ans  de  tra- 
vaux, nous  ne  sommes  guère  plus  avancés  en 
Afrique  que  le  premier  jour. 


CHAPITRE  XIV. 


POPULATION  EUROPÉENNE. 


Recensements  de  1833  à  1839.  —  Rapport  du  nombre  des 
hommes  à  celui  des  femmes  et  des  enfants. —  Particularités 
sur  les  naissances  et  les  décès  parmi  les  Européens  établis 
en  Algérie.  —  Origines  diverses  des  colons.  —  Français.  — 
Allemands.  —  Italiens.  —  Maltais.  —  Espagnols.  —  Franci- 
sation des  éléments  hétérogènes  de  la  colonisation. 

Il  est  temps  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  popu- 
lations qui  ont  suivi  les  armées  françaises  en  Afri- 
que, et  sur  celles  que  nous  y  avons  trouvées.  Parmi 
ces  dernières ,  toutes  n'ont  pas  les  mêmes  disposi- 
tions à  s'associer  ou  à  s'opposer  à  notre  établisse- 
ment: des  dissidences  profondes  existent  entre  elles, 
et,  malgré  les  apparences,  celle  qui  professe  l'isla- 
misme est  elle-même  très-loin  d'être  homogène. 
Prenant  ces  divers  éléments  dans  l'ordre  de  leur 
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affinité  avec  nous,  nous  considérerons  successive- 
ment les  colons  européens,  les  israélites,  les  nè- 
gres, les  musulmans,  et  si,  dans  cet  examen,  nous 
sommes  souvent  arrêté  par  notre  ignorance  des 
faits,  nous  aurons  au  moins  indiqué  quelques-uns 
des  objets  dont  l'étude  importe  le  plus  à  la  direc- 
tion du  gouvernement  de  l'Algérie. 

La  fondation  d'établissements  lointains  n'est  ja- 
mais tentée  que  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  mobile  et 
de  plus  aventureux  dans  la  population  des  métro- 
poles :  au  début  de  ces  entreprises,  les  femmes  n'y 
ont  point  de  place,  et  n'y  seraient  qu'un  embarras  ; 
mais  à  mesure  que  les  chances  de  succès  se  multi- 
plient, que  les  garanties  d'avenir  se  consolident, 
leur  concours  devient  plus  nécessaire.  Ce  sont  elles 
qui  constituent  des  familles  là  où  il  n'existait  que 
des  individus  :  épouses,  mères,  filles,  elles  de- 
viennent le  lien  de  la  société  ;  elles  fixent  ce  qui 
n'était  que  passager;  elles  donnent  de  la  durée  à 
ce  qui  n'était  qu'éphémère  au  sortir  des  mains  de 
l'homme;  et  lorsque  l'on  aperçoit  à  leur  nombre 
que  cette  condition  s'accomplit,  on  peut  croire  à 
la  consistance  des  colonies,  à  l'avenir  des  institu- 
tions que  l'on  fonde.  Nous  sommes  encore  éloignés 
du  moment  où  l'Algérie  inspirera  cette  sorte  de 
confiance.  Les  émigranls  démentent,  par  une 
inertie  silencieuse,  les  éclats  de  la  tribune  et  de  la 
presse  ;  ils  restent  froids  quand  elles  s'échauffent, 
et  n'engagent  pas  leurs  personnes  et  leurs  familles 
dans  une  entreprise  incertaine,  avec  l'assurance 
3  10. 
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des  orateurs  et  des  journalistes,  qui  ne  risquent 
que  leurs  conseils. 

La  population  européenne  n'est  encore ,  en 
Afrique,  qu'à  l'état  de  campement;  la  preuve  en 
est  dans  le  rapport  du  nombre  des  hommes  à  celui 
des  femmes  qui  en  font  partie.  Dans  les  popula- 
tions qui  sont  à  l'état  normal,  les  sexes  se  balan- 
cent à  peu  près,  et  quoiqu'il  naisse  un  peu  plus 
d'hommes  que  de  femmes,  celles-ci  reprennent, 
par  une  longévité  supérieure,  l'avantage  du  nom- 
bre dans  les  recensements  généraux.  Les  dénom- 
brements de  colons  faits  depuis  1833  ont  constaté 
qu'ils  se  classaient  par  sexes  et  par  âges,  comme 
il  suit  : 


1833.  . 

Hommes. 

.     4,596 

Femmes. 

1,545 

Enfants. 

1,671 

Totaux. 

7,812 

1834.  . 

.     5,594 

1,901 

2,235 

9,750 

1855. 

.     6,237 

2,270 

2,714 

11,221 

1836. 

.     7,756 

3,089 

5,736 

14,561 

1837. 

.     9,104 

5,418 

4,248 

16,770 

1858. 

.  10,549 

4,129 

5,400 

20,078 

1839. 

.  11,948 

4,6515 

6,420 

23,025 

Ainsi,  pendant  ces  sept  années,  on  a  successi 
vement  compté  pour  1,000  hommes, 


En  1855.  .  . 

.     556  femmes  et  564  enfants. 

1854.   .   . 

.     540         —         405     — 

1853.  .   . 

.     564         —         455     — 

1856.  . 

.     599         -         483     - 
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1837.  .  .   .     575  femmes  et  466  enfants. 

1838.  ...     391         —         512     — 

1839.  ...     389         —         537     — 

Cette  disproportion  du  nombre  des  femmes  à 
celui  des  hommes  n'existe  que  dans  les  provenan- 
ces de  l'immigration;  si  les  naissances  formaient  le 
principal  élément  du  renouvellement  de  la  popu- 
lation, elles  tendraient  à  rétablir  rapidement  l'é- 
quilibre. Malheureusement  les  documents  réunis 
par  le  ministère  de  la  guerre  ne  fournissent  pas 
les  moyens  de  faire  cette  distinction,  et  comme  les 
femmes  et  les  enfants  de  militaires  sont  compris 
dans  les  recensements  de  la  population  civile,  on 
peut  croire  que  la  progression  de  ces  deux  classes 
a  pour  principale  cause  l'accroissement  de  l'effec- 
tif de  l'armée.  Tl  serait  intéressant  de  savoir  d'une 
manière  précise  à  quelles  nations  appartiennent  les 
femmes  et  les  enfants  :  on  reconnaîtrait  à  ce  dé- 
tail les  pays  qui  fournissent  les  éléments  les  plus 
durables  au  nouvel  établissement,  et  l'origine  des 
populations  masculines  qui  ne  font  que  passer  sur 
l'Afrique. 

Le  nombre  des  naissances  est  limité  par  celui  des 
femmes  en  âge  de  fécondité,  tandis  que  les  décès 
sont  fournis  par  toutes  les  classes  de  la  population. 
L'infériorité  relative  du  nombre  des  femmes  a 
donc  affaibli  celui  des  naissances,  et  la  supério- 
rité des  décès  est  la  conséquence  naturelle  de 
cet  état  de  choses.  Le  mouvement  de  l'état  civil 
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des  Européens  a  présenté  dans  l'Algérie  entière  : 


En  1833.  .  . 
1834.  .  . 
183o.  .  . 

1836.  .  . 

1837.  .  . 

1838.  .  . 

1839.  .  . 


Naissances. 

Décès. 

214 

221 

344 

389 

369 

606 

437 

737 

590 

909 

721 

757 

949 

1,388 

3,624    5,007 


A  considérer,  dans  ces  sept  années,  le  rapport 
de  la  population  aux  naissances,  on  compte  en  Al- 
gérie une  naissance  sur  28,4  individus.  C'est  plus 
qu'en  France,  où  le  rapport  est  celui  de  1  à  32,6. 
Si  l'on  cherchait  une  base  plus  exacte  dans  le  rap- 
port des  naissances  à  celui  du  nombre  des  femmes 
dans  les  deux  pays,  on  trouverait  qu'en  Algérie 
les  Européennes  sont  deux  fois  plus  fécondes  que 
chez  nous.  C'est  un  nouvel  et  frappant  exemple 
de  la  tendance  des  populations  à  se  mettre  en  équi- 
libre, et  des  forces  par  lesquelles  la  nature  répare 
ses  pertes. 

Celles-ci  sont  considérables  dans  la  nouvelle 
population  de  l'Algérie;  la  vie  moyenne  y  est  pres- 
que moitié  moindre  qu'en  France  :  on  y  compte, 
en  effet,  1  décès  sur  20,6  individus,  au  lieu  de  1 
sur  39,6.  Les  causes  de  cette  multiplicité  de  décès, 
qu'on  ne  remarque  pas  parmi  les  Israélites,  n'ont 
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point  encore  été  déterminées  l$  on  n'a  même  pas 
réuni  de  documents  sur  lesquels  on  puisse  les  re- 
chercher. Aucun  objet  cependant  ne  touche  de  plus 
près  aux  conditions  de  force  et  de  durée  de  notre 
établissement. 

Il  serait  injuste  d'imputer  exclusivement  au  sol 
et  au  climat  des  effets  qui  sont  souvent  la  puni- 
tion de  notre  imprudence  et  de  nos  vices,  ou  qui, 
sous  l'empire  de  circonstances  analogues,  se  pro- 
duiraient partout  ailleurs  qu'en  Afrique.  Les  efflu- 
ves des  marécages  qui  avoisinent  Bone,  Bougie  et 
Alger,  sont  des  accidents  qu'il  dépend  de  nous  de 
faire  disparaître.  Avant  les  travaux  d'assainisse- 
ment que  Vauban  a  fait  exécuter,  les  environs  de 
Toulon  méritaient  les  mêmes  reproches.  L'entas- 
sement des  hommes  dans  des  espaces  resserrés, 
la  pénurie  d'eau,  la  malpropreté  des  villes,  sont 
des  causes  d'insalubrité  dont  l'élévation  de  la 
température  augmente,  il  est  vrai,  l'intensité; 
mais  l'administration  est  pourvue  des  moyens 
d'y  remédier.  Enfin ,  sous  un  climat  chaud,  l'in- 
tempérance, dont  le  nombre  des  cabarets  qui  four- 
millent dans  nos  possessions  accuse  les  excès  2, 


1  En  1839,  par  exemple,  il  y  a  eu  à  Alger  1  décès  sur  15,7 
Européens,  et  1  décès  sur  34,2  israélites. 

a' Au  1er  janvier  1840,  on  comptait  dans  nos  possessions, 
627  débitants  de  boissons  pourvus  de  licences;  savoir  :  405 
Français,  212  autres  Européens,  et  10  juifs,  non  compris  les 
cafetiers,  teneurs  d"estaminets,  traiteurs,  bouchers,  boulan- 
gers et  marchands  de  comestibles  de  toute  espèce  qui,  seu- 
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est  le  plus  actif  de  tous  les  agents  de  destruction; 
mais  la  population  vicieuse  sur  laquelle  elle  exerce 
ses  ravages  n'est  heureusement  pas  celle  dont  la 
conservation  importe  le  plus  à  la  prospérité  de  la 
colonie.  Indépendamment  de  l'appréciation  de  ces 
influences  locales  et  passagères,  les  observations 
véritablement  utiles  seraient  celles  qui  mettraient 
en  évidence  l'influence  du  climat  de  l'Algérie  sur 
les  divers  éléments  de  sa  nouvelle  population.  Tous 
n'y  paraissent  pas  jouir  du  même  degré  de  vitalité. 
On  croit,  par  exemple,  avoir  remarqué  que  l'on  y 
conserve  beaucoup  moins  d'enfants  du  premier 
âge  qu'en  Europe;  que,  parmi  les  émigrants,  la 
vitalité  la  plus  forte  est  celle  des  Espagnols,  la  plus 
faible,  celle  des  Allemands;  on  est  allé  jusqu'à  pré- 
tendre que  la  constitution  de  certaines  races  d'hom- 
mes ne  leur  permettrait  pas  de  se  maintenir  en 
Afrique.  L'analyse  des  registres  de  l'état  civil  four- 
nirait déjà  quelques  lumières  à  cet  égard,  et  l'ad- 
ministration peut  vérifier  dans  quelles  proportions 
la  mort  a  frappé  les  diverses  classes  de  la  popula- 
tion. Quand  des  causes  morbides  pèsent  sur  une 
masse  d'hommes,  elles  affectent  les  individus  en 
raison  des  degrés  respectifs  de  leur  faiblesse;  l'âge 
le  plus  tendre  et  le  plus  impressionnable  est  na- 
turellement celui  qui  doit  en  ressentir  le  plus  les 
atteintes:  aussi,  dans  les  pays  malsains  et  dans 

lement  à  Alger,  sont,  d'après  les  rôles  des  patentes,  au  nom- 
bre de  444  (Tableau  des  établissements  français  dans  l'Algérie 
en  1839,  I.  R.   1840), 
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les  temps  d'épidémies,  les  enfants  du  premier  âge 
résistent-ils  rarement  aussi  bien  que  les  adultes; 
leur  mortalité  ne  serait  en  Afrique  que  l'effet  d'une 
loi  générale  qui  se  manifeste  partout  où  la  vie 
moyenne  de  l'homme  a  peu  de  durée.  Il  serait, 
d'un  autre  côté,  surprenant  que  les  circonstances 
de  l'acclimatation  fussent  les  mêmes  pour  tous  les 
émigrants,  quelles  que  fussent  les  analogies  ou  les 
dissemblances  entre  les  pays  qu'ils  quittent  et  celui 
qu'ils  adoptent.  L'Espagnol,  le  Napolitain,  trou- 
vent sur  la  côte  d'Afrique  la  température  sous  la- 
quelle se  sont  développés  leurs  organes;  ils  n'ont 
rien  à  changer  à  leur  manière  de  vivre,  leurs  ha- 
bitudes hygiéniques  sont  précisément  celles  qui 
conviennent  au  climat.  L'habitant  des  latitudes 
septentrionales,  au  contraire,  est  vivement  affecté 
par  la  chaleur;  le  régime  alimentaire  qui,  dans 
son  pays  natal,  ne  faisait  qu'entretenir  en  lui  l'é- 
quilibre de  l'économie  animale,  la  trouble  et  la 
détruit  ici;  les  boissons  alcooliques  qui  soutenaient 
ses  forces  lui  deviennent  un  poison,  et  il  lui  faut 
faire  l'apprentissage  de  la  sobriété  des  indigènes. 
C'est  un  désavantage  réel,  mais  non  pas  une  im- 
possibilité. 

Il  est  des  espèces  de  plantes,  d'animaux,  des  ra- 
ces d'hommes  qui  dépérissent  sur  certains  sols.  On 
sait  que  les  mameluks  ne  formaient  point  lignée 
en  Egypte  ;  que  les  nègres  s'éteignent  bientôt  dans 
les  pays  froids;  que  le  sang  britannique  ne  se  con- 
serve au  Bengale  que  mélangé  avec  le  sang  indou  ; 
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que  les  familles  européennes  établies  au  Brésil  y 
tombent,  de  génération  en  génération,  dans  un 
état  de  rachitisme  physique  et  intellectuel.  Nous 
n'avons  jusqu'à  présent  aucune  raison  de  penser 
que  le  territoire  de  la  régence  soit  affligé  de  cette 
propriété  débilitante,  et  le  maintien  de  la  race 
vandale,  qui  était  originaire  du  nord  de  l'Europe, 
semblerait  donner  un  démenti  à  des  prévisions  de 
mauvais  augure.  Si  la  rapidité  de  sa  chute,  égale 
à  celle  de  ses  conquêtes,  donne  à  supposer  qu'un 
siècle  de  séjour  en  Afrique  l'avait  dépouillée  d'une 
grande  partie  de  son  énergie,  elle  l'a  recouvrée 
tout  entière  sur  les  flancs  du  Jurjura,  où  nous  la 
retrouvons  aujourd'hui  dans  le  voisinage  des  nei- 
ges, sous  une  température  peu  différente  de  celle 
de  Germanie.  L'avenir  nous  apprendra  s'il  faut 
conclure  de  ces  particularités  que  le  temps  de  la 
colonisation  en  Algérie  n'arrivera,  pour  les  excé- 
dants de  population  de  l'Allemagne  et  de  l'Irlande, 
que  lorsqu'ils  pourront  s'étendre  en  liberté  sur  les 
plateaux  élevés  de  l'intérieur  des  terres. 

Les  répulsions  et  les  affinités  que  peuvent  ren- 
contrer, sur  le  territoire  de  la  régence,  des  races 
originaires  des  contrées  lointaines,  doivent  être 
assujetties  à  une  loi  générale  de  réciprocité.  En  ce 
cas,  les  habitants  du  midi  de  la  France  compte- 
raient parmi  les  populations  auxquelles  il  estdonné 
d'enfoncer  leurs  racines  dans  le  sol  de  l'Algérie. 
La  race  arabe  s'est  perpétuée  au  milieu  de  nous  : 
elle  couvre  notamment  la  presque  totalité  de  la 


—  117   — 

surface  du  département  des  Pyrénées-Orientales. 
Embellie  et  fortifiée  par  le  bien-être  et  la  civilisa- 
tion, elle  a  conservé,  presque  aussi  fidèlement  que 
la  branche  qui  est  repassée  en  Afrique,  le  type  de 
ses  ancêtres,  et  s'il  était  permis  de  citer  des  per- 
sonnes, j'en  donnerais  pour  exemple  un  des  hom- 
mes qui  font  aujourd'hui,  dans  les  sciences  physi- 
ques, le  plus  d'honneur  à  la  France.  Les  enfants 
d'une  région  où  les  Arabes  ont  si  bien  prospéré 
peuvent  assurément  se  transplanter  avec  succès 
dans  le  pays  d'où  venaient  ceux-ci. 

Le  champ  d'observations  physiologiques,  où  je 
ne  suis  en  état  de  jeter  qu'un  coup  d'œil  incertain, 
est  digne  des  explorations  d'observateurs  plus  éclai- 
rés, et  je  m'estimerais  heureux  d'en  avoir  signalé 
l'étendue  à  leur  attention.  Les  faits  bien  constatés 
ne  sauraient  encore  être  ni  très-généraux  ni  très- 
nombreux;  mais,  indépendamment  de  ceux  qui 
peuvent  être  recueillis  dans  les  registres  de  l'état 
civil  de  la  population  coloniale,  n'y  aurait-il  au- 
cune donnée  instructive  à  retirer  du  mouvement 
des  hôpitaux  de  l'armée?  Des  relevés  attentifs  des 
décès  survenus  dans  les  régiments,  et  des  maladies 
éprouvées  par  les  soldats,  nous  apprendraient  peut- 
être  si  les  Flamands  et  les  Alsaciens  résistent  aussi 
bien  au  climat  de  l'Afrique  que  les  Provençaux  et 
les  Gascons  ;  si,  dans  la  légion  étrangère,  les  sol- 
dats du  nord  de  l'Europe  ont  aussi  bien  supporté 
les  fatigues  que  ceux  du  midi.  L'intérêt  attaché 
aux  conclusions  de  ce  travail  dédommagerait  ses 
3  11 


—   118   - 

auteurs  de  ce  que  son  exécution  aurait  de  fasti- 
dieux. L'histoire  naturelle  de  l'homme  est,  parmi 
les  branches  de  la  science,  l'objet  d'étude  le  plus 
digne  de  l'homme,  et  il  ne  s'agirait  pas  seulement 
ici  d'agrandir,  pour  les  curieux,  le  domaine  de  nos 
connaissances  ;  tous  les  faits  relatifs  à  l'influence 
du  sol  et  du  climat  de  l'Afrique  sur  les  populations 
européennes  qui  immigreront  entraînent  après  eux 
des  conséquences  politiques,  et  le  compte  qu'on 
en  tiendra  nous  révélera  peut-être  un  des  princi- 
paux éléments  de  la  durée  ou  des  revers  de  notre 
établissement. 

Les  trois  principales  villes  de  la  régence  sont 
aujourd'hui  placées  à  des  degrés  différents  sur 
l'échelle  des  rapports  entre  le  nombre  des  hommes 
et  celui  des  femmes  dont  nous  avons  tout  à  l'heure 
donné  la  moyenne.  Pour  1 .000  hommes,  on  compte, 
à  Oran,  45o  femmes  et  471  enfants;  à  Alger,  405 
femmes  et  640  enfants;  à  Bone,  270  femmes  et 
280  enfants  l .  Ces  rapports  sont  affectés  sur  chacun 

1  Au  1er  janvier  1840,  la  population  européenne,  considérée 
sous  ce  point  de  vue,  se  divisait  ainsi  entre  les  villes  de  la 
régence  : 

Hommes. 

Alger   ....  7,064 

Oran 2,557 

Bone 2,045 

Bougie.   .  .  .  150 

Mostaganem .  172 

11.948  4.655  6,420  25,023 


Femmes. 

Enfants. 

Totaux. 

2,848 

4,522 

14,434 

1,104 

1,196 

4,837 

552 

575 

3,172 

84 

84 

298 

67 

43 

282 
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de  ces  points  par  des  causes  différentes.  Alger  est 
le  point  de  réunion  des  familles  dont  les  chefs  ap- 
partiennent à  l'armée,  et  leurs  enfants  grossissent 
irrégulièrement  le  chiffre  de  leur  classe.  La  popu- 
lation espagnole  est,  de  toutes  celles  qui  se  sont 
transportées  en  Afrique,  celle  qui  conserve  le  moins 
d'esprit  de  retour,  aussi  les  femmes  y  sont-elles 
proportionnellement  plus  nombreuses,  et  elle  affec- 
tionne particulièrement  le  séjour  d'Oran.  A  Bone, 
au  contraire,  les  Maltais  sont  en  majorité  relative, 
et  ils  ne  sont  encore  venus  y  chercher  que  du  tra- 
vail, dont  leurs  familles  attendent  les  fruits  dans 
leur  île. 

Le  rapport  des  naissances  aux  décès  classe  ces 
trois  villes  dans  le  même  ordre  que  les  quotités 
respectives  des  populations  féminines.  Du  com- 
mencement de  1835  à  la  fin  de  1859,  on  a  compté, 
dans  la  population  européenne  : 


A  Oran.  . 

792  naissances. 

649  décès 

A  Alger. . 

.    2,249         — 

3,186     — 

A  Bone.  . 

510        — 

1,112     — 

Dans  le  même  espace  de  temps,  il  y  a  eu  une 
naissance  sur  27,7  habitants  à  Oran;  sur  28, o  à 
Alger,  et  sur  28,2  à  Bone,  malgré  l'infériorité  re- 
lative du  nombre  des  femmes;  les  décès  ont  été 
d'un  sur  51,5  à  Oran ,  sur  20,1  à  Alger,  sur  12,9 
à  Bone.  Ainsi,  par  le  concours  de  circonstances 
diverses,  c'est  toujours  la  population  espagnole 
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qui  se  trouve  dans  les  meilleures  conditions  de 
vitalité. 

Les  conséquences  à  tirer  des  conditions  physio- 
logiques sous  l'empire  desquelles  devra  se  déve- 
lopper en  Afrique  la  population  européenne,  au- 
ront assurément  une  grande  portée;  mais,  parmi 
les  faits  généraux  qui  doivent  influer  sur  les  des- 
tinées du  nouvel  Etat,  il  n'en  est  aucun  qui  mérite 
de  notre  part  une  attention  plus  sérieuse  que  les 
proportions  qui  s'établissent  entre  les  divers  élé- 
ments dont  se  forme  cette  population.  Suivant, 
par  exemple,  que  l'élément  français  y  sera  puis- 
sant ou  faible,  dominant  ou  dominé,  les  mœurs, 
les  besoins,  les  inclinations  de  la  masse  se  modifie- 
ront, et  leur  direction  devra  exercer  une  grande 
influence  sur  le  choix  des  moyens  de  gouverne- 
ment à  employer. 

Depuis  1855,  les  Français  n'ont  formé  en  Algé- 
rie qu'une  majorité  relative  ;  ils  n'ont  pas  toujours 
excédé  les  deux  cinquièmes  du  nombre  total  des 
colons.  Les  recensements  de  fins  d'années  de  la 
population  civile  faits  dans  toutes  nos  possessions, 
hors  Constantine  et  Philippeville,  ont  jusqu'à  pré- 
sent présenté  le  tableau  suivant  : 
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1855 

5,485 

1,508 

1,215 

1,112 

696 

7,812 

1834 

4,549 

1,824 

1,451 

1,455 

695 

9,750 

1835 

4,888 

2,594 

1,507 

1,689 

745 

11,221 

183G 

5,485 

4,615 

1,802 

1,845 

816 

14,561 

1857 

6,592 

5,214 

2,195 

1,985 

788 

16,770 

1858 

8,054 

6,718 

2,574 

2,112 

840 

20,078 

1839 

9,526 

7,595 

2,670 

2,569 

1,065 

25,025 

Si  l'on  cherche  dans  quels  rapports  se  sont 
trouvés  chaque  année,  les  uns  vis-à-vis  des  autres, 
les  représentants  de  chaque  nationalité,  on  trouve 
que  sur  1,000  individus  on  comptait  en  : 


1855  j  1854  1 1855 

1856  j  1857  j  1858  !  1859 

Français.  . 

446 

446 

412 

577 

592 

400 

414 

Espagnols. 

167 

185 

169 

517 

509 

554 

521 

Maltais.  .  . 

155 

145 

154 

124 

151 

119 

116 

Italiens.  .  . 

142 

156 

199 

127 

118 

105 

105 

Allemands. 

90 

68 

66 

55 

« 

05 

24 

46 

1,000 

i,ooo|  1, 000 1 1,000 

1,000 

1,000 

1,000 

>  Y  compris  un  très-petit  nombre  de  Portugais. 
1   V  compris  quelques  Grecs  ou  Russes. 

3 

11. 
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Ainsi  la  colonisation  n'est  française  qu'en  ce 
sens,  que  nous  en  supportons  toutes  les  charges  : 
quant  aux  avantages  locaux,  tout  Anglais,  Espa- 
gnol, Italien,  Allemand,  qui  arrive  en  Algérie,  jouit 
à  nos  frais  des  mêmes  droits,  et  exploite  le  pays 
avec  la  même  protection  que  le  contribuable  fran- 
çais. Les  gouvernements  étrangers  n'ont  aucun 
lieu  de  nous  envier  cette  situation,  et  nous  n'avons 
pas  à  nous  en  plaindre  :  l'Algérie  ne  saurait  être 
possédée  à  des  conditions  différentes;  l'établisse- 
ment ne  peut  y  être  qu'européen  ,  et,  tout  com- 
pensé, il  est  avantageux  à  la  France  qu'il  en  soit 
ainsi. 

Dans  un  pays  où  le  travail  jouit  de  protection  , 
les  capitaux  de  sécurité,  et  où  l'emploi  ne  manque 
encore  ni  à  l'un  ni  aux  autres  ,  des  émigrations 
nombreuses  seraient  presque  un  effet  sans  cause  : 
telle  est  la  condition  de  la  France.  Par  suite  de  la 
direction  vicieuse  donnée  à  l'éducation  publique, 
les  avenues  de  certaines  carrières,  appelées  fort  mal 
à  propos  libérales,  y  sont,  il  est  vrai,  encombrées 
de  gens  dont  on  ne  saurait  que  faire  dans  un  pays 
nouveau  ;  mais  les  hommes  véritablement  utiles  ne 
sont  nulle  part  en  trop  grand  nombre  parmi  nous. 
Dans  les  campagnes,  par  exemple,  la  main-d'œuvre 
est  généralement  chère,  les  bras  manquent  aux 
cultures  perfectionnées;  sur  la  moitié  de  notre 
territoire  on  ne  peut  pas  trouver  de  fermiers,  et 
les  sept  huitièmes  en  sont  encore  assujettis  à  l'as- 
solement triennal  :  il  serait  donc  très-fàcheux  que 
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des  cultivateurs  habiles  allassent  porter  au  loin  une 
industrie  dont  le  sol  qui  les  a  vus  naître  réclame 
l'application,  et  nous  aurions  plutôt  besoin  d'en 
emprunter  au  dehors  que  de  lui  en  céder.  Quant 
aux  ouvriers,  les  seuls  qui  puissent  s'employer 
avantageusement  en  Algérie  sont  les  constructeurs 
et  les  charpentiers;  les  maçons,  les  terrassiers, 
ont  peine  à  suffire  aux  entreprises  qui  les  récla- 
ment en  France.  Les  ouvriers  des  manufactures 
souffrent  chez  nous,  comme  partout,  des  inter- 
mittences produites  par  l'abus  de  la  concurrence 
et  le  défaut  d'équilibre  entre  la  consommation  et 
la  production  ;  mais  ces  mêmes  inconvénients  les 
atteindraient  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée,  et 
ils  n'ont  de  moyens  d'existence  que  dans  le  contact 
et  l'association  des  machines.  L'émigration  ne 
serait  un  remède  à  leurs  misères  qu'à  la  condition 
d'un  changement  de  profession  auquel  leurs  ha- 
bitudes mettent  un  obstacle  insurmontable  :  les 
mains  qui  ont  manié  la  navette  ne  reprennent  pas 
la  bêche;  les  familles  qui  ont  goûté  de  la  vie  des 
villes  ne  retournent  point  aux  champs,  et  il  est 
malheureusement  trop  vrai  qu'on  ne  fait  point  de 
paysans.  Les  bons  ouvriers  sont  occupés  et  recher- 
chés; nous  avons  intérêt  à  les  garder,  et  la  manie 
de  la  colonisation  aurait  sur  notre  industrie  agri- 
cole et  manufacturière  les  mêmes  effets  que  jadis 
la  révocation  de  redit  de  Nantes. 

La  population  française  n'est  donc  attirée  en 
Afrique  par  aucun  intérêt  spécial;   elle  émigré 
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peu,  parce  qu'elle  est  bien  chez  elle,  et  a  près  de 
soi  ce  que  d'autres  sont  forcées  d'aller  chercher 
au  loin. 

Ces  réflexions  atténuent  la  peine  que  j'éprouve 
à  remarquer  que,  toute  restreinte  qu'elle  est,  la 
colonisation  française  s'est  formée  dans  des  cir- 
constances favorables  à  sa  prééminence,  et  dont 
l'influence  doit  s'affaiblir  à  mesure  qu'on  s'éloi- 
gnera de  l'époque  de  la  conquête.  Les  employés 
des  administrations  civiles,  les  femmes,  les  en- 
fants ,  les  domestiques ,  qui  accompagnent  une 
armée  qui  ne  doit  pas  toujours  rester  aussi  nom- 
breuse ,  grossissent  artificiellement  le  chiffre  de 
nos  compatriotes  :  les  départs  hebdomadaires  des 
bateaux  à  vapeur  de  Toulon,  les  illusions  plus  ré- 
pandues en  France  qu'ailleurs,  sur  la  richesse  de 
l'Algérie,  l'espoir  de  préférences  justement  fon- 
dées sur  la  communauté  d'origine  et  de  langage, 
ont  dû  exercer  sur  nos  côtes  une  attraction  parti- 
culière, et  il  est  permis  de  penser  que  si  l'Afrique 
avait  été  conquise  par  d'autres  armes  que  les  nô- 
tres, l'émigration  française  s'y  ferait  à  peine  aper- 
cevoir. Il  y  a  des  moyens  de  compenser  les  effets 
de  cette  infériorité  numérique,  et  de  faire  concou- 
rir également  au  bien  de  la  France  tout  ce  qui 
vient  se  placer  en  Afrique  sous  la  protection  de 
son  drapeau.  En  attendant  que  nous  les  exami- 
nions, voici  comment  se  sont  répartis  nos  compa- 
triotes entre  les  villes  de  la  côte  : 
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1833 

2.731 

540 

225 
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165 

28 
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1838 
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1,524 

1,154 

112 

72 

8,054 

1839 

6,861 

1,542 

1,105 

150 

90 

9,526 

Les  Français  forment  aujourd'hui  près  de  la  moi- 
tié de  la  population  européenne  d'Alger,  le  tiers 
de  celle  de  Bone,  où  l'avantage  est  aux  Maltais,  et 
un  peu  plus  du  quart  de  celle  d'Oran,  où  les  Es- 
pagnols sont  presque  en  nombre  double. 

L'immigration  la  moins  nombreuse  vient  de  la 
partie  de  l'Europe  qui,  après  ia  Grande-Bretagne, 
envoie  le  plus  de  colons  à  l'Amérique  septentrio- 
nale. Les  Allemands  se  sont  ainsi  répartis  en  Al- 
gérie : 
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La  plupart  d'entre  eux  appartiennent  à  ces  classes 
nombreuses  d'ouvriers  qui  viennent  chercher  du 
travail  en  France  et  en  Italie;  s'y  trouvant  sur  le 
chemin  de  l'Afrique,  ils  ont  poursuivi  leur  route. 
Malgré  les  efforts  du  charlatanisme  coupable  qui 
spéculait  sur  ces  malheureux,  les  cultivateurs  sont, 
comparativement  aux  autres,  en  très-petit  nombre. 
La  faiblesse  de  l'immigration  germanique  prouve, 
mieux  que  tous  les  raisonnements,  que  le  temps  de 
la  colonisation  agricole  n'est  point  encore  arrivé  en 
Algérie.  L'Allemagne  regorge  de  cultivateurs  ;  l'ex- 
portation de  ceux-ci  est  devenue  une  grande  indus- 
trie :  ils  se  répandent  sur  les  deux  hémisphères  ; 
ils  vont  demander  des  terres  à  défricher  à  l'Amé- 
rique et  à  l'Australie,  et  s'ils  croyaient  en  avoir 
plus  près ,  ils  n'hésiteraient  certainement  pas  à 
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les  préférer  :  mais  ils  savent  qu'ils  ne  trouveraient 
pas  encore  sur  la  cote  d'Afrique  les  conditions 
d'ordre  et  de  stabilité  en  dehors  desquelles  ne 
prospère  aucun  établissement  agricole.  Dès  que 
l'Algérie  pourra  recevoir  des  essaims  de  cultiva- 
teurs, l'émigration  allemande  prendra  son  cours 
de  ce  côté,  et  alors  elle  y  sera  bientôt  aussi  nom- 
breuse qu'aucune  autre  :  l'amour  de  l'économie, 
du  travail,  et  l'esprit  de  suite  qui  la  distinguent, 
compenseront  les  désavantages  physiologiquesdont 
nous  craignons  la  réalité.  Les  paysans  allemands 
émigrent  en  famille,  emportant  avec  eux  leur  mo- 
bilier et  leur  matériel.  Depuis  l'ouverture  du  canal 
du  Rhône  au  Rhin,  le  voyage  de  Marseille  n'est 
pas  plus  coûteux  pour  des  AVurtembergeois,  des 
Badois  ou  des  Suisses,  que  celui  de  Rotterdam,  et 
l'est  infiniment  moins  que  celui  du  Havre.  La  côte 
d'Afrique  est  à  trois  jours  de  celle  de  Provence, 
et  une  famille  partant  d'un  port  d'Europe  pour 
l'intérieur  des  Etats-Unis  ne  saurait  être  rendue  à 
sa  destination  en  moins  de  deux  mois.  La  diffé- 
rence des  frais  est  encore  plus  grande  que  celle  des 
distances.  On  doit  donc  s'attendre  à  ce  qu'à  éga- 
lité d'avantages  les  émigrants  allemands  préfèrent 
la  traversée  de  la  Méditerranée  à  celle  de  l'Océan. 
A  la  fois  féconde  et  conservatrice,  la  race  germa- 
nique regagnera  bientôt,  dans  les  régions  élevées 
delà  régence,  l'avance  que  d'autres  auront  prise 
sur  elle.  Le  cactus  et  le  palmier  croissent  autour 
d'Alger,  et  les  sapins  des  Alpes  auraient  au  sommet 
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de  l'Atlas  le  pied  dans  la  neige.  Sur  cette  échelle 
de  températures  graduées  sont  des  plateaux  fer- 
tiles dont  le  climat  se  rapproche  de  celui  du  midi 
de  l'Allemagne  :  c'est  là  que  les  descendants  des 
Vandales  attendent  ceux  des  voisins  de  leurs  pères. 
A  moins  qu'on  ne  fasse  entrer  en  ligne  de  compte 
les  corailleurs  qui  viennent  passer  la  moitié  de  cha- 
que année  sur  la  côte  d'Afrique,  l'Italie  tout  entière 
n'a  pas  encore  fourni  à  l'établissement  européen  un 
contingent  égal  à  celui  de  la  seule  île  de  Malte.  Le 
mouvement  de  la  colonisation  italienne  a  présenté 
le  tableau  que  voici  : 
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1859 

952 

824 

557 
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Il  semblait  qu'avec  l'activité  de  sa  marine,  la 
supériorité  de  sa  population  et  de  ses  ressources, 
Tltalie  devancerait  l'Espagne  sur  la  côte  d'Afrique  : 
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il  n'en  a  rien  été;  l'on  n'y  compte  pas  tout  à  fait 
un  Italien  pour  trois  Espagnols.  Les  Italiens  for- 
ment le  quart  de  la  population  européenne  de  3Ios- 
taganem,  le  sixième  de  celle  de  Bone  et  d'Oran , 
le  quinzième  de  celle  d'Alger,  et  à  peine  les  aper- 
çoit-on à  Bougie,  dont  le  commerce  était  entre  leurs 
mains  au  moyen  âge.  Cette  réserve  tient  principa- 
lement à  deux  causes  :  la  vie  est  douce  en  Italie,  et 
les  peuples  y  sont,  à  quelques  exceptions  près,  très- 
paternellement  gouvernés;  la  Sardaigne  et  surtout 
la  Toscane  peuvent,  à  cet  égard,  supporter  la  com- 
paraison des  pays  où  la  liberté  est  le  plus  complète. 
On  n'émigre  donc  pas  d'Italie,  comme  d'Espagne, 
pour  fuir  le  mal,  c'est  tout  au  plus  pour  chercher 
le  mieux.  D'un  autre  côté,  la  population  italienne 
n'a  d'entraînement  que  dans  les  apparences  :  elle 
est,  au  fond,  très-peu  aventureuse,  et  elle  ne  se 
compromettra  pas  dans  notre  établissement,  tant 
qu'elle  n'en  croira  pas  la  solidité  assurée.  Nous  en 
laissant  prudemment  les  charges,  et  n'acceptant 
de  participation  que  dans  les  profits,  elle  l'exploite 
et  ne  s'y  fixe  pas. 

Toutefois,  par  la  multiplicité  de  leurs  relations 
sur  la  côte  d'Afrique,  les  Italiens  sont  plus  en  me- 
sure que  les  émigrants  d'aucune  autre  nation  d'y 
contracter  des  engagements  durables.  Nous  les 
avons  vus  s'emparer  presque  exclusivement  de  la 
pêche  du  corail,  et  faire  les  trois  cinquièmes  de 
celle  du  poisson.  Malgré  les  avantages  qu'assure  à 
notre  marine  la  masse  énorme  des  transports  faits 
3  21 
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pour  le  compte  des  administrations  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  leur  navigation  égale  la  nôtre  en 
Algérie  l.  Dès  qu'ils  y  verront  sûreté,  ils  profite- 
ront de  tous  leurs  avantages  :  Gênes,  Livourne, 
Naples,  Palerme,  Venise,  Trieste,  fonderont  des 
comptoirs  sur  la  côte,  et  quand  l'élan  sera  donné, 
la  colonisation  italienne  ne  sera  en  arrière  d'au- 
cune des  autres  :  celles-ci  n'auront  point  à  en  souf- 
frir; elle  leur  apportera  beaucoup  plus  d'aide  que 
de  concurrence.  D'autres  navires  ne  sauraient,  en 
effet,  sillonner  ces  mers  aux  mêmes  prix  que  les 
siens,  et  le  commerce  intérieur  et  l'agriculture 
attendent,  pour  se  développer,  les  débouchés  que 
leur  offrira  la  marine.  L'extension  de  la  colonisa- 
tion italienne  sera  donc  à  la  fois  effet  et  cause  de 
celle  des  autres  colonisations. 

Les  sujets  anglais  qui  figurent  sur  les  états  sta- 
tistiques de  l'Algérie  ne  sont  guère  que  des  Mal- 
tais :  les  natifs  des  Iles  Britanniques  y  sont  si  peu 
nombreux,  qu'ils  ne  valent  pas  la  peine  d'être 
comptés. 

La  population  maltaise  est  une  des  plus  fécon- 

'  Voici,  clans  les  deux  dernières  années,  la  comparaison  du 
mouvement  des  deux  pavillons  dans  les  ports  de  l'Algérie  : 


1838. 

Navires    .  . 

Français. 

949 

Italiens. 

655 

1839. 

Tonnages  . 
Equipages . 
Navires    .  . 

73,355  lonn. 
6,299  hom. 
938 

66,477  tonn 
6,104  hom. 
736 

— 

Tonnages 
Equipages  . 

78,592  tonn. 
6,285  hom. 

71,460  tonn 
7,153  hom. 
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des  qui  soient  au  monde.  En  1530,  lorsque  Char- 
les-Quint céda  Tile  aux  chevaliers  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  elle  n'avait  pas  plus  de  15,000  habi- 
tants; en  1565,  à  la  levée  du  siège  si  glorieuse- 
ment soutenu  contre  les  Turcs  par  le  grand  maître 
La  Valette,  il  ne  lui  en  restait  plus  que  10,000  l  ; 
en  1590,  elle  en  avait  27,000;  en  1625,  40,000  2. 
Le  dénombrement  de  1632  donna  pour  les  deux 
îles  51,750  âmes;  en  1798,  à  l'époque  de  la  con- 
quête des  Français,  Malte  avait  90,000  âmes,  et  le 
Goze  24,000  3;on  en  compte  aujourd'hui  120,000 
dans  l'île  de  Malte  seule  4.  Cette  population  est 
entassée  sur  une  superficie  de  50,000  hectares, 
c'est-à-dire,  à  peu  près  égale  à  celle  du  massif 
d'Alger;  sa  densité  est  supérieure  à  celle  de  la 
population  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis,  et  plus  que  double  de  celle  du  dépar- 
tement du  Nord  5.  On  n'a  jamais  calculé,  que  je 
sache,  pour  combien  les  immigrations  dans  la  ville 
étaient  entrées  dans  cette  progression;  elle  est 
principalement  due   aux   ressources  extérieures 

'  Malle  ancienne  et  moderne,  par  le  chevalier  de  Boisgelin, 
5  vol.  in-8°;  Paris,  1809. 

a  Dapper,  Description  de  l'Afrique;  Amsterdam,  1626. 

3  Boisgelin. 

4  Voyages  du  maréchal  duc  de  Baguse,  4  vol.  in-8";  Paris, 
1838. 

5  La  population  spécifiqtie  est,  pour  la  France  entière  ,  de 
60  individus  par  kilomètre  carré;  pour  le  département  du 
Nord,  de  171;  pour  les  arrondissements  de  Sceaux  etde  Saint- 
Denis,  de  357  :  elle  est,  à  Malte,  de  400. 
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qu'ont  fait  affluer  à  Malte,  depuis  trois  cents  ans, 
l'établissement  des  chevaliers,  puis  celui  des  An- 
glais :  l'île  a  jadis  eu  pour  tributaires  les  com- 
manderies  disséminées  dans  la  chrétienté  ;  les  con- 
tribuables de  la  Grande-Bretagne  lui  fournissent 
aujourd'hui  les  moyens  d'acheter  de  la  Sicile,  de 
l'Italie,  de  la  Sardaigne,  du  Levant  et  de  l'Afrique, 
la  plus  grandepartie  de  ses  subsistances.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  population  maltaise,  trop  à  l'étroit  chez 
elle,  est  obligée  de  chercher  à  se  répandre  au  de- 
hors. Africains  par  leur  origine  et  leur  langage, 
s'entendant  avec  les  Arabes,  comme  nos  paysans 
bretons  avec  les  habitants  du  pays  de  Galles,  les 
Maltais  reflueront  naturellement  sur  l'Algérie  : 
leurs  émigrations,  depuis  sept  ans,  les  ont  portés 
aux  effectifs  suivants  : 


3 

I 

fe 

^ 

> 

c 

M 
O 

H 

H 

2 

a 

> 

H 

» 

M 

> 

2* 

Ci 

~ 

> 

» 

pa 

n 

M 

m 

M 

1833 

689 

69 

405 

52 

, 

1.215 

1854 

649 

89 

566 

125 

4 

1.441 

1835 

719 

148 

467 

170 

5 

1,507 

1856 

857 

174 

704 

65 

4 

1,802 

1857 

955 

190 

975 

88 

5 

2,195 

1858 

971 

189 

1.16-2 

50 

2 

2,574 

1859 

1,115 

180 

1 .3-2-2 

49 

4 

2,670 
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Quoique  leurs  femmes  ne  les  aient  point  encore 
suivis,  ils  sont  aujourd'hui  plus  nombreux  à  Bone 
que  nous.  Avec  une  circonspection  digne  des  Ara- 
bes, les  hommes  sont  seuls  venus,  comme  pour 
reconnaître  le  pays.  Le  rétablissement  de  la  sécu- 
rité sur  la  côte  les  ferait  accourir  en  foule.  Ils  con- 
tinueraient, comme  ils  le  font  à  Tunis  où  l'on  en 
compte  4,000,  à  disputer  dans  les  villes  les  tra- 
vaux les  plus  rudes  aux  Cabyles  et  aux  noirs.  Une 
administration  intelligente  et  protectrice  formera, 
quand  elle  voudra,  dans  les  campagnes,  des  vil- 
lages de  Maltais.  J'ai  vu  ceux  de  Bone  calculer 
avec  envie  le  parti  qu'ils  sauraient  tirer,  par  les 
cultures  de  leur  île  et  particulièrement  par  celle 
du  coton,  des  terres  riches  et  profondes  des  bords 
de  la  Seybouse.  Les  Maltais  se  sont  répandus  sur 
toute  la  cote,  mais  leur  nombre  relatif  diminue  à 
mesure  qu'ils  s'éloignent  de  leur  île  :  ils  forment  à 
Bone  plus  des  deux  cinquièmes  de  la  population 
européenne;  ils  en  sont  à  Bougie  le  sixième,  à  Al- 
gérie douzième,  à  Oran  le  vingt-quatrième.  Si  les 
familles  de  ceux  qui  sont  venus  amasser  un  pécule 
au  milieu  de  nous  les  y  suivaient,  cet  élément  de 
colonisation  serait  bientôt  triplé.  Les  Maltais  sont 
excellents  matelots,  cultivateurs  expérimentés;  ils 
ne  reculent  devant  aucun  labeur;  ils  nous  offrent 
une  population  alerte,  vigoureuse,  accoutumée  à  la 
discipline  et  acclimatée,  deux  grandes  qualités  pour 
le  succès  de  l'établissement  sur  le  sol  africain  ;  et 
nous  ne  saurions  trop  encourager  leur  immigration . 
3  12. 
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Les  causes  déterminantes  des  émigrations  sont 
au  point  de  départ  plutôt  qu'au  point  d'arrivée; 
aussi  voyons -nous  la  colonisation  espagnole  mar- 
cher en  Afrique  plus  rapidement  qu'aucune  autre; 
peut-être  aura-t-elle  bientôt  dépassé  la  nôtre;  c'est 
du  moins  chose  faite  à  Oran  depuis  cinq  ans.  La 
misère  et  les  divisions  intestines  ont  établi  leur 
siège  pour  longtemps  dans  cette  Espagne,  où  l'on 
n'a  d'énergie  que  pour  la  résistance,  et  où  les 
partis  opposés  sont  appelés  à  triompher  et  à  faire 
des  proscrits  tour  à  tour.  Chacun  d'entre  eux  nous 
enverra  successivement  des  colons ,  et  le  vaincu, 
qui  n'aura  demandé  qu'un  asile  contre  les  persé- 
cutions ,  verra  plus  d'une  fois  le  vainqueur  venir 
chercher  à  côté  de  lui  du  repos  et  du  pain.  Les 
Espagnols,  en  passant  en  Afrique,  s'aperçoivent  à 
peine  qu'ils  ont  changé  de  foyer,  et  ceux  des  côtes 
de  la  Méditerranée  y  sont  beaucoup  moins  dé- 
paysés qu'ils  ne  le  seraient  en  Gastille  ou  dans  le 
royaume  de  Léon.  Ils  y  retrouvent  le  climat,  les 
habitudes  de  leur  pays,  et  pour  compléter  à  leurs 
yeux  ce  qui  constitue  la  patrie,  ils  ne  peuvent  y 
faire  un  pas  sans  retrouver  des  souvenirs  de  leur 
histoire.  Les  agitations  de  la  vie  arabe  n'ont  rien 
qui  les  étonne  :  le  système  d'agriculture  le  mieux 
approprié  au  sol  algérien  est  celui  qu'ils  ont  appris 
chez  eux  par  les  traditions  des  Mores;  des  rela- 
tions journalières  tendent  à  s'établir  entre  les  deux 
rivages,  et  si  nous  leur  assurions  le  bienfait  d'un 
gouvernement  dont  la  Péninsule  est  peut-être  pri- 
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vée  pour  longtemps,  on  verrait  les  populations  s'y 
transporter  par  villages ,  comme  jadis  de  l'Estra- 
madure  dans  le  nouveau  monde. 

Tout  défectueux  qu'est  notre  établissement  en 
Afrique,  il  possède,  après  dix  ans  d'agitations, 
plus  d'Espagnols  que  n'en  possédait,  au  bout  d'un 
siècle  et  demi,  celui  que  Ferdinand  le  Catholique 
avait  légué  sur  la  côte  d'Oran  aux  descendants  de 
Charles-Quint  '.  Peu  nombreux  à  Bone,  ils  sont,  à 
Bougie  et  à  Alger,  le  tiers,  à  Mostaganem,  les  deux 
cinquièmes,  à  Oran ,  la  moitié  de  la  population 
européenne.  La  progression  qu'a  suivie  leur  im- 
migration est  sans  doute  éloignée  de  son  terme, 
mais  elle  peut  faire  juger  du  surcroît  de  colons 
qu'assure  à  l'Algérie  la  continuation  des  troubles 
de  la  Péninsule. D'après  les  recensements  dont  voici 
le  résumé,  leur  nombre  a  quadruplé  en  six  ans. 


A55ÉES. 

ALGEB. 

ORAS. 

B05E. 

BOrGIE. 

HOSTAG. 

TOTAlï. 

1855 

981 

282 

41 

5 

» 

1,508 

1854 

1,164 

455 

49 

141 

15 

1,824 

1855 

1.418 

752 

69 

164 

25 

2,594 

1856 

5,255 

1,156 

87 

102 

55 

4,615 

1857 

5,546 

1,580 

114 

127 

47 

5,214 

1858 

4,511 

2,097 

124 

120 

66 

6,718 

1859 

4,755 

2,555 

108 

104 

115 

7,595 

1  Hispanorum  familiae  Orani  sunt  mille  (  Oranum  lirluie 
Ximenii  catlwlkum,  Roms,  1658). 
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On  dirait  que  les  Espagnols  ont  besoin  de  sortir 
de  chez  eux  pour  donner  un  libre  essor  à  toutes 
leurs  qualités  estimables,  et  notamment  à  leur  ap- 
titude au  travail.  Nous  avons  vu  sous  l'empire  les 
bataillons  formés  de  leurs  prisonniers  faire  des  mi- 
racles d'intelligence  et  de  travail  dans  le  creuse- 
ment du  canal  de  Saint-Quentin  et  des  bassins, 
alors  français,  d'Anvers  et  de  Flessingue  :  Alger 
n'a  pas  de  cultivateurs  plus  laborieux  et  plus  pa- 
tients que  ceux  qui  lui  sont  venus  de  Catalogne  et 
des  îles  Baléares,  et  des  hommes  dont  l'inertie  est 
proverbiale  dans  leurs  foyers  deviennent,  dès  qu'ils 
les  quittent,  capables  d'exécuter  avec  persévérance 
les  plus  difficiles  entreprises. 

Si,  nous  méprenant  sur  les  véritables  intérêts  de 
notre  pays,  nous  prétendions  à  l'exploitation  ex- 
clusive des  provinces  que  nous  avons  conquises , 
elles  en  souffriraient  beaucoup,  et  nous  aurions  à 
nous  mettre  en  mesure  de  défendre  ce  monopole, 
contre  elles  peut-être,  et  certainement  contre  les 
nations  qu'il  blesserait  :  nui  débat  ne  saurait  alors 
s'élever  entre  la  métropole  et  la  colonie,  sans  que 
des  puissances  rivales  prissent  parti  pour  celle-ci. 
Nous  n'aurions  point  droit  de  nous  en  étonner. 
C'est  ainsi  qu'en  1778  nous  sommes  intervenus 
dans  la  querelle  entre  l'Angleterre  et  l'Amérique 
du  Nord,  et  l'Angleterre  elle-même  avait  dès  lors 
plus  d'une  fois  tenté  de  détacher  de  l'Espagne  l'A- 
mérique du  Sud.  L'Algérie,  dans  ce  système  d'ex- 
clusion, deviendrait  un  immense  embarras  pour 
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la  France,  et  une  source  de  guerres  pour  l'Europe. 
Grâce  à  Dieu ,  d'autres  destinées  lui  sont  assi- 
gnées :  la  destruction  de  la  piraterie  barbaresque 
que  nos  armes  ont  consommée  au  profit  du  monde 
entier  a  déterminé  le  caractère  et  l'avenir  de  l'éta- 
blissement. Ouverte  aux  émigrations  et  au  com- 
merce de  toutes  les  nations,  l'Algérie  ne  pourra 
être  l'objet  d'aucune  attaque  qui  ne  heurte  des  in- 
térêts alliés,  peut-être  même  rivaux  des  nôtres; 
ses  progrès  et  sa  prospérité  ajouteront  ainsi  de 
nouvelles  garanties  à  la  paix  du  monde.  Nos  prin- 
cipaux intérêts  en  Afrique  sont,  d'ailleurs,  ceux 
de  nos  relations  commerciales,  et  tout  étranger  qui 
vient  s'y  établir  leur  procure  de  l'extension. 

Les  Espagnols,  qui  ont  possédé  les  plus  vastes 
colonies  du  monde,  n'y  admettaient  que  des  Espa- 
gnols, et  les  moyens  qu'ils  prenaient  de  s'en  assu- 
rer la  jouissance  exclusive  ont  été  précisément  ce 
qui  les  leur  a  fait  perdre  :  le  monopole  a  produit  la 
coalition  de  tous  les  intérêts  qu'il  lésait.  En  suivant 
ces  exemples,  nous  arriverions  aux  mêmes  résul- 
tats. Il  est  aujourd'hui  évident  qu'avec  des  Fran- 
çais seuls  la  colonisation  algérienne  n'aurait  ni 
marine,  ni  agriculture.  La  faiblesse  de  sa  popu- 
lation ajournerait  indéfiniment  l'époque  où  elle 
pourrait  se  protéger  elle-même;  réduite  à  ces  di- 
mensions, elle  ressemblerait  aux  présides  de  l'Es- 
pagne, et  ne  serait  qu'une  charge  pour  la  métro- 
pole; cet  établissement  languissant  nous  devrait 
lui-même  peu  de  reconnaissance  des  soins  que  nous 
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prendrions  de  le  retenir  dans  cet  état,  et  finirait 
peut-être  par  considérer  nos  ennemis  comme  des 
libérateurs.  Grossi  par  l'afïluence  des  Espagnols, 
des  Italiens,  des  Allemands,  des  Irlandais,  il  pren- 
dra la  consistance  nécessaire  pour  entraîner  dans 
sa  sphère  d'activité  les  intérêts  indigènes,  il  orga- 
nisera ses  milices  pour  repousser  les  attaques  des 
Arabes,  et  deviendra  respectable  même  aux  yeux 
des  puissances  rivales.  A  mesure  que  nous  nous 
rapprocherons  de  ce  résultat,  nous  pourrons  ré- 
duire le  nombre  des  troupes  dont  l'Algérie  exige 
l'emploi,  et  augmenter  d'autant  l'effectif  disponi- 
ble en  Europe.  C'est  donc  en  réalité  ajouter  à  la 
force  les  armées  nationales  que  d'appeler  des  étran- 
gers à  peupler  l'Algérie;  c'est  ajouter  davantage 
encore  à  nos  relations  commerciales  et  à  notre 
influence  dans  la  Méditerranée. 

Nous  aurions  tort  de  nous  effrayer  de  ce  con- 
cours de  nationalités  étrangères;  elles  cesseront, 
en  changeant  de  pays,  d'être  rivales  de  la  nôtre,  et 
se  neutraliseront  les  unes  les  autres  dès  qu'elles 
se  trouveront  en  contact.  D'ailleurs,  ce  qui  fait  la 
nationalité,  c'est  la  communauté  d'intérêts  et  non 
pas  la  communauté  d'origine.  Le  sang  espagnol 
coule  dans  les  veines  des  Colombiens,  le  sang 
anglais  dans  celles  des  Américains  du  Nord,  et  les 
haines  nationales  n'ont  été  nulle  part  plus  ardentes 
qu'entre  ces  colonies  et  leurs  anciennes  métro- 
poles. Rien  n'est  au  contraire  plus  commun  que 
l'homogénéité  politique  d'agrégations  formées  de 
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i races  différentes.  Les  Français  de  la  Louisiane  et 
idu  Canada  sont  devenus  de  véritables  Américains. 
Sans  sortir  de  chez  nous,  les  Alsaciens,  les  Bre- 
itons,  les  Flamands,  les  Basques,  les  Corses,  ne 
sont,  malgré  Tétrangeté  de  leur  langage,  pas  moins 
Ibons  Français  que  les  habitants  de  Blois  ou  de  Pa- 
ris; l'unité  de  la  Suisse  n'est  point  compromise  par 
les  dissemblances  de  ses  cantons,  les  uns  alle- 
mands, les  autres  italiens  ou  français.  En  Afrique, 
les  populations  différentes  ne  seront  pas  séparées 
par  groupes;  elles  seront  mélangées  par  familles 
et  par  individus,  ce  qui  rendra  la  fusion  bien  plus 
rapide  et  plus  complète.  Que  le  pays  soit  bien 
gouverné,  et  bientôt  tous  les  éléments  de  l'éta- 
blissement européen  seront  animés  des  mêmes 
sentiments  que  les  Français  de  naissance  :  les  pa- 
tries adoptives  ne  sont  pas  celles  qu'on  affectionne 
le  moins. 

D'après  les  détails  qui  précèdent,  il  est  peu  pro- 
bable que,  dans  la  colonisation  européenne,  l'élé- 
ment français  parvienne  jamais  à  surpasser  numé- 
riquement la  réunion  des  autres,  et  peut-être  ne 
conservera-t-ii  même  pas  la  majorité  relative  :  la 
France  n'a  pas  comme  l'Espagne  de  populations 
fuyant  la  misère  et  la  persécution.  La  marine  algé- 
rienne se  formera  particulièrement  d'Italiens,  d'Es- 
pagnols, de  Maltais,  et  de  tout  le  littoral  de  la  Mé- 
diterranée; les  côtes  de  Provence  et  de  Languedoc 
sont  celles  qui  lui  fourniront  le  moins  de  mate- 
lots. 
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Notre  participation  à  la  colonisation  agricole  ne 
nous  rendra  pas  la  majorité  :  hors  quelques  can- 
tons de  l'Alsace,  où  la  terre  commence  à  manquer 
aux  bras,  nos  laboureurs  ne  songent  point  à  la  Mé- 
tidja  :  l'armée  d'Afrique  compte  bien  des  soldats 
élevés  à  manier  la  charrue;  à  l'expiration  de  leur 
service,  ils  viennent  la  reprendre  dans  leurs  villa- 
ges, et  quoique  tout  transportés,  ils  ne  sont  point 
séduits  par  les  exemples  des  colons.  Quand  des 
populations  agricoles  se  dirigeront  vers  l'Algérie, 
elles  viendront  de  pays  saturés  de  moyens  de  cul- 
ture, du  Palatinat,  du  grand-duché  de  Bade,  du 
Wurtemberg,  de  la  Suisse  :  pendant  plusieurs  an- 
nées, les  légations  de  ces  contrées  n'ont  cessé  de 
s'informer  auprès  de  notre  gouvernement  des  pro- 
grès de  la  sécurité  dans  nos  possessions.  Dès  qu'elle 
sera  consolidée,  plusieurs  provinces  belges  situées 
dans  des  conditions  analogues  suivront  le  même 
mouvement;  les  deux  Flandres,  aujourd'hui  pres- 
que entièrement  cultivées  à  la  bêche,  vont  se  trou- 
ver dans  la  nécessité  de  former  des  essaims.  Enfin, 
si  jamais  l'Irlande  se  met  à  déverser  sur  le  sol  fé- 
cond de  l'Algérie  les  millions  de  catholiques  que 
la  faim  étreint  au  milieu  de  ses  pâturages  ver- 
doyants, cette  nouvelle  invasion  achèvera  de  dé- 
truire l'équilibre  à  notre  désavantage. 

Patria  ubi  bene,  disaient  les  anciens.  C'est  à  ce 
sentiment  qu'il  faut  s'en  rapporter  pour  la  franci- 
sation des  étrangers  qui  s'associent  à  nos  desti- 
nées :  les  périls  que  nous  bravons  en  commun  éta- 
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iblissent  déjà  entre  eux  et  nous  des  liens  étroits; 
dans  les  rangs  de  la  milice,  par  exemple,  on  ne  fait 
jplus  de  distinction  d'origine.  Les  nuances  s'efface- 
ront complètement  parmi  les  enfants  arrivés  jeu- 
nes ou  nés  en  Afrique.  La  langue  française  étant 
celle  du  gouvernement,  de  l'armée,  des  tribunaux, 
de  l'administration,  des  écoles,  du  clergé,  les  étran- 
gers la  choisiront  pour  s'entendre  entre  eux;  elle 
se  popularisera  par  l'usage  de  nos  mesures  et  de 
nos  monnaies,  par  la  multiplicité  des  relations  avec 
nos  côtes,  par  la  diffusion  de  nos  livres,  par  les 
études  de  nos  compatriotes  sur  le  présent  et  le 
passé  du  pays.  Les  mariages  entre  Français  et  étran- 
gers amènent  entre  les  familles  une  autre  sorte  de 
fusion;  en  1837,  1838  et  1839,  ils  ont  été  un  peu 
plus  du  sixième  de  la  totalité  des  mariages  con- 
tractés. Ce  sera  à  la  sagesse  du  gouvernement  à 
faire  prédominer  parmi  ces  divers  éléments  l'in- 
fluence française,  et  la  chose  sera  facile,  si  nous 
savons  nous  placer  dans  les  conditions  de  prospé- 
rité du  pays. 

La  population  qui  se  formera  de  ce  mélange 
ressemblera  à  celle  de  la  masse  de  la  France,  tout 
autant  au  moins  que  les  paysans  du  Finistère  et 
des  Pyrénées  orientales  ressemblent  à  ceux  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise.  Mais  pour  nous  faire 
une  idée  exacte  du  caractère  particulier  de  natio- 
nalité que  finira  par  revêtir  l'établissement,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  l'Europe  et  la  chrétienté  ne 
sont  pas  seules  appelées  à  le  peupler.  Toutefois. 

5        I.1  ALGÉRIE.  13 
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avant  de  nous  occuper  des  éléments  que  lui  offre 
l'Afrique,  il  nous  reste  à  considérer  quelques  effets 
particuliers  des  agitations  politiques  et  des  infir- 
mités de  l'Europe. 


CHAPITRE    XV. 


EMIGRATIONS  POLITIQUES  ET  PÉNITENTIAIRES. 

L'Egypte  en  1800  et  l'Algérie  en  1830.  —  Embarras  de  Paris. 

—  Parisiens  en  Afrique.  —  Réfugiés  politiques  en  France. 

—  Intérêts  des  gouvernements  étrangers. —  Etablissements 
pénitentiaires. 

L'armée  d'Egypte  était  il  y  a  quarante  ans , 
comme  aujourd'hui  l'armée  d'Afrique,  tourmen- 
tée d'un  impérieux  désir  de  revoir  la  France,  et 
nul  dans  ses  rangs  n'éprouvait  peut-être  ce  senti- 
ment au  même  degré  que  son  général  en  chef, 
Kléber,  de  glorieuse  mémoire.  Quelques  événe- 
ments importants  ne  tardèrent  pas  à  lui  inspirer 
d'autres  vues. 

Bonaparte  s'élevait  au  consulat.  Tout  en  admi- 
rant son  génie,  Kléber  était  séparé  de  lui  par  une 
invincible  aversion  ;  il  frémissait  à  la  pensée  d'une 
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fortune  dans  laquelle  allaient  s'engloutir  et  les 
efforts  et  les  sacrifices  faits  pour  la  fondation  de  la 
République;  de  sinistres  projets  traversaient  son 
esprit,  puis  il  retombait  douloureusement  dans 
l'aveu  de  leur  imprudence  :  travailler  à  renverser 
le  consul,  c'eût  été  travailler,  en  effet,  au  profit 
des  ennemis  de  la  France. 

La  rupture  du  traité  d'El-Arisch  trouva  Kléber 
en  proie  à  ces  perplexités  :  la  bataille  d'Héliopolis 
y  mit  un  terme.  L'avortement  des  intrigues  de 
l'Angleterre,  l'anéantissement  de  80,000  Turcs, 
laissaient  incontestée  notre  domination  en  Egypte, 
et  la  position  de  Kléber  y  devenait  aussi  sûre  que 
grande,  au  moment  même  où  il  se  demandait  s'il 
fallait  renoncer  à  la  France.  Son  âme  forte  em- 
brassa d'autant  plus  avidement  la  carrière  que  lui 
ouvraient  les  événements,  qu'il  y  trouvait  le  moyen 
de  se  réconcilier  avec  lui-même.  Son  parti  fut 
promplement  pris,  et  la  consolidation  de  notre 
établissement  devint  l'objet  de  toutes  ses  pensées. 
«  L'Egypte  est  un  beau  royaume,  disait-il  dans  son 
intimité  :  qu'irions -nous  faire  à  présent  en  Eu- 
rope? Chercher  des  humiliations  aux  Tuileries,  ou 
susciter  à  Bonaparte  des  embarras  dont  se  réjoui- 
raient nos  ennemis?  L'un  ni  l'autre  n'est  digne 
de  nous.  Fondons  sur  le  NU  une  France  africaine, 
riche  et  forte  du  sol,  du  commerce,  de  la  popula- 
tion de  l'Egypte  :  elle  tiendra  la  puissance  anglaise 
en  échec  dans  l'Orient;  elle  formera  (telles  étaient 
les  illusions  du  temps)  la  première  étape  de  la 
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marche  des  Français  sur  l'Inde,  et  son  concours 
filial  mettra  plus  d'une  fois,  à  cette  extrémité  de  la 
Méditerranée,  un  poids  favorable  dans  la  balance 
des  événements  où  la  France  sera  impliquée.  Nous 
ferons  mieux,  nous  conjurerons  par  là  les  convul- 
sions nouvelles  dont  peut  être  menacé  notre  pays. 
Après  les  agitations  d'une  grande  révolution,  le 
calme  renaît  rarement,  tant  que  les  partis  qui  se 
sont  combattus  demeurent  en  présence  les  uns  des 
autres.  Le  consulat  irrite  bien  des  cœurs,  l'étranger 
épie  nos  divisions,  et  des  mécontents  se  transfor- 
ment aisément  en  coupables  :  ouvrons  en  Egypte 
un  asile  aux  dissidents.  Leur  présence  en  Europe 
affaiblirait  la  république;  ici  elle  ajoutera  à  ses 
forces  :  destructeurs  en  France,  ils  deviendront  ici 
des  fondateurs.  Sauvons-les  donc  d'eux-mêmes,  et 
nousauronsen  même  temps  bien  mérité  de  la  mère 
patrie  et  de  la  patrie  adoptive.  » 

C'était  un  mécontent  bien  digne  du  pouvoir 
que  celui  dont  l'opposition  concluait,  par  une  ap- 
préciation si  élevée  de  l'état  des  esprits,  à  la  fon- 
dation d'un  empire  :  mais  la  Providence  avait  ses 
desseins,  et,  le  14  juin  1800,  le  poignard  de  Suleï- 
man-el-Aleby  livrait  l'Egypte  à  d'autres  destinées. 

Je  ne  sais  pas  si  le  général  Kléber  a  eu  d'autres 
confidents  de  cette  pensée  que  le  général  Dumas, 
chef  de  son  état-major,  et  mon  père  1.  L'amitié 

*  Quand  ses  projets  furent  arrêtés,  kléber  se  garda  de  les 
divulguer;  mais  tous  ses  actes  en  préparèrent  l'exécution  :  les 
ô  1ô. 
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d'an  tel  homme  est  une  illustration  de  famille  à 
laquelle  on  me  pardonnera  d'avoir,  dans  mon  ob- 
scurité, emprunté  des  inspirations. 

En  1830,  la  conquête  d'Alger  me  parut  ouvrir 
une  carrière  à  des  émigrations  nécessaires  au  repos 
de  notre  pays,  utiles  à  sa  grandeur.  Les  adversaires 
les  plus  constants  de  la  restauration  ne  cherchaient 
pas  un  combat  dont  aucune  prudence  humaine  ne 
pouvait  limiter  le  champ  aux  murs  de  Paris  et  la 
durée  à  trois  jours  :  ils  se  flattaient  que  l'action 
des  chambres,  qui  possédaient  alors  la  confiance 
de  la  nation ,  la  puissance  de  l'opinion  publique . 
ramèneraient  la  couronne  dans  les  voies  de  la 
Charte  et  de  la  raison  ;  ils  ne  croyaient  pas  à  la 
démence  d'un  pouvoir  qui,  se  mettant  lui-même 
hors  la  loi,  les  forcerait  à  défendre  celle-ci  les 
armes  à  la  main.  D'un  autre  côté,  on  parlait  de 
rapprochements  avec  la  Prusse  et  la  Russie,  de 
combinaisons  tendantes  à  l'extension  de  nos  fron- 
tières du  Nord,  et  il  importait  que  le  gouvernement 
ne  fût  pas  distrait  de  ces  soins  par  celui  de  sa  con- 
servation. L'établissement  en  Afrique  de  familles 
que  des  répugnances  réciproques  éloignaient  des 
affaires  publiques,    la  diversion   jetée   dans   les 

reconstructions  du  quartier  général,  au  milieu  desquelles  il 
fut  assassiné,  témoignaient  elles-mêmes  de  sa  renonciation 
aux  idées  de  retour.  Cette  tendance  n'échappa  point  aux 
soldats,  et  ils  se  demandaient  comment  le  général  en  chef, 
qui  avait  dit  tant  de  mal  de  l'Egypte,  ne  négligeait  rien  de  ce 
qu'il  fallait  faire  pour  la  garder. 
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esprits  par  une  fondation  empreinte  de  grandeur 
et  de  nationalité,  auraient  facilité  une  trêve,  pen- 
dant laquelle  un  grand  service  rendu  pouvait  ré- 
concilier la  France  avec  la  restauration.  En  pré- 
sence de  pareils  intérêts,  c'était  un  devoir  que 
d'ajourner  les  querelles  intérieures,  et  je  fus  de 
ceux  qui  cherchèrent  avec  droiture  à  donner  cette 
direction  aux  vues  que  faisait  naître  l'expédition 
d'Alger. 

Dès  le  mois  d'avril  1850,  un  journal  créé  pour 
combattre  le  ministère  Polignac,  et  dont  les  pro- 
priétaires, les  rédacteurs  et  les  ouvriers  faisaient 
leur  devoir  au  jour  du  combat,  s'associait  à  cette 
tâche  (note  G).  Compatriote  d'un  des  ministres 
du  7  août,  je  lui  disais  moi-même  les  projets  de 
Kléber,  et  m'efforçais,  à  la  fin  de  juin,  de  le  con- 
vaincre du  pressant  intérêt  qu'avaient  les  Bour- 
bons à  faire  d'Alger  leur  Egypte.  M.  Chantelauze 
ne  repoussait  pas  ces  vues  ;  mais  une  audience 
qu'il  m'obtint,  le  12  juillet,  de  M.  de  Polignac, 
glaça  mon  zèle  :  on  n'en  eut  jamais  de  plus  gra- 
cieuse, ni  de  plus  décourageante.  Le  bandeau 
étendu  sur  les  yeux  du  président  du  conseil  me 
sembla  ne  pas  laisser  passage  au  moindre  rayon 
de  lumière  :  nous  parlions  des  langues  différentes, 
et  nous  ne  nous  comprîmes  pas.  Toutefois,  puisque 
j'ai  prononcé  le  nom  de  M.  de  Polignac,  je  ne  lais- 
serai point  passer  l'occasion  de  dire  qu'on  ne  sait 
pas  assez  combien,  dans  l'affaire  d'Alger,  sa  poli- 
tique a  été  ferme  et  nationale  vis-à-vis  de  la  puis- 
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sance  aux  influences  de  laquelle  ses  précédents 
de  1803  et  de  181a  autorisaient  à  le  croire  sou- 
mis. 

Les  journées  de  juillet  vinrent  imposer  à  chacun 
d'autres  soins,  et  à  peine  songea-t-on,  pendant  les 
mois  qui  suivirent,  à  ce  qu'il  y  avait  à  faire  de 
notre  conquête. 

Mais  bientôt  Paris  lui-même  dut  peut-être  à 
l'Algérie  d'être  préservé  de  grands  malheurs. 
Chargé,  au  commencement  de  1831,  de  la  police 
de  la  capitale,  je  reconnus  promptement  que  le 
fonds  de  toutes  les  émeutes  était  fourni  par  une 
population  flottante  de  quinze  à  vingt  mille  indivi- 
dus, privée  de  travail  et  d'avenir,  en  partie  par 
sa  faute,  en  partie  par  le  malheur  des  temps,  en- 
cline au  mal  quoique  propre  au  bien,  mise  par  les 
circonstances  en  disponibilité  permanente  sous  la 
main  des  agitateurs.  L'éloigner,  ou  du  moins  la 
réduire  à  un  nombre  qui  cessât  d'être  menaçant, 
était  le  seul  moyen  d'arrêter  le  mal.  La  préfecture 
de  police  organisa  un  mode  d'enrôlement  pour 
Alger,  et  attira  ainsi  4,500  hommes  des  plus  éner- 
giques, parmi  ceux  qu'il  fallait  déplacer.  Pénétré 
de  l'intérêt  qu'avait  la  ville  à  cette  opération,  le 
conseil  municipal  prit  à  sa  charge,  par  une  délibé- 
ration du  24janvier  (note  H),  les  dépenses  du  voyage 
des  volontaires  jusqu'à  la  Méditerranée  :  elles  re- 
venaient à  25*  francs  par  homme.  Faute  d'autre 
emploi,  on  a  formé  avec  ces  Parisiens  le  67e  de 
ligne,  qui  est  devenu  l'un  des  meilleurs  régiments 
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de  l'armée.  Ces  hommes,  soustraits  aux  sugges- 
tions de  la  misère  et  de  l'oisiveté,  ont  sauvé  leur 
division  dans  la  retraite  de  Médéah  :  ils  ont  tourné 
contre  les  Arabes  un  courage  qui  pouvait  s'égarer 
dans  les  discordes  civiles,  et  accru  la  gloire  de  la 
patrie  qu'ils  auraient  peut-être  ensanglantée  dix- 
huit  mois  plus  tard  au  cloître  Saint-Méry.  Nous  ne 
savons  pas  quelles  épreuves  réserve  l'avenir  à  notre 
pays,  et  l'Algérie  est  peut-être  appelée  à  nous  ren- 
dre encore  plus  d'un  service  du  même  genre.  Au 
milieu  des  agitations  journalières  qui  excitent  et 
déjouent  alternativement  tant  d'espérances,  l'in- 
quiétude d'esprit  qui  travaille  des  classes  nom- 
breuses de  la  société  a  besoin  de  dérivatifs;  privée 
du  débouché  des  guerres  de  la  république  et  de 
l'empire,  elle  ne  se  replierait  sur  elle-même  qu'aux 
dépens  du  repos  de  la  France  et  de  l'Europe  :  il 
importe  de  lui  offrir  un  aliment  de  l'autre  côté  de 
la  Méditerranée.  D'ailleurs,  aux  époques  et  dans 
les  contrées  les  plus  paisibles,  on  voit  des  exis- 
tences, brisées  par  des  malheurs  ou  des  fautes  per- 
sonnelles, ne  pouvoir  rencontrer  le  calme  qu'en  se 
séparant  des  témoins  de  leur  passé.  Tels  individus 
qui,  sur  les  lieux  de  leurs  premières  chutes,  fus- 
sent retombés  de  nouveau,  deviennent  de  tout 
autres  hommes  dans  un  monde  où  ils  échappent  à 
leurs  précédents. 

Les  dissensions  religieuses  de  l'Europe  peu- 
plaient, il  y  a  deux  cents  ans,  les  solitudes  de  l'A- 
mérique du  Nord;  les  dissensions  politiques  sont. 
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de  nos  jours,  les  seules  qui  fassent  des  victimes. 
Sans  parler  des  armées  carlistes  vaincues,  la  France 
a  reçu  de  Pologne,  d'Italie,  d'Espagne,  au  delà  de 
dix  mille  réfugiés,  et  elle  est  venue  à  leur  secours 
par  des  allocations  qui  s'élèvent  aujourd'hui  à  près 
de  34  millions  (note  I).  Les  contribuables  sont 
allés  au-devant  de  cette  charge;  mais  l'hospitalité 
la  plus  bienveillante  n'efface  pas  l'amertume  des 
causes  qui  la  font  demander;  en  allégeant  les  be- 
soins du  présent,  elle  n'ôte  à  l'avenir  rien  de  son 
obscurité  ni  de  sa  tristesse  ;  elle  laisse  sans  base  et 
sans  but  l'activité  de  ceux  qui  la  reçoivent;  elle  ne 
remplace  pas  enfin  la  patrie  qu'ils  ont  perdue.  Les 
réfugiés  combleraient  ce  vide  et  remédieraient  à 
ces  maux,  en  se  faisant  parleurs  œuvres  une  des- 
tinée nouvelle  ;  les  subventions  qu'ils  reçoivent  at- 
teindraient ce  but,  si  elles  étaient  accompagnées 
de  concessions  de  terres  en  Afrique,  et  restreintes 
au  temps  nécessaire  pour  mettre  ces  terres  en  va- 
leur. La  culture  n'est  pas  d'ailleurs  la  seule  carrière 
que  l'Algérie  offre  à  des  hommes  entreprenants  : 
la  défense  du  pays,  la  protection  des  caravanes,  le 
commerce  aventureux  que,  moitié  guerriers,  moi- 
tié marchands,  les  Pisans  et  les  Génois  faisaient 
au  xive  siècle,  dans  l'intérieur  de  l'Afrique,  ap- 
pellent les  plus  hardis,  et  peut-être  les  plus  heu- 
reux. 

Les  plus  grands  obstacles  à  l'exécution  de  ces 
mesures  viendraient,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
de  ceux  mêmes  au  profit  de  qui  elles  seraient  pri- 


—    loi    — 

ses.  Il  est  des  illusions  dont  les  bannis  de  tous  les 
temps  ont  aimé  à  se  repaître  :  on  n'en  a  jamais  vu 
croire  à  l'amortissement  des  passions  qu'ils  avaient 
partagées,  à  la  perte  de  leur  crédit  parmi  leurs 
concitoyens,  ne  pas  prendre  les  événements  les 
plus  indifférents  pour  des  signes  précurseurs  de 
leur  rappel,  tenir  compte  enfin  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  efficace  et  de  plus  inévitable  dans  ce  monde. 
la  marche  du  temps.  Les  réfugiés  d'aujourd'hui 
ne  font  pas  exception  à  la  loi  commune  :  tout  leur 
semble  se  rattacher  de  près  ou  de  loin  à  l'événe- 
ment le  plus  marquant  de  leur  existence,  et  beau- 
coup d'entre  eux  s'imagineraient,  en  embrassant 
de  nouveaux  devoirs,  manquer  à  ce  qu'attend  d'eux 
leur  patrie.  C'est  à  leurs  vrais  amis  à  les  ramener 
dans  le  monde  des  réalités.  Une  révolution  use  la 
génération  qui  l'a  faite,  et,  vaincue,  elle  ne  se  re- 
lève qu'avec  une  autre  génération  :  la  France  et 
l'Angleterre  en  ont  fait  l'expérience,  et  si  la  Polo- 
gne doit  se  reconstituer,  ce  ne  sera  pas  par  les 
mains  des  patriotes  de  1831 ,  l'intensité  des  causes 
devant  lesquelles  ils  ont  succombé  durera  plus  que 
leurs  forces,  et,  comme  le  libérateur  des  Hébreux, 
ils  n'apercevront  que  de  loin  la  terre  promise. 
L'Afrique  leur  offre  cette  patrie  que  leurs  aînés 
cherchaient  naguère  sous  nos  drapeaux,  et  qu'a- 
vaient si  bien  méritée  leur  persévérance  et  leur 
courage  :  il  dépend  d'eux  de  conquérir  une  autre 
nationalité,  d'attacher  leur  avenir  à  des  créations 
qui  leur  soient  propres,  et  de  devenir  à  leur  tour 
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hospitaliers  sur  une  terre  régénérée  par  leurs 
mains  '. 

Parmi  les  réfugiés,  beaucoup  ont  reçu  une  édu- 
cation distinguée,  et  se  trouveraient  naturellement 
placés  à  la  tête  d'une  société  qui  se  fonde.  C'est  un 
avantage  qu'on  dédaigne  avec  raison  dans  cette 
Amérique  où  lord  Byron  prétendait  que  personne 
ne  peut  parler  de  son  grand-père;  mais  les  Arabes 
ne  respectent  rien  tant  que  l'ancienneté  d'origine, 
et,  pour  les  gouverner,  on  ferait  bien  d'enlrerquel- 
quefois  dans  leurs  préjugés.  Ceux  d'entre  les  Polo- 
nais qui  portent  des  noms  honorés  dans  leur  pays 
attireraient  d'ailleurs  probablement  à  leur  suite  un 
grand  nombre  de  leurs  compatriotes,  et  leur  nou- 
velle patrie  proûterait  de  cet  avantage  de  leur  posi- 
tion dans  l'ancienne.  Les  Italiens,  etsurtout  les 
Espagnols,  précédés  et  suivis  par  les  nombreuses 
migrations  de  leurs  compatriotes ,  pourront  se 
croire  de  retour  dans  les  villes  de  leur  pays. 

Que  les  réfugiés  politiques  examinent  donc  de 
sang-froid  leur  avenir;  ils  reconnaîtront  que,  pour 

■  EXERCITUS  SARMATICI 

RELIQULE 

PER  ORBEM  GALLIS  SOCIIS 

PATR1AM  OU.ERENTES 

QUAM  PERSEVERENTIA 

FORTITUDINEQUE 

MERUERUNT... 

{Inscription  du  14  juin  1814,  sur  le  tombeau  du  roi  Stanislas 
Leczenskif  à  Xancy.) 


-   153   - 

eux,  le  parti  le  plus  digne  et  le  plus  sûr  est  d'al- 
ler s'associer  en  Afrique  à  un  établissement  tel  que 
Kléber  voulait  en  fonder  un  pour  les  Français. 

Les  gouvernements  qui  proscrivent  auraient  eux- 
mêmes  quelque  intérêt  à  favoriser  cette  tendance. 
Retenir  en  Europe  une  masse  d'hommes  énergi- 
ques et  ne  leur  laisser  d'avenir  que  dans  les  trou- 
bles de  leur  ancienne  patrie,  c'est  de  l'imprudence 
et  de  l'inhumanité.  N'y  aurait-il,  par  exemple,  de 
la  part  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  aucune 
habileté  à  faciliter  les  établissements  polonais  sur 
la  côte  d'Afrique,  dùt-on  remettre,  à  charge  d'alié- 
nation ,  aux  réfugiés  qui  prendraient  ce  parti, 
quelques-unes  de  leurs  propriétés  confisquées?  Ce 
commencement  de  réconciliation  remettrait  du 
calme  dans  des  cœurs  ulcérés,  et  le  mouvement 
qu'il  indiquerait  à  des  familles  qui  ne  se  feront 
jamais  à  la  domination  russe  débarrasserait  peut- 
être  celle-ci  de  bien  des  ennemis  cachés.  3Ial  en  a 
pris  à  d'autres  d'avoir  mis  obstacle  aux  émigra- 
tions politiques.  Cromwell  était  embarqué  avec  un 
grand  nombre  de  ses  amis  pour  passer  en  Amé- 
rique, lorsqu'un  ordre  de  Charles  Ier  vint  arrêter 
le  départ  :  «  Restons  donc  aux  risques  et  périls 
de  ceux  qui  nous  retiennent,  »  dit-il  en  remettant 
pied  à  terre.  Aucun  gouvernement  ne  sait  si,  en 
s'opposant  aux  émigrations ,  il  ne  retient  pas  un 
Cromwell  dans  son  sein. 

Quand  les  Lacédémoniens  fondèrent  Tarente, 
ils  ne  cherchaient  qu'un  écoulement  à  la  partie  la 
.1  14 
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plus  turbulente  de  la  population  de  leur  ville,  et 
de  ces  éléments  corrosifs,  dégagés  du  mélange  qui 
les  tempérait,  se  forma  la  colonie  la  plus  floris- 
sante et  la  plus  sage  de  la  Grande-Grèce.  C'est  que 
l'énergie  qui  pousse  des  hommes  ardents  dans  les 
discordes  civiles,  est  la  qualité  la  plus  indispen- 
sable pour  vaincre  les  difficultés  avec  lesquelles 
est  aux  prises  un  établissement  naissant;  elle  se 
règle  et  s'épuise  dans  le  travail,  et  la  communauté 
de  dangers  et  de  besoins  cimente  l'union  entre 
les  mêmes  hommes  dont  la  rivalité  eut  ailleurs  fait 
des  ennemis.  L'élargissement  du  champ,  trop  ré- 
tréci jusqu'à  présent,  ouvert  en  Afrique  aux  émi- 
grations, est  un  gage  à  donner  au  repos  de  la 
France;  quelques  déplacements  isolés  ne  remé- 
dient à  rien;  il  faut,  aux  esprits  émus,  aux  cœurs 
froissés  par  nos  agitations  politiques,  une  carrière 
vaste,  comme  celle  qu'après  la  révolution  de  1688 
offrit  aux  Anglais  l'Amérique  du  Nord.  Ce  mouve- 
ment contribuerait  doublement  à  la  puissance  de 
notre  pays;  il  maintiendrait  dans  la  population  de 
l'établissement  algérien  la  supériorité  relative  de 
l'élément  français  qui,  sans  cela,  risquerait  de  s'ef- 
facer entre  les  autres;  il  rendrait  à  notre  gouver- 
nement la  liberté  d'action  et  d'esprit  qui  s'est 
affaiblie  au  milieu  de  nos  désordres  intérieurs. 
Comment,  en  effet,  un  pouvoir  sans  cesse  détourné 
par  le  soin  de  sa  propre  défense,  de  ceux  qu'exige- 
raient les  affaires  extérieures  du  pays,  pourrait-il 
préparer  des  combinaisons  prévoyantes ,  former 
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des  projets  éloignés,  inspirer  à  ses  alliés  une  con- 
fiance durable?  Il  serait  beau  de  voir  la  France, 
maîtresse  des  derniers  repaires  de  la  piraterie  dans 
la  Méditerranée,  en  faire  l'asile  des  bannis  politi- 
ques de  toute  l'Europe,  et  acquérir,  en  ouvrant  un 
refuge  à  l'inquiétude  d'âme  et  au  repentir,  le  droit 
d'être  sévère  envers  les  ambitions  qui  s'attaque- 
raient à  son  repos. 

Je  n'établirai  pas  entre  les  vaincus  dans  les 
troubles  politiques  et  les  individus  condamnés 
pour  leurs  méfaits  par  les  tribunaux  d'un  pays 
libre,  un  rapprochement  injurieux;  mais  les  uns 
et  les  autres  peuvent  se  rencontrer  sur  la  même 
terre,  sans  que  le  voisinage  entraîne  le  contact; 
tous  les  coupables  ne  sont  d'ailleurs  pas  des  ré- 
prouvés. Quand  on  considère  attentivement  la  po- 
pulation frappée  par  les  lois  pénales,  on  reconnaît 
qu'elle  se  divise  en  deux  classes  bien  distinctes  : 
l'une  montre  des  êtres  à  inclinations  perverses, 
chez  qui  n'existe  pas  le  sentiment  de  la  justice  et 
de  l'honnêteté,  et  qu'on  ne  saurait  ramener  au 
bien  :  l'autre,  infiniment  plus  nombreuse,  se  com- 
pose de  victimes  de  la  mauvaise  éducation,  du 
mauvais  exemple,  en  un  mot,  des  circonstances 
dans  lesquelles  elles  ont  vécu.  Celle-ci  est  digne 
d'assistance  et  de  commisération,  et  c'est  pour  la 
sauver  de  l'action  corruptrice  des  prisons  d'Eu- 
rope, qu'il  faut  créer  des  colonies  pénitentiaires; 
les  conversions  sont  presque  aussi  fréquentes  parmi 
les  convicts  déportés  en  Amérique  ou  en  Australie. 
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que  les  récidives  parmi  les  criminels  qui  restent 
en  Angleterre.  La  côte  de  Barbarie  est  trop  voi- 
sine de  celle  de  France,  elle  entretient  avec  la  mé- 
tropole des  relations  trop  faciles  et  trop  fréquen- 
tes, pour  devenir  un  lieu  de  déportation  comme  le 
gouvernement  britannique  en  a  établi  dans  l'hé- 
misphère austral.  Les  grands  criminels  doivent 
être  séparés  par  d'épaisses  murailles  ou  par  de 
longues  distances  de  la  société  qu'ils  ont  outra- 
gée, et  d'ailleurs  nous  n'étalerions  pas,  sans  de 
graves  inconvénients  politiques,  nos  plaies  les  plus 
honteuses  aux  yeux  d'un  peuple  vaincu.  Mais  l'Al- 
gérie pourrait  offrir  un  asile  aux  condamnés  li- 
bérés que  la  tache  qui  leur  est  imprimée  prive, 
après  l'expiration  de  leur  peine,  de  travail  et  de 
moyens  d'existence;  on  y  transporterait  avec  avan- 
tage, pour  les  employer  à  des  travaux  analogues  à 
ceux  des  compagnies  de  discipline,  des  condamnés 
correctionnels  qui  sortent  de  nos  prisons  plus  cor- 
rompus qu'ils  n'y  sont  entrés.  De  nombreuses 
récidives  seraient  ainsi  prévenues,  et  des  établisse- 
ments pénitentiaires  organisés  sur  ces  bases  épar- 
gneraient à  la  mère  patrie  beaucoup  plus  d'em- 
barras qu'ils  n'en  causeraient  à  l'Afrique.  Les 
condamnés  placés,  après  l'expiration  de  leur  peine, 
sous  la  surveillance  de  la  police  sont  trop  nom- 
breux (note  J)  et  dans  une  situation  trop  péni- 
ble, en  France,  pour  qu'il  soit  permis  de  négliger 
aucun  moyen  légitime  d'en  soulager  le  pays. 
La  réforme  des  prisons  et  des  bagnes  est  un  des 
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problèmes  sociaux  les  plus  compliqués  et  les  plus 
étudiés  de  notre  époque  :  les  difficultés  qu'il  pré- 
sente s'atténueraient  peut-être  si  l'on  élargissait  le 
cercle  des  solutions,  et  si  l'on  variait  davantage  les 
(pénalités.  La  peine  uniforme  de  l'emprisonnement 
lue  saurait  répondre  à  toutes  les  diversités  de  la 
corruption  et  de  la  faiblesse  humaines,  ni  agir  sur 
|  tous  les  caractères  avec  une  égale  vertu.  Probable- 
ment, la  possession  de  l'Algérie  offre  le  moyen  d'é- 
tablir pour  certaines  catégories  de  condamnés  des 
peines  nouvelles,  à  la  fois  plus  efficaces  et  plus 
douces;  les  résultats  obtenus  dans  les  ateliers  de 
condamnés  militaires  d'Alger  permettent  au  moins 
de  l'espérer. 

Il  est  présumable  que  l'adoption  de  la  loi  sur 
les  prisons  et  la  substitution  du  régime  cellulaire 
à  la  détention  en  commun  seront  suivies  de  la  ré- 
vision de  plusieurs  articles  du  code  pénal.  Ce  serait 
le  cas  de  chercher  dans  l'organisation  des  travaux 
publics  de  l'Afrique  des  équivalents  à  l'emprison- 
nement et  à  la  surveillance  en  France.  Si  le  légis- 
lateur entrait  dans  ce  système,  une  grande  latitude 
d'application  devrait  être  laissée  à  la  sagesse  de 
l'administration  ;  des  tâtonnements  assez  longs  se- 
raient inévitables  ;  on  n'atteindrait  pas  du  premier 
coup  la  perfection  :  mais  si,  dès  le  principe,  on  se 
faisait  une  règle  de  n'envoyer  en  Afrique  que  les 
individus  les  plus  susceptibles  de  s'amender,  si  la 
traversée  de  la  Méditerranée  était,  pour  tous  les 
condamnés  qui  auraient  une  bonne  conduite,  un 
3  14. 
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acheminement  vers  la  commutation  de  leur  peine, 
les  difficultés  d'exécution  s'aplaniraient,  les  incon- 
vénients dont  la  colonie  aurait  pu  se  croire  mena- 
cée disparaîtraient,  et  il  ne  resterait  d'incontesta- 
ble que  les  avantages  recueillis  par  la  France. 

En  mettant  beaucoup  de  soins  dans  le  choix  des 
condamnés  qu'on  transporterait  en  Afrique,  en 
les  employant  à  des  travaux  spéciaux  d'assainisse- 
ment et  d'ouverture  de  communications  jusqu'à 
présent  dévolus  à  l'armée,  on  les  relèverait  à  leurs 
propres  yeux  et  à  ceux  des  habitants  :  cette  in- 
stitution bien  dirigée  finirait  peut-être  par  être 
considérée  comme  un  bienfait  par  le  pays.  Quant 
aux  bannis  politiques  de  la  chrétienté,  ils  s'assi- 
mileraient sans  efforts  aux  autres  éléments  de  l'éta- 
blissement. 

Il  est  fâcheux  qu'on  n'en  puisse  pas  dire  autant 
de  bannis  bien  plus  célèbres  qui  nous  ont  devancés 
en  Afrique  :  nous  trouvons  dans  les  Israélites  une 
population  antipathique  aux  anciens  dominateurs 
du  pays  et  sans  affinité  avec  les  nouveaux.  Son 
admission  dans  la  famille  algérienne  présente  de 
grands  avantages  et  presque  autant  d'inconvé- 
nients; mais  comme  elle  est  inévitable,  il  ne  nous 
reste  qu'à  chercher  les  moyens  d'en  atténuer  les 
difficultés. 


CHAPITRE    XVI 


ISRAELITES. 


Leur  condition  sous  les  Turcs.  —  Sous  les  Français.  —  Leur 
puissance.  —  Leur  admission  au  droit  de  citoyen.  —  Pré- 
jugés musulmans.  —  Troupes  israélites.  —  Assemblée  con- 
stituante. —  Sanhédrin  de  1807.  —  Israélites  français.  — 
Population  juive  de  l'Algérie.  —  Immigrations  futures. 

Sous  le  gouvernement  de  la  milice,  les  juifs 
formaient,  comme  aujourd'hui,  une  notable  partie 
de  la  population  d'Alger.  Soumis  au  régime  humi- 
liant et  cruel  où  les  tenait  l'Europe  au  moyen  âge, 
ils  acceptaient  par  calcul  cette  abjection.  Le  Turc, 
dans  sa  grossière  et  loyale  fierté,  aurait  cru  mé- 
riter le  dédain  dont  il  accablait  le  juif,  s'il  s'était 
occupé  des  affaires  dans  le  maniement  desquelles 
triomphait  la  dextérité  de  celui-ci  :  il  l'en  char- 
geait donc  sans  compter,  sauf  à  prendre,  dans  Toc- 
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casion,  sa  revanche  par  des  avanies;  mais  dans 
cette  lutte  entre  la  ruse  et  la  violence,  l'avantage 
finissait  rarement  par  demeurer  à  la  dernière. 

Indifférents  sur  la  nationalité  de  leurs  hôtes, 
les  juifs  nous  ont  vus,  sans  regret,  devenir  maîtres 
d'Alger,  et  cet  événement  ne  leur  inspira  d'abord 
d'autre  préoccupation  que  celle  du  parti  qu'ils 
pourraient  en  tirer  :  ils  vinrent  donc  à  nous  avec 
empressement,  ne  répugnèrentàaucune  espèce  de 
service,  se  flattant  peut-être  de  cumuler  les  profits 
qu'ils  recueillaient  sous  les  janissaires  avec  les 
avantages  de  la  liberté  ci\ile  et  religieuse  que 
nous  leur  apportions.  Malheureusement,  il  leur  est 
arrivé  d'Europe  des  concurrents,  si  ce  n'est  des 
maîtres,  en  fait  de  manœuvres  cupides,  et  c'est  là 
pour  eux  le  mauvais  côté  de  la  conquête  ;  il  en  est 
même  à  qui  cette  circonstance  fait  regretter  le 
temps  des  Turcs. 

Toutefois,  la  masse  de  la  population  israélite 
apprécie  le  bienfait  de  la  révolution  qui  s'opère 
pour  elle  à  l'abri  de  notre  drapeau.  Ce  sentiment 
se  manifeste,  parmi  les  gens  grossiers,  par  une 
insolence  envers  les  musulmans  qui  mériterait 
quelquefois  d'être  réprimée,  et  parmi  les  hommes 
éclairés,  par  un  sentiment  qui  deviendrait  de  l'at- 
tachement pour  la  France,  si  notre  sagesse  donnait 
plus  de  garanties  de  durée  à  notre  établissement. 
Tous  savent  que  si  nous  abandonnions  l'Afrique, 
ils  n'auraient  d'autre  alternative  que  de  nous  sui- 
vre ou  de  périr  sous  le  fer  des  Arabes.  Voilà  com- 
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ment  les  juifs  sont  aujourd'hui  liésà  notre  cause  ; 
ils  s'y  attacheront  davantage  par  les  services  mêmes 
qu'ils  nous  rendront.  Us  se  distinguent,  en  géné- 
ral, par  une  sagacité  et  une  souplesse  extrêmes  : 
le  soin  de  leur  existence  tenait  jadis  sans  relâche 
ces  facultés  en  éveil.  Exposant  plus  volontiers  leur 
vie  que  leur  fortune,  il  leur  fallait,  pour  conserver 
Tune  et  l'autre,  être  au  fait  de  tous  les  intérêts  et 
de  toutes  les  ressources  des  partis  qui  divisaient 
le  pays  :  l'oppression  a  établi  entre  eux  une  asso- 
ciation dont  rien  n'égale  la  sûreté  et  le  dévoue- 
ment. Us  sont  partout,  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  intelligences;  aussi  n'est-il  pas  d'informa- 
tions plus  rapides  et  plus  sûres  que  les  leurs.  Du 
reste,  comme  les  juifs  du  moyen  âge  qu'a  peints 
Walter  Scott,  ils  n'oublient  ni  la  protection  qu'ils 
ont  reçue,  ni  le  gain  qu'on  leur  a  procuré  ;  le  bien 
fait  à  un  israélite  est  rarement  perdu,  et  la  com- 
munauté se  croit  solidaire  de  la  reconnaissance  de 
ses  membres.  La  tolérance  et  l'égalité  les  auront 
bientôt,  à  cet  égard,  réduits  au  niveau  des  chré- 
tiens. 

Par  ses  bonnes  et  par  ses  mauvaises  qualités,  la 
population  israélite  est  appelée  à  jouer  un  rôle  im- 
portant en  Afrique.  Puissante  parle  nombre,  elle 
l'est  davantage  par  son  intelligence,  par  son  union, 
par  ses  relations.  D'un  côté,  leur  connaissance  de 
la  langue,  les  anciennes  habitudes,  les  dédains 
même  auxquels  ils  se  soumettent,  donnent  aux 
juifs  une  facilité  d'accès  qui  nous  manquera  long- 
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temps  auprès  des  musulmans;  de  l'autre,  ils  savent 
pénétrer  tous  nos  embarras;  leur  flexibilité  se  plie 
à  toutes  nos  vues;  ils  sont  les  entremetteurs  près 
que  inévitables  des  relations  entre  les  Européens 
et  les  indigènes  :  ils  surgissent,  au  moment  du  be- 
soin, avec  tous  les  moyens  d'être  utiles,  et,  si  leur 
obséquiosité  ne  nous  prévenait  pas,  nous  irions 
nous-mêmes  les  chercher.  Ils  ont  été  les  agents 
de  plus  d'une  négociation  politique.  Aujourd'hui 
chassés  du  gouvernement,  ils  s'emparent  par  le 
courtage  du  commerce  de  l'intérieur.  Leurs  en- 
fants fréquentent  nos  écoles,  parlent  notre  langue, 
prennent  notre  costume  :  sans  perdre  leur  esprit 
de  caste,  ils  deviennent  clercs  d'avoués,  de  notai- 
res, employés  d'administrations;  ils  sont  déjà  initiés 
à  notre  législation,  et  les  indigènes  n'ont  pas  d'au- 
tres avocats  consultants.  L'invasion  d'Israël  dans 
les  affaires  d'Afrique  est  donc  inévitable,  et  puis- 
qu'on perdrait  son  temps  à  la  combattre,  il  faut 
savoir  la  régulariser,  faire  tourner  au  profit  du 
pays  l'emploi  d'une  force  aussi  réelle,  donner  une 
tendance  utile  à  l'orgueil  mystérieux  de  cette 
race,  lui  faire,  en  un  mot,  accepter  une  patrie. 
La  tâche  est  laborieuse,  mais  non  pas  inexécu- 
table, et  l'on  ne  doit  s'attendre  ni  à  la  remplir 
ni  à  la  manquer  entièrement.  Comme  en  France, 
on  verra  des  juifs  rester  dans  leur  ancienne  ab- 
jection, et  d'autres  juifs  se  faire  remarquer  parmi 
les  chrétiens,  dans  le  commerce  par  leur  esprit 
d'ordre  et  leur  fidélité,  dans  l'administration  par 
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leur  intelligence,  dans  la  guerre  par  leur  courage. 

Les  plus  avancés  parmi  ceux  d'Alger  voudraient 
voir  leurs  coreligionnaires  admis  aux  droits  de 
citoyens  français,  et  cette  ambition  est  de  bon  au- 
gure. Mais,  sans  examiner  ici  si  l'état  civil  et  poli- 
tique des  habitants  de  l'Algérie  doit  être  celui  des 
citoyens  français,  il  serait  injuste  et  dangereux  de 
faire  aujourd'hui  pour  les  juifs  ce  qu'on  ne  fait 
pas  encore  pour  les  musulmans.  Les  juifs  n'étaient 
point  des  opprimés  ordinaires;  ils  acceptaient  l'hu- 
miliation de  leur  condition,  sans  jamais  s'en  laver 
par  le  recours  aux  armes.  En  nous  pressant  de  les 
assimiler  à  nous,  nous  ne  les  élèverions  pas,  aux 
yeux  des  Arabes,  à  notre  niveau;  nous  nous  ra- 
baisserions au  leur,  et  nous  perdrions  d'un  côté 
plus  que  nous  ne  gagnerions  de  l'autre.  Je  me  suis 
trouvé  dans  le  cas  de  discuter  cette  difficulté  avec 
ceux  dont  elle  contrariait  les  vœux  :  je  l'ai  fait  avec 
franchise,  et  je  leur  ai  proposé,  comme  un  moyen 
efficace  de  faire  taire  nos  scrupules  et  de  se  réhabi- 
liter vis-à-vis  des  musulmans,  de  former  à  Alger  un 
bataillon  israélite,  qui  les  vengeât  sur  les  champs 
de  bataille  des  mépris  de  leurs  anciens  maîtres.  Us 
sont  convenus  de  bonne  foi  que  la  mesure  serait 
prématurée,  et  j'ai  compris  qu'elle  fut  peu  goûtée 
de  la  génération  qui  a  été  élevée  dans  la  terreur 
des  Turcs. 

Aujourd'hui,  mieux  inspiré,  je  reconnais  que  le 
conseil  était  mauvais  et  pour  les  juifs  et  pour 
nous  :  non  que  les  habitudes  de  crainte  servile 
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qu'ils  ont  contractées  dans  l'oppression  doivent  à 
jamais  survivre  à  celle-ci  :  en  retrouvant  une  pa- 
trie, les  générations  nouvelles  sentiront  renaître 
dans  leur  sein  le  courage  avec  lequel  leurs  pères 
résistaient  aux  Romains  au  milieu  de  l'univers 
soumis  *,  défendaient  Jérusalem  2,  et  quand  ils  la 
virent  perdue,  combattaient  pour  mourir  3  et  non 
pour  se  sauver.  Dans  l'étal  de  dissémination  et  de 
faiblesse  relative  des  juifs  en  Afrique,  la  première 
victoire  remportée  par  des  bataillons  israélitessur 
des  musulmans  serait  presque  infailliblement  le 
signal  du  massacre  de  leurs  coreligionnaires  dans 
les  Etats  de  Tunis,  de  Maroc  et  dans  les  parties  de 
l'Algérie  où  notre  présence  ne  les  protégerait  pas. 
Les  populations  de  l'Orient,  et  les  juifs  plus  que 
d'autres,  n'ont  que  trop  de  propension  à  se  par- 
quer par  races,  et  à  se  traiter,  tout  en  vivant  sous 
le  même  sceptre  et  dans  les  mêmes  lieux,  en  étran- 
gers si  ce  n'est  en  ennemis  :  il  faut  s'étudier  à  lais- 

«  «Pace  per  Italiam  parta,  et  externae  curaerediere  :  auge- 
«  bat  iras,  quod  soli  Judaei  non  cessissent  »  (Tacit.,  Hislor., 
lib.  v,  cap.  10). 

2  D'après  Josèphe,  110,000  juifs  se  firent  tuer  au  siège  de 
Jérusalem.  Ses  témoignages,  qui,  s'ils  étaient  isolés,  pour- 
raient être  soupçonnés  de  partialité  en  faveur  de  ses  compa- 
triotes, sont  confirmés  par  les  Romains. 

3  «  Multitudinem  obsessorum,  omnis  aetatis,  virile  ac  mu- 
«  liebre  secus,  sexcenta  millia  fuisse  accepimus.  Arma  cunc- 
«  tis  qui  ferre  possent,  et  plures  quam  pro  numéro,  aude- 
«  bant.  Obstinatio  viris  feminisque  par  :  ac  si  transferre  sedes 
«  cogerentur,  major  vit»  metusquam  mortis  »  (Tacit.,  Hisl., 
1.  v.  cap.  13.) 
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ser  le  moins  de  place  possible  à  l'exercice  de  cette 
i  intolérance  et  de  ce  vice  des  institutions.  Les  juifs 
doivent  prendre  leur  rang  dans  une  armée  al- 
gérienne non  comme  sectateurs  de  Moïse,  mais 
comme  citoyens,  jouissant  des  mêmes  droits  et 
remplissant  les  mêmes  devoirs  que  les  sectateurs 
de  Jésus-Christ  et  de  3Iahomet,  qui  se  constitue- 
ront, sous  l'égide  de  la  France,  en  un  nouveau 
corps  de  nation.  En  les  y  faisant  entrer  à  ce  titre, 
nous  demeurerons  fidèles  à  ce  principe  fécond 
d'égalité,  qui,  transportant  dans  la  société  poli- 
tique la  grande  unité  que  la  foi  catholique  établit 
dans  la  société  religieuse,  place  la  révolution  fran- 
çaise au-dessus  de  toutes  celles  qu'a  faites  la  main 
des  hommes,  et  la  destine  à  imprimer  son  esprit 
à  celles  qui  la  suivront.  En  1789,  nos  pères  ont 
ainsi  procédé  :  ils  n'ont  point,  comme  des  An- 
glais, fait  un  bill  d'émancipation  Israélite;  ils 
ont  déclaré  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  l, 
et  dès  lors  les  juifs  n'ont  eu  qu'à  naître  parmi 
nous  pour  être,  au  même  titre,  libres  et  égaux  en 
droits. 

Toutefois,  lorsque  l'égalité  des  droits  était  si  hau  - 
tement  proclamée,  les  juifs  de  France  ne  l'accep- 
taient qu'avec  contrainte;  en  vain  les  barrières 
étaient  renversées,  ils  résistaient  à  sortir  de  la  place 
qu'elles  avaient  enclose;ils  refusaient  la  main  qu'on 

1  «  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  on 
droits.  »  (Déclaration  du  26  août  1789.) 

3  15 
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leur  tendait,  et  se  tenaient  en  dehors  de  l'unité  na- 
tionale à  laquelle  ils  étaient  conviés.  Dix-huit  ans 
se  passèrent  avant  que  la  déclaration  du  grand 
sanhédrin  répondît  à  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme.  Reparaissant,  après  quinze  siècles,  à  la 
forte  et  libérale  voix  de  Napoléon,  cette  assemblée 
déclara  que  la  soumission  aux  lois  de  l'État,  en 
matière  civile  et  politique,  est  un  devoir  religieux; 
que  tout  israélite  est  obligé  religieusement  de  re- 
garder comme  sa  pairie  l'État  où  il  est  traité  par  les 
lois  comme  citoyen,  de  le  servir,  de  le  défendre,  de 
■vivre  avec  les  autres  sujets  comme  concitoyen  et 
comme  frère  l. 

Avec  le  temps,  les  israélites  d'Alger  en  viendront 
aussi  bien  que  les  autres  populations  du  nouvel 
établissement,  à  souscrire  à  ces  principes  et  à  les 
mettre  en  pratique.  Beaucoup  d'entre  eux  ont  dès 
longtemps  cessé  de  se  livrer  exclusivement  au 
brocantage  et  embrassent  des  professions  utiles. 
Celles  de  tailleur,  de  tireur  d'or,  de  bijoutier  en 
métaux  ou  en  corail,  ont  jusqu'ici  la  préférence; 
quelques-uns  sont  fort  bons  maçons.  Le  commerce 
des  tissus  d'Europe  avec  les  tribus  est  presque  tout 
entier  dans  leurs  mains.  Ceux  de  Constantine  exer- 
cent, dans  la  fabrication  des  cardes,  une  grande 
industrie  manufacturière.  La  plupart  des  familles 
riches  ont  acquis  des  maisons  à  Alger,  et  plus  tard 

!  Déclarations  du  grand  sanhédrin,  du  2  mars  1807,  art.  i 
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on  les  verra,  suivant  la  recommandation  du  pro- 
phète ',  posséder  et  cultiver  des  terres.  Ce  sera  le 
signe  qu'elles  s'attachent  définitivement  au  pays, 
et  j'ai  regret  d'avouer  qu'à  cet  égard  elles  ne  sont 
pas  fort  en  arrière  des  soi-disant  colons  qui  font  le 
plus  de  bruit. 

Les  dispositions  généreuses  de  Napoléon  ne  tou- 
chèrent pas  toujours  les  juifs,  et,  dans  la  réalisation 
de  ses  vues  sur  eux,  il  fut  plusieurs  fois  obligé  de 
reculer  devant  la  ténacité  de  leurs  habitudes.  Cette 
expérience  nous  prescrit,  dans  les  mesures  analo- 
gues à  prendre  en  Afrique,  une  circonspection  que 
doit  redoubler  la  nécessité  de  ménager  les  suscep- 
tibilités de  la  population  musulmane.  C'est  surtout 
de  la  génération  qui  s'avance  qu'il  convient  de 
s'occuper.  On  distingue  entre  ses  aînés  un  petit 
nombre  d'hommes  faits  pour  coopérer  à  la  régéné- 
ration ;  mais  on  trouverait  facilement  parmi  nos 
compatriotes  des  hommes  qui,  agissant  avec  la 
double  autorité  de  l'identité  de  croyance  et  du 
caractère  de  Français,  iraient  apprendre  à  leurs 
coreligionnaires  combien  ils  ont  d'intérêt  à  s'atta- 
cher au  seul  pays  de  l'ancien  monde  qui  ne  voie 
dans  les  israélites  que  des  citoyens.  L'efficacité  de 
missions  ainsi  remplies  serait  grande.  Pour  le  mo- 
ment, leur  seul  objet  devrait  être  une  organisation 
des  consistoires  et  des  synagogues,  conforme  au 
règlement  du  10  décembre  1806  et  au  décret  du 

'  Proverbes,  ch.  24,  27,  28,  29. 
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17  mars  1808.  Peut-être  serait -il  prématuré  de 
mettre,  comme  en  France  I,  les  traitements  des 
rabbins  à  la  charge  du  trésor.  La  cotisation  régu- 
lière pour  les  frais  du  culte  préparera  des  hommes 
qui  n'ont  encore  d'autre  nationalité  que  l'esprit 
de  caste  à  payer  volontiers  la  contribution  pour 
les  besoins  de  l'Etat. 

Les  recensements  que  nous  avons  faits  dans 
quelques  villes  ne  nous  ont  fourni  que  des  ren- 
seignements incomplets  sur  la  population  israélite 
répandue  dans  la  régence  ;  il  y  en  a  même  une  par- 
tie qui  échappera  longtemps  à  toute  évaluation 
précise  :  c'est  celle  qui  habite  au  milieu  d'un  grand 
nombre  de  tribus  cabyles;  elle  est  séparée  de  celle 
des  villes  par  l'époque  de  son  établissement,  par 
ses  mœurs,  par  son  langage,  et  n'a  de  commun 
avec  elle  que  les  bases  de  ses  croyances. 

L'histoire  a  consigné  les  dates  et  les  causes  des 
émigrations  d'israélites  qui  se  sont  faites  en  Afri- 
que depuis  la  destruction  de  Jérusalem.  L'immé- 
moriale antiquité  de  l'établissement  des  juifs  scé- 
nites,  qui  dans  toute  l'étendue  de  la  Barbarie  se 
trouvent  mêlés  à  la  population  berbère,  permettrait 
peut-être  de  soupçonner  qu'il  forme  le  fonds  de  ces 
migrations  de  l'Orient  2  et  de  la  Syrie  3  dont  Sal- 

'  Loi  du  8  février  1831. 

*  Jugurtha.  xyiii. 

3  Id.,  xix.  «  Postea  Phœnices,  alii  multitudinis  domi  mi- 
«  nuendae  gratia,  pars  imperii  cupidiae,  sollicitata  plèbe  aliis- 
■  que  novarum  rentra  avidis,  Hipponem,  Adrumefum,  l.ep- 


-  169  - 

luste  nous  a  transmis  le  souvenir  éloigné.  Dans  le 
royaume  de  Fez,  ils  habitent  principalement  les 
provinces  septentrionales  et  sont  encore  aujour- 
d'hui désignés  sous  le  nom  de  Philistins  *.  Les 
relations  que  les  juifs  d'Espagne  furent  accusés, 
dans  le  vne  siècle,  d'entretenir  avec  eux,  détermi- 
nèrent deux  conciles  tenus  à  Tolède  à  prononcer 
leur  expulsion  -,  et  il  parait  que  ces  Berbers  judaï- 
sants,  comme  les  appellent  les  anciens  historiens 
arabes,  étaient  alors  nombreux  et  redoutables  sur 
cette  côte.  Ils  s'adonnent,  ainsi  que  les  Cabyles  au 
milieu  desquels  ils  vivent,  à  la  culture  et  aux  soins 
des  troupeaux;  ils  prennent  part  à  leurs  guerres, 
et  ne  se  sont  point  flétris  par  la  servitude.  On  les 
retrouve  dans  la  régence  d'Alger,  et  notamment 
dans  les  monts  Auress,  à  l'est  de  la  province  de 
Constantine.  Il  est  probable  qu'ils  ont  partagé  le 
sort  des  populations  gétules,  libyennes  et  numides, 
lorsqu'elles  ont  été  vaincues  et  refoulées  dans  les 
montagnes  par  les  invasions  des  Romains,  des 
Vandales  et  des  Arabes,  et  cette  communauté  de 
fortune  leur  aura,  dans  ces  temps  reculés,  donné 
le  droit  de  naturalité  parmi  les  véritables  indigè- 
nes. Si  nous  étions  moins  ignorants  de  la  condition 
des  diverses  races  qui  peuplent  la  régence,  celle-ci 

«  tim,  aliasque  urbes  in  ora  maritima  condidere  :  haque 
«  brevi  multum  auctae,  pars  originibus  praesidio ,  aliae  decori 
«  fuere.  » 

1  Graberg  di   Hemso  ,    Specchio  dell'  impero  di  Marocco, 
in-81;  Genova,  1834. 

ô  15. 
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offrirait  peut-être,  en  bien  des  occasions,  un  point 
d'appui  à  notre  politique. 

Voici  les  résultats  de  nos  recensements  de  la  po- 
pulation Israélite  : 

1833       1834        1838  1859 


Alger.  .  .  .  5,940 

)> 

6,065 

6,063  « 

Oran.  .  .  .  2,372 

» 

5,637 

5,564 

Bone.  ...     124 

» 

283 

421 

Bougie.  .  .         » 

» 

10 

» 

Mostaganem.       » 

295 

698 

406 

Constantine.       » 

» 

» 

5,056 

Nous  verrons  dans  un  instant  à  quoi  tiennent  les 
variations  qu'elle  a  éprouvées  à  Oran. 

Depuis  deux  ans  que  les  juifs  sont  soumis  à  l'in- 
scription sur  les  registres  de  l'état  civil,  il  a  été 
constaté  parmi  eux  à 

1858.  1859. 


Alger    .  .  . 

Naissances. 

.     261 

Décès. 

137 

Naissances. 

244 

Décès. 

177 

Oran .... 

.     191 

106 

175 

95 

Bone .... 

.       11 

9 

9 

24 

Bougie .  .   . 

.         » 

1 

» 

» 

Mostaganem 

25 
486 

5 

15 
441 

11 

256 

505 

Tandis  que  dans  ces  deux  années  ils  comptaient 
1  Recensement  de  l'année  précédente. 
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)i61  décès  pour  927  naissances,  la  population  ci- 
vile européenne  en  comptait  dans  les  mêmes  villes 
2.0ol  pour  1,675  naissances,  et  la  population  mu- 
sulmane 997  pour  448  naissances  K 

On  a  vu  que  la  colonisation  européenne,  com- 
prenant beaucoup  plus  d'hommes  que  de  femmes, 
n'est  point  encore  placée  dans  des  conditions  ré- 
gulières de  renouvellement;  la  répugnance  des 
musulmans  à  déclarer  la  naissance  de  leurs  enfants 
doit,  d'un  autre  côté,  être  une  cause  de  fréquentes 
omissions;  enfin,  deux  années  d'observations  faites 
sur  les  juifs  ne  suffisent  pas  pour  servir  de  base  à 
l'appréciation  des  lois  du  mouvement  de  la  popu- 
lation parmi  eux.  Je  remarquerai  néanmoins  qu'en 
France  l'excédant  annuel  du  nombre  des  naissan- 
ces sur  celui  des  décès  est  de  191  pour  1,000,  et 
que  chez  nos  israéliles  d'Afrique  il  est,  quant  à 
présent,  de  1581 .  On  prétend  que,  depuis  un  siècle, 
le  nombre  de  leurs  coreligionnaires  a  triplé  en 
Alsace  ;  il  n'y  a  point  de  raison  pour  qu'en  Algérie 
ils  ne  devancent  pas  de  même  les  autres  races  :  ils 
sont  dès  longtemps  acclimatés  sur  ce  territoire  ; 
ils  y  sont  en  famille;  leurs  hommes  sont  forts, 
leurs  femmes  belles,  leurs  mariages  féconds,  et  à 
mesure  que  les  habitudes  de  travail  chasseront  la 
misère,  leurs  enfants  se  conserveront  mieux. 

La  population  israélite  de  l'Algérie  s'accroîtra 


1  Dans  les  deux  derniers  nombres  ne  sont  pas  compris  i< 
issances  et  les  décès  des  musulmans  à  Alger. 


!    —   178  — 

par  les  immigrations,  aussi  bien  que  par  l'excé- 
dant du  nombre  des  naissances  sur  celui  des  décès. 
Par  cela  seul  que  l'orgueil  brutal  des  janissaires 
réduisait  le  More  et  le  juif  à  peu  près  au  même 
niveau,  et  que  le  poids  de  la  tyrannie  s'allégeait 
en  s'étendant  sur  un  plus  grand  nombre  de  têtes, 
la  ville  d'Alger  attirait  naguère  à  elle  des  juifs  de 
toutes  les  autres  parties  de  l'Afrique  :  sous  un  ré- 
gime de  protection  et  de  liberté,  cette  attraction  ne 
saurait  manquer  de  devenir  plus  forte.  Lorsque 
lesjuifs,  opprimés  dans  le  reste  de  l'Afrique,  pour- 
ront devenir  au  milieu  de  nous  citoyens  et  pro- 
priétaires, ils  graviteront  vers  l'Algérie  comme 
vers  une  autre  Palestine.  Dans  la  seule  régence  de 
Maroc,  540,000  d'entre  eux  l  seront  excités  à 
échanger  l'abjection  cruelle  dans  laquelle  ils  sont 
plongés2  contre  la  liberté  civile  dont  leurs  frères 

1  «  Les  juifs  font,  à  eux  seuls,  un  peu  plus  du  vingt-cin- 
quième de  la  population  totale  du  Maroc.  On  en  compte  9,000 
à  Fez,  7,000  à  Rabatt,  5,000  à  Maroc,  5,000  à  Méquinez, 
4,200  à  Tetuan,  4,000  à  Mogador,  5,000  à  Tanger,  etc.  » 
(Graberg  di  Hemso). 

Dans  les  pays  musulmans  les  dénombrements  des  juifs  sont 
exactement  faits  à  cause  de  la  capitation  à  laquelle  ils  sont 
assujettis. 

*  «Dans  les  ports,  les  juifs  sont  marchands,  artisans,  cour- 
tiers, ouvriers,  interprètes,  et  c'est  généralement  par  leur 
entremise  que  se  traitent  les  affaires  politiques  et  commer- 
ciales des  Européens.  Méprisés  cependant,  et  détestés  par  les 
Mores  qu'ils  se  font  gloire  de  savoir  duper,  il  n'est  pas  d'ou- 
trage ou  d'avanie  auxquels  ils  ne  soient  assujettis.  On  leur 
interdit  de   lire  ou  d'écrire  l'arabe,  sous  prétexte   qu'ils  ne 
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jouissent  déjà  dans  leur  voisinage.  Les  idées  de 
migrations  nationales  sont  familières  aux  peuples 
du  nord  de  l'Afrique  ;  les  juifs  de  la  régence  de 
Maroc  en  partiraient,  s'ils  le  pouvaient,  par  tribus, 
comme  leurs  pères  y  sont  venus  d'Espagne  au 
viie  siècle  et  en  1494,  d'Italie  en  1342,  des  Pays- 
Bas  en  13o0,  de  France  et  d'Angleterre  en  1403, 
de  Portugal  en  1496.  Ce  serait  aujourd'hui  comme 
alors  des  opprimés  fuyant  la  persécution.  Ceux  du 
Maroc,  parlant  tous  l'arabe  et  l'espagnol,  n'éprou- 
veraient point  en  Algérie  les  inconvénients  de  la 
diversité  des  langages,  et  le  rétablissement  du  com- 
merce serait  un  aimant  auquel  ils  ne  résisteraient 
pas.  Le  mouvement  qui  s'est  manifesté  en  1838, 
dans  la  population  d'Oran,  n'est  pas  étranger  aux 
arrière-pensées  d'émigration  que  suggère  aux 
israélites  des  régences  voisines  notre  établissement 

sont  pas  dignes  d'entendre  le  Coran;  ils  ne  peuvent  pas  mon- 
ter à  cheval,  parce  que  le  cheval  est  un  trop  noble  animal 
pour  eux;  ils  doivent  se  déchausser  en  passant  devant  les 
mosquées,  les  santons,  les  demeures  des  grands;  ils  ne  s'ap- 
prochent pas  d'un  puits,  quand  un  musulman  s'y  désaltère; 
ils  ne  s'assoient  pas  en  sa  présence;  le  noir  est,  en  signe  d'op- 
probre, la  seule  couleur  dont  il  leur  soit  permis  de  s'habiller. 
On  leur  fait  pendre  les  criminels,  enterrer  les  cadavres  des 
suppliciés;  les  enfants  les  insultent,  les  gens  du  peuple  les 
frappent,  et,  si  un  juif  osait  lever  la  main  pour  se  défendre, 
il  payerait  cette  témérité  de  sa  tète.  Dans  plusieurs  villes  ils 
payent  d'énormes  tributs  pour  le  privilège  de  porter  des  sou- 
liers et  de  se  servir  d'ànes  et  de  mulets.  »(Graberg  di  Hexso.) 
Ce  tableau  de  l'état  des  juifs  dans  le  Maroc  est  à  peu  près 
le  même  qu'en  faisait  Marmol  en  1573. 
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si  près  d'eux.  Leur  nombre  a  tout  à  coup  doublé 
à  Oran  et  l'on  a  compté  parmi  eux  quatre  hommes 
pour  une  femme  ,;  les  familles  ne  s'étaient  donc 
point  déplacées  :  ce  surcroît  se  composait  de  réfu- 
giés de  TIemcen,  de  Mascara  et  de  juifs  marocains 
qui,  venus  pour  tâter  le  terrain,  se  sont  retirés 
après  avoir  reconnu  que  le  temps  d'émigrer  n'é- 
tait pas  venu.  Les  juifs  n'ont  à  Maroc  que  des  biens 
mobiliers;  un  seul  lien,  mais  lourd,  mais  humi- 
liant, les  attache  au  sol;  c'est  la  capitation  :  le 
gouvernement  les  retient  comme  tributaires;  au- 
cun d'entre  eux  ne  peut  s'éloigner  sans  donner  un 
cautionnement  arbitrairement  fixé,  et  qui  s'élève 
aujourd'hui  à  une  valeur  d'environ  2,000  francs 
par  tête.  Si  notre  établissement,  définitivement 
constitué  sous  leurs  yeux,  les  conviait  au  partage 
de  tous  les  biens  dont  ils  sont  exclus,  il  n'est  pas 
probable  que  pour  cela  le  gouvernement  marocain 
songeât  à  les  retenir  par  l'adoucissement  de  leur 
condition.  Leur  laisserait-il  la  liberté  d'émigrer? 
Chercherait-il  à  les  garder  de  force?  La  crainte  de 
perdre  une  des  principales  branches  de  ses  revenus 
le  détournerait  du  premier  parti  ;  le  second  établi- 
rait au  sein  de  l'empire  une  lutte  sourde,  et  nous 
ménagerait  sur  tout  le  territoire  du  sultan  des  in- 
telligences plus  dangereuses  que  celles  qu'il  en- 
tretient dans  la  province  d'Oran.  Une  partie   de 

1  Hommes 3,156  \ 

Femmes 804  (  5,637 

Enfants 1,66") 
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ces  observations  s'applique  aux  juifs  des  régences 
de  Tunis  et  de  Tripoli.  Q)uelle  que  soit,  en  cette 
occurrence,  la  politique  des  gouvernements  barba- 
resques,  le  contraste  qui  régnera  entre  les  traite- 
ments ménagés  aux  juifs  par  eux  et  par  nous  amè- 
nera des  complications  dans  lesquelles  l'avantage 
sera  pour  la  cause  de  l'humanité. 

Tout  ne  sera  pas  profit  pour  l'Algérie  dans  cet  ac- 
croissement de  population,  et  peut-être  y  aurait-il 
lieu  de  se  prémunir  contre  la  disproportion  qu'il 
introduira  dans  les  éléments  qui  concourent  à  la 
formation  de  notre  établissement;  mais  quels  que 
puissent  en  être  les  inconvénients,  il  sera  plus  fa- 
cile de  le  faire  tourner  à  notre  profit  que  de  l'em- 
pêcher. 

Il  ne  manque,  en  Algérie,  à  la  race  israélite  au- 
cune des  conditions  d'un  accroissement  rapide  en 
nombre,  en  richesses  et  en  puissance;  et  c'est, 
sous  quelque  point  de  vue  qu'on  le  considère,  un 
des  faits  dont  il  y  a  le  plus  de  compte  à  tenir  dans 
la  direction  de  nos  affaires  d'Afrique.  Entre  les 
mains  de  qui  saurait  les  manier  et  les  contenir,  les 
juifs  seront  un  puissant  instrument  de  paix.  Leurs 
relations  s'étendent  dans  les  parties  les  plus  recu- 
lées des  régences;  nombreux  à  Tunis,  en  Egypte, 
dans  les  États  du  Grand  Seigneur,  ils  sont  mêlés  à 
toutes  les  affaires  du  Maroc;  leurs  fils  sont  tendus 
pour  s'approprier  le  commerce  intérieur  de  l'Afri- 
que. Ceux  d'Alger,  de  Bone,  d'Oran,  ont  des  rap- 
ports d'intérêt,  et  j'ose  dire  du  crédit,  dans  les 
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principales  places  de  commerce  de  la  Méditerranée, 
et  surtout  à  Livourne,  à  Gênes,  à  Marseille,  à  Gi- 
braltar; les  maisons  de  leurs  coreligionnaires  comp- 
tent parmi  les  mieux  accréditées  de  ces  villes,  et 
sont  prêtes  à  fonder  sur  la  côte  d'Afrique  des  suc- 
cursales qui  grandiront  rapidement.  Alger  peut 
devenir  le  centre  de  cette  vaste  association,  et  les 
juifs  sont  peut-être  destinés,  par  la  supériorité  de 
leur  intelligence,  par  la  communauté  de  croyance 
et  d'intérêts,  par  la  réciprocité  de  confiance  qui 
règne  entre  eux,  à  lier  par  un  vaste  réseau  l'Afrique 
à  l'Europe,  à  servir  de  véhicule  à  notre  influence 
commerciale  et  politique,  et  à  rendre,  sous  cette 
forme,  à  la  France  une  partie  du  bien  qu'ils  ont 
reçu  d'elle. 


CHAPITRE    XVII 


NEGRES 


Embarras  de  l'auteur.  —  Conditions  des  noirs  en  Algérie.  — 
Esclavage  chez  les  musulmans.  —  État  et  valeur  des  noirs 
dans  leur  pays.  —  Caractères  spéciaux  de  leur  race.  — 
Education  par  l'esclavage.  —  Caravanes.  —  Emploi  des 
noirs  dans  les  troupes,  la  marine,  la  culture,  les  services 
particuliers.  —  Effets  du  rétablissement  du  commerce  des 
noirs.  —  Négresses.  —  Noirs  du  Maroc.  —  Libertés  haï- 
tiennes. * 

J'ai  soumis  le  chapitre  qu'on  va  lire  à  des  amis 
dont  je  me  suis  toujours  bien  trouvé  d'avoir  suivi 
les  conseils  :  ils  m'ont  unanimement  donné  celui 
de  garder  un  silence  prudent  sur  le  commerce  des 
noirs  dans  l'intérieur  de  l'Afrique...  Non  qu'ils 
contestassent  l'exactitude  des  faits  que  j'avance 
ou  la  justesse  des  conséquences  que  j'en  déduis; 
mais  ils  me  représentaient  que  toute  vérité  n'est 
3     l'algérif.  16 
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pas  bonne  à  dire;  que  le  moment  est  on  ne  peu! 
plus  mal  choisi  pour  émettre  librement  un  avis  sur 
l'esclavage;  que  les  promoteurs  de  la  liberté  des 
noirs  refusent  aux  blancs  celle  de  douter  de  l'op- 
portunité de  l'émancipation;  que  si  j'invoquais 
l'expérience  on  m'accuserait  d'inhumanité;  qu'en- 
fin j'allais  me  faire  le  plus  grand  tort  dans  le  monde 
et  dans  les  journaux.  —  J'ai  vainement  allégué  que 
l'esclavage  chez  les  musulmans  n'a  rien  de  com- 
mun avec  l'esclavage  des  colonies,  que  le  commerce 
des  noirs  n'est  pas  la  consécration  de  la  servitude, 
qu'il  faut,  au  contraire,  les  acheter  pour  les  affran- 
chir. —  On  m'a  répondu  avec  quelque  apparence 
de  raison  que  les  négrophiles  dont  je  heurterais 
l'amour-propre  n'entreraient  point  dans  ces  dis- 
tinctions, que  les  condamnations  prononcées  contre 
ce  chapitre  retomberaient  sur  le  livre  entier,  et 
que  pour  faire  admettre  des  vérités  contraires  aux 
préjugés  en  vogue,  il  fallait  commencer  par  faire 
à  ceux-ci  de  certaines  concessions. 

Ce  langage  ne  manquait  point  de  sagesse;  il 
était  du  moins  fondé  sur  l'expérience  du  monde  : 
on  se  fait  aujourd'hui  courtisan  des  opinions  en 
faveur,  comme  on  se  faisait  autrefois  courtisan  des 
princes,  et  les  profits  sont  à  peu  près  les  mêmes. 
Combien  n'ai-je  pas  vu  moi-même  de  députés  dire 
dans  les  couloirs  de  la  chambre  tout  le  contraire 
de  ce  qu'ils  disaient  à  la  tribune,  et  se  faire  une 
réputation  d'indépendance  à  force  de  sacrifices 
de  leurs  opinions!  Les  avantages  de  cette  tactique 
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sont  connus;  on  en  cite  des  exemples  fameux.  J*ai 
volontairement  manqué  de  très -belles  occasions 
de  l'appliquer;  je  ne  commencerai  pas  aujourd'hui, 
et  mes  amis  me  pardonneront  de  m'être  écarté  de 
conseils  où  il  entrait  plus  de  sollicitude  pour  moi 
que  d'improbation  de  mes  vues.  De  vifs  souvenirs 
de  mon  enfance  me  rassurent  d'ailleurs  sur  les  in- 
terprétations plus  ou  moins  injustes  qu'on  voudrait 
donner  à  mes  intentions.  Le  Directoire,  voulant 
rattacher  Saint-Domingue  à  la  France,  avait,  en 
l'an  vin,  appelé  dans  un  collège  formé  de  précieux 
et  respectables  débris  de  l'université  de  Paris  les 
enfants  des  hommes  de  couleur  que  la  révolution 
avait  mis  à  la  tète  de  la  colonie.  A  l'âge  de  neuf 
ans,  j'y  devenais  le  camarade  d'enfants  noirs,  quar- 
terons et  mulâtres,  dont  la  plupart  étaient  nés  dans 
l'esclavage.  Ce  malheur,  si  nous  avions  été  en  état 
de  l'apprécier,  n'aurait  attiré  sur  ceux  qui  l'avaient 
eu  qu'un  surcroît  de  bienveillance;  mais  la  couleur 
de  la  peau  n'établissait  pas  entre  nous  d'autres 
différences  que  celle  des  cheveux  dans  les  autres 
collèges  du  pays  latin.  Les  impressions  de  cet  âge 
sont  profondes,  et  l'on  est  plus  rapproché  de  la 
race  noire  par  le  sentiment  de  fraternité  qui  naît 
d'une  éducation  commune,  que  par  le  patronage 
bruyant  dont  quelques-uns  se  plaisent  à  la  couvrir. 
Je  suis  donc  fondé  à  me  croire  aussi  complètement 
dégagé  de  préjugés  que  d'intérêts  coloniaux,  et 
sans  méconnaître  l'avantage  que  j'aurais  à  me 
mettre  à  la  suite  de  l'opinion  la  plus  populaire.  !  i 
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ce  n'est  la  plus  réfléchie,  je  soumets  avec  simpli- 
cité la  mienne  aux  véritables  amis  des  noirs  :  j'en- 
tends par  là  ceux  qui  s'occupent  de  cette  race  in- 
fortunée dans  son  propre  intérêt,  et  non  pas  dans 
celui  de  leur  popularité. 

Parmi  ces  races  si  diverses  qui  se  mêlent,  sans 
se  confondre,  dans  les  villes  d'Afrique,  la  plus  dis- 
tincte, et  pourtant  la  plus  assimilable  aux  autres, 
est  la  race  noire.  Elle  compte  dans  nos  possessions 
environ  1800  individus,  les  uns  libres,  les  autres 
esclaves  :  les  deux  tiers  au  moins  sont  des  femmes. 
On  va  chercher,  de  l'autre  côté  du  Saharah,  les 
noirs  comme  une  marchandise,  et  les  esclaves  du 
sexe  féminin  étant  les  plus  demandées  sur  la  côte, 
l'importation  en  a  naturellement  été  plus  considé- 
rable que  celle  des  mâles. 

En  prenant  possession  de  la  régence,  nous  avons 
solennellement  promis  de  respecter  les  lois,  les 
coutumes,  les  propriétés  des  habitants  :  leurs  droits 
sur  leurs  noirs  leur  sont  donc  garantis  sous  ces 
trois  rapports.  D'un  autre  côté,  le  privilège  qu'a  le 
sol  de  la  France  d'affranchir  l'esclave  qui  le  louche 
du  pied  ne  pouvait  pas  s'évanouir  entièrement  à 
trois  journées  des  côtes  de  Provence.  La  foi  des 
traités  et  les  coutumes  européennes  ont  composé 
dans  la  pratique  :  les  esclaves  des  musulmans  ont 
été  conservés  à  leurs  maîtres,  tandis  que,  par  une 
fiction  de  la  jurisprudence,  ceux  qu'ont  achelésdes 
Européens  ont  été  admis,  en  franchissant  le  seuil 
d'une  maison  chrétienne,  à  l'application  libérale 
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de  la  loi  française.  Sans  l'interruption  des  relations 
avec  l'intérieur  de  l'Afrique,  dont  le  commerce  des 
noirs  estle  principal  objet,  cette  distinction,  propre 
à  mettre  en  repos  l'esprit  du  magistrat  qui  se  con- 
tente de  concilier  des  textes,  serait  déjà  devenue 
illusoire  en  fait.  On  verrait  des  indigènes  se  faire 
entrepreneurs  de  travaux  d'esclaves,  se  louer  à  ce 
titre  à  des  Européens, et,  danscesdétourspris  pour 
éluder  la  loi,  les  intérêts  du  faible  auraient  couru 
bien  d'autres  dangers  que  sous  une  législation 
ferme  et  précise  qui  consacre,  mais  qui  protège. 
L'esclavage  chez  les  Orientaux  ne  ressemble  pas 
à  celui  de  nos  colonies  :  il  est  dans  les  coutumes  et 
les  idées  de  l'Afrique,  comme  l'égalité  des  droits 
dans  les  nôtres;  il  n'y  choque  personne,  et  nul 
d'entre  ceux  qui  le  subissent  ne  consentirait  à 
changer  sa  condition  contre  celle  de  nos  ouvriers 
ou  de  nos  paysans.  En  appliquant  à  cette  société 
les  principes  qui  régissent  la  nôtre,  on  risquerait 
de  n'être  compris  ni  de  ceux  qu'on  dépouillerait, 
ni  de  ceux  qu'on  voudrait  affranchir,  et  l'on  opé- 
rerait, au  détriment  de  tous,  un  bouleversement 
gratuit.  Nous  n'avons  donc,  pour  les  parties  de  la 
régence  où  la  société  musulmane  doit  rester  homo- 
gène, rien  de  mieux  à  faire  que  de  laisser  la  con- 
dition des  esclaves  comme  elle  est.  Nous  satisferons 
ainsi  à  la  politique  et  même  à  l'humanité.  L'Evan- 
gile, qui  n'admet  point  l'esclavage,  n'a  rien  sti- 
pulé en  faveur  de  ses  victimes,  et,  dans  les  colonies 
chrétiennes,  elles  se  sont  trouvées  à  la  merci  du 
•3  10. 
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caprice  et  de  l'avidité  du  maître.  Le  Coran,  au 
contraire,  fait  pour  une  société  constituée  sur  un 
principe  opposé,  a  pourvu  avec  une  sollicitude  et 
une  sagesse  également  admirables  au  sort  des  es- 
claves :  aussi  n'a-t-on  jamais  vu  dans  les  pays 
dont  il  est  la  loi,  les  révoltes  qui  ont  désolé  l'an- 
cienne Rome  et  les  colonies  modernes.  Une  légis- 
lation nouvelle  n'est  nécessaire  que  pour  les  lieux 
où  l'extension  de  la  colonisation  européenne  éta- 
blira des  droits  nouveaux,  des  intérêts  complexes: 
mais  si,  dans  de  pareilles  questions,  les  droits  du 
maître,  qui  a  loyalement  et  légalementacquis,  veu- 
lent être  respectés,  ceux  de  l'esclave  doivent  être 
l'objet  d'une  bien  plus  vive  sollicitude. 

Dans  un  certain  état  de  civilisation,  l'esclavage 
intervient  comme  un  adoucissement  aux  lois  san- 
glantes de  la  guerre  :  le  vaincu  rachète  sa  vie  par  le 
sacrifice  de  sa  liberté.  Je  n'examinerai  pas  si,  lors- 
qu'il s'exerce  de  la  sorte,  à  l'avantage  de  celui  qu'il 
arrache  à  une  situation  pire,  il  ne  constitue  pas, 
au  profit  du  maître,  un  droit  légitime  et  avoué  par 
l'humanité.  Peut-être,  sous  ce  rapport,  est-il  la 
condition  à  laquelle  ont  pu  se  former  les  sociétés 
antiques,  et  l'état  de  choses  qui  leur  a  si  longtemps 
servi  de  base  mérite  au  moins  de  n'être  pas  traité 
légèrement  dans  un  pays  où  les  mœurs  sont  de  tant 
de  siècles  en  arrière  des  nôtres.  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'entrer  dans  cette  discussion  ardue,  et  nous 
pouvons  nous  en  tenir  à  l'observation  d'un  petit 
nombre  de  faits. 
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Les  esclaves  transportés  de  la  Nigritie  dans  la 
régence  ont-ils  perdu  à  ce  changement?  J'ai  en 
plus  d'une  occasion  de  m'éclairer  sur  cette  ques- 
tion, et  je  suis  fermement  convaincu  que  si  l'on 
pouvait  proposera  tous  les  noirs  de  l'Algérie  d'aller 
reprendre  dans  leur  pays  natal  leur  condition  pre- 
mière, on  n'en  trouverait  pas  un  seul  qui  y  con- 
sentit. La  mansuétude  habituelle  de  l'esclavage 
chez  les  musulmans  serait  pour  quelque  chose 
dans  ce  refus,  mais  il  serait  surtout  inspiré  par 
les  souvenirs  de  l'existence  passée.  Les  détails  sui- 
vants donneront  quelque  idée  de  ce  qu'elle  pouvait 
être. 

Après  avoir,  en  partant  d'Alger,  traversé  l'Atlas 
et  les  territoires  des  tribus  nomades  qui  habitent 
au  sud  de  Médéah,  on  entre  chez  les  Mezabiles  ;  ils 
s'étendent  dans  le  Belad-el-Djerid,  et  au  delà  règne 
le  vaste  désert  dans  lequel  sont  répandus  les  Touaths 
et  les  Touaricks,  la  plus  méridionale  des  nations 
berbères.  Elle  porte  son  commerce  et  ses  dépréda- 
tions jusque  sur  le  Niger  et  dans  les  environs  de 
Timboctou.  Son  audacieuse  industrie  est  toute  sa 
richesse.  Des  tribus,  où  l'on  mérite  bien  ce  nom 
d'hommes  de  proie  que  M.  de  Lamartine  ne  pour- 
rait pas  sans  injustice  appliquer  indistinctement  a 
tous  les  Arabes,  font  métier  d'épier  les  nègres  qui 
vont  chercher  du  sel  dans  les  lacs  salés  du  désert  : 
elles  les  enlèvent,  et  plus  habituellement  elles  trai- 
tent pour  s'en  procurer  avec  les  petits  princes  du 
bassin  du  Ni?;er.  L'homme  est  toujours  le  butin 
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rapporté  de  ces  entreprises.  Le  brigandage  estime 
spécialité  qui  s'exercerait  mal  sur  le  chameau  des 
caravanes,  et  la  division  du  travail  a  pénétré  jusque 
dans  les  profondeurs  du  désert.  Ceux  qui  enlèvent 
les  noirs  ne  les  exportent  point  eux-mêmes;  ils  les 
vendent  à  des  Touaths  qui  commercent  avec  le 
Belad-el-Djerid.  Le  prix  le  plus  ordinaire  des  cap- 
tifs, en  gros  et  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe, 
est  la  charge  de  dattes  de  quatre  chameaux,  ou 
l'équivalent  en  marchandises.  Or,  ces  seize  quin- 
taux de  dattes,  qui  reviennent,  dit-on.  à  16  francs 
dans  le  Belad-el-Djerid,  peuvent,  au  moment  de 
l'échange,  avoir  atteint  par  l'effet  du  transport  une 
valeur  de  40  francs.  Tel  est  le  prix  de  l'esclave  déjà 
parvenu  à  une  longue  distance  du  lieu  de  sa  nais- 
sance. La  caravane  fait  dix-sept  jours  de  marche 
dans  les  sables  pour  arriver  chez  les  Mezabites  ; 
mais  cette  partie  de  son  voyage  n'est  pas  celle  qui 
l'inquiète  le  plus  :  dans  le  désert  elle  est  en  sûreté, 
et  plus  elle  se  rapproche  de  la  côte,  plus  elle  risque 
d'être  pillée  ;  elle  n'arrive  à  bon  port  qu'à  force  de 
courage,  d'efforts  diplomatiques  et  de  sacrifices 
de  marchandises  ou  d'argent.  Enfin,  l'on  atteint 
Médéah  :  c'est  là  le  principal  marché  d'esclaves; 
Alger  s'y  approvisionnait,  et  les  prix  courants,  sur 
lesquels  les  marchands  gagnaient  environ  cent 
pour  cent,  étaient  de  200  boudjous  pour  les  mâles, 
de  120  pour  les  femmes  (360  et  216  fr.). 

Les  cours  des  bazars  d'Egypte  et  des  régences 
de  Maroc,  de  Tunis  et  de  Tripoli,  confirment 
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l'exactitude  de  ces  données.  Pendant  notre  expé- 
dition en  Egypte,  les  enfants  achetés  à  Syout,  des 
caravanes  du  Darfour,  pour  en  faire  des  tambours 
dansles  demi-brigades,  sepayaient  de  73  à  100  fr.; 
les  adultes  propres  à  être  soldats  de  200  à  2o0  fr.  : 
rendus  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  les  noirs 
de  traite  reviennent  moyennement  à  80  fr.;  à  Gon- 
dar,  capitale  de  l'Abyssinie,  un  jeune  et  bel  esclave 
coule  environ  10  talaris  *.  Les  esclaves  amenés 
dans  cette  ville  proviennentprincipalementdu pays 
des  Gallas,  où,  entre  autres  particularités,  les 
voleurs  d'enfants  les  livrent  aux  caravanes  de  Gon- 
dar  au  prix  de  1  à  2  talaris  2.  La  modération  du 
prix  indique  que  le  crime  inspire  peu  d'horreur, 
que  la  concurrence  est  active  entre  les  gens  dont 
il  fait  la  profession,  et  que  la  répression  n'en  estpas 
sévère.  Quant  à  la  différence  entre  les  valeurs  de 
l'esclave  au  commencement  et  au  terme  du  voyage, 
elle  s'explique  par  les  frais,  les  dangers  et  les  pertes 
auxquels  on  est  soumis  pendant  un  si  pénible  trajet. 
Ce  qu'a  perdu  le  nègre  importé  dans  la  régence, 
c'est  donc  un  état  social,  où  la  créature  humaine 
a,  dans  la  meilleure  période  de  son  existence,  une 
valeur  fort  inférieure  à  40  fr.  !  A  en  croire,  sur  les 
mœurs  des  peuplades  noires  de  l'intérieur  de  l'A- 
frique ,  les  récits  de  ceux  qui  en  ont  fait  partie, 
les  grands  y  disposent  de  l'existence  de  leurs  serfs 

'  Le  talari  vaut  5  fr.  40. 

a  Combes  et  Tamisier.  Voyage  en  Abyssinie;  Paris,  1835- 
1837. 
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avec  une  indifférence  dont  la  stupidité  efface  pres- 
que la  barbarie.  Il  n'est  pas  rare  d'y  voir  donner 
quinze  à  vingt  hommes  pour  un  cheval  ;  les  capri- 
ces d'une  superstition  grossière  ne  savent  s'y  sa- 
tisfaire qu'avec  du  sang  ;  l'animadversion  d'un 
prêtre  y  est  une  condamnation  à  mort;  on  y  honore 
par  des  sacrifices  d'hommes  les  funérailles  de  prin- 
ces *,  qui,  malheureusement  fort  nombreux,  igno- 
rent d'autres  moyens  de  se  faire  regretter.  Le  pri- 
sonnier de  guerre  et  l'individu  qui  ne  paye  pas 
ses  contributions  deviennent  également  une  mar- 
chandise ;  dans  la  famille  même  ,  vendre  ses  pro- 
ches n'est  pas  un  crime,  parce  qu'être  vendu  n'est 
pas  un  malheur  ;  les  pères,  les  frères  aînés,  les 
mères  elles-mêmes  ne  se  font  pas  scrupule  de  la 
vente  d'enfants  dont  la  vie  a  si  peu  de  prix,  et  ceux- 
ci,  à  en  juger  par  leur  impassibilité  dans  les  bazars 
où  ils  sont  exposés,  ne  croient  avoir  rien  perdu  à 
leur  nouvelle  condition. 

Voilà  l'état  que  quitte  le  noir  acheté;  voici  celui 
auquel  il  passe. 

L'esclavage  n'entraîne  parmi  les  musulmans 
aucune  idée  de  dégradation  :  quand  les  chances 


1  Si  César  n*a  pas  calomnié  nos  ancêtres,  il  en  était  de 
même,  il  y  a  deux  mille  ans,  dans  les  Gaules  :  «  Funera  sunt 
«  pro  cultu  Gallorum  magnificaet  sumptuosa;  omniaque  quae 
«  vivis  cordi  fuisse  arbitrantur,  in  ignem  inferunt,  etiam  ani- 
«  malia  :  ac  paulo  supra  hanc  memoriam  servi  et  clientes , 
«  quos  ab  iis  dilectos  esse  constabat,  justis  fnneribus  confec- 
<«  fis,  una  cremebantur  »  (De  bello  Gallico.  1.  vi,  19). 
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de  la  guerre  en  sont  la  source  la  plus  commune, 
les  vainqueurs  ne  peuvent  pas  oublier  qu'ils  les 
couraient  la  veille,  qu'ils  les  courront  encore  le 
lendemain.  L'esclave  est  le  compagnon  de  ses 
maîtres,  il  est  associé  à  toutes  leurs  habitudes  : 
homme,  il  parvient  aux  plus  hautes  dignités  de 
l'empire;  femme,  elle  entre  dans  la  famille  en  don- 
nant le  jour  à  ses  chefs  à  venir;  le  Grand  Seigneur 
lui-même,  depuis  Bayazid  II,  est  toujours  le  fils 
d'une  esclave.  Le  fidèle  qui  affranchit  son  sembla- 
ble, dit  le  Coran,  s'affranchit  lui-même  des  peines 
de  l'humanité  et  des  tourments  du  feu  éternel.  Les 
affranchissements  par  testament,  après  un  certain 
nombre  d'années  de  service,  sont  très-fréquents  ; 
les  mariages  avec  des  femmes  esclaves  le  sont  en- 
core davantage,  et  si  le  maître  a  toujours  le  droit 
de  cohabiter  avec  elles,  dès  qu'un  enfant  provenu 
de  ce  commerce  a  été  reconnu,  lui-même  et  tous 
ceux  qui  le  suivent  appartiennent  à  la  condition 
du  père.  Les  musulmans  scrupuleux  se  croient 
tenus  d'offrir  la  liberté  à  leurs  esclaves  après  neuf 
années  de  bons  services,  parce  qu'il  est  supposé 
qu'à  ce  terme,  l'homme  a  payé  sa  valeur  par  son 
travail.  La  loi  de  Mahomet  a  donc  multiplié  les 
voies  par  lesquelles  l'esclave  arrive  à  la  liberté  ci- 
vile; comme  la  loi  romaine,  elle  fait  de  la  servitude 
un  moyen  de  recruter  la  population  nationale,  et 
l'on  dirait  qu'elle  n'amène  violemment  l'esclave 
dans  le  sein  du  pays  que  pour  l'y  incorporer  par 
affranchissement. 
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Ainsi,  les  noirs  importés  des  bords  du  Niger  sur 
ceux  de  la  Méditerranée  ne  sont  pas  tombés  en 
esclavage,  ils  en  ont  changé.  Mais  il  y  a,  de  celui 
d'où  ils  sont  sortis  à  celui  où  ils  sont  entrés,  toute 
la  distance  de  la  société  noire  à  la  société  musul- 
mane, du  fétichisme  à  l'islamisme,  de  la  perpétuité 
à  la  transition.  Interdire  les  achats  de  noirs  dans 
la  régence,  ce  serait  en  réalité  refouler  ceux-ci 
dans  une  éternelle  barbarie,  les  précipiter  du  pre- 
mier échelon  par  lequel  ils  s'élèvent  vers  la  liberté, 
et  nous  aurions  encore  moins  de  raisons  que  de 
moyens  d'empêcher  les  musulmans  de  posséder 
des  noirs. 

Le  servage  sous  des  maîtres  supérieurs  en  lu- 
mières est  la  seule  école  où  les  populations  barba- 
res apprennent  le  travail,  et  le  travail  est  l'instru- 
ment avec  lequel  se  conquiert  et  se  maintient  la 
liberté  civile  et  politique.  Les  nations  les  plus  fiè- 
res  de  leur  civilisation  ont  passé  par  cet  appren- 
tissage *;  les  Hongrois,  les  Polonais,  les  Russes,  ne 
l'ont  point  encore  fini.  Ce  serait  rendre  aux  nègres 
un  mauvais  service  que  de  les  en  exclure,  et  la 
durée  peut  en  être  maintenant  beaucoup  plus 
abrégée  pour  eux  qu'elle  ne  l'a  été  pour  nos  pro- 

1  «  In  omni  Gallia...  plebs  pêne  servorum  habetur  loco. 
«  quae  per  se  nihil  audet,  et  nullo  adhibetur  consilio.  Pleri- 
«  que,  cum  aut  aère  alieno,  aut  magnitudine  tributorum,  aut 
«  injuria  potentiorum  premuntur,  sese  in  servitutem  dicant 
«  nobilibus  :  in  hos  eadem  omnia  sunt  jura,  quae  dominis  in 
«  servos  »  (De  bello  Gallico,  1.  vi,  15). 
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près  aïeux  ;  on  en  trouvera  les  moyens  dans  i'étude 
de  caractères  spéciaux  de  leur  race  que  les  témoi- 
gnages historiques,  les  expériences  et  les  lumières 
contemporaines  se  réunissent  pour  constater.  S'il 
existe  entre  cette  race  et  la  nôtre  des  différences 
réelles,  si  nous  parvenons  à  les  apprécier  exacte- 
ment, nous  ne  risquerons  plus  de  nous  méprendre 
sur  les  moyens  d'élever  au  rang  où  la  loi  du  Christ 
appelle  indifféremment  tous  les  hommes  cette  por- 
tion de  l'humanité  qu'une  inflexible  prédestination 
semblait  avoir,  de  tout  temps,  vouée  à  la  servitude. 
L'origine  des  races  noires,  leur  histoire,  les  lan- 
gues diverses  qu'elles  parlent,  la  géographie  même 
du  vaste  continent  qu'elles  habitent,  sont  encore 
couvertes  d'un  voile  mystérieux  :  tout  ce  qu'on  en 
sait  tend  à  constater  l'état  stationnaire  de  ces  so- 
ciétés. Sur  le  reste  du  globe,  des  traditions  loin- 
taines rappellent  à  l'homme  une  origine  céleste  et 
la  faculté  qu'il  a  conservée  dans  sa  déchéance  de 
remonter  au  rang  dont  il  est  descendu  :  les  païens 
avaient  un  âge*  d'or,  les  Indous  ont  un  paradis 
de  Brama,  les  Hébreux,  les  chrétiens  et  les  musul- 
mans un  Eden.  Il  n'existe  rien  de  semblable  chez 
les  nègres  :  leurs  peuplades  n'ont  d'idée  ni  d'un 
meilleur  passé,  ni  d'un  meilleur  avenir;  aucun 
des  fétichismes  grossiers  qui  leur  tiennent  lieu  de 
religion  ne  leur  enseigne,  que  nous  sachions,  un 
état  différent  du  présent  dans  lequel  ils  végètent 
sans  regret  et  sans  prévoyance;  aucune  institution 
divine  n'a  consacré  parmi  eux  le  mariage;  l'homme 
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ne  s'y  attache  pas  à  une  seule  femme,  ses  enfants 
ne  forment  pas  autour  de  lui  une  famille,  où  le  dé- 
pôt des  biens  et  des  connaissances  se  transmette 
et  se  capitalise  de  génération  en  génération.  Cette 
circonstance,  l'un  des  plus  grands  obstacles  à  l'é- 
mancipation des  noirs  des  colonies,  est  une  de  celles 
qui  expliquent  comment  les  populations  noires  de 
l'intérieur  de  l'Afrique  se  retrouvent  aujourd'hui 
précisément  au  point  où  les  laissèrent  les  anciens; 
leurs  races  variées  ont  conservé  les  degrés  respec- 
tifs d'aptitude  et  d'intelligence,  très-marqués  dans 
la  conformation  du  cerveau,  qui,  dès  lors,  les  dis- 
tinguaient entre  elles.  Enfin,  ce  qui  paraît  carac- 
tériser la  différence  entre  les  deux  grandes  divi- 
sions de  l'espèce  humaine,  c'est  que  les  sociétés 
blanches  ont  en  elles-mêmes  le  principe  de  leur 
perfectibilité,  tandis  que  les  sociétés  noires  obéis- 
sent à  l'impulsion  du  dehors,  etne  font  aucun  pro- 
grès qui  leur  soit  propre. 

Le  nègre,  qui,  abandonné  à  lui-même,  ne  sait 
ni  inventer  ni  perfectionner,  retrouve,  dès  que  le 
contact  de  l'exemple  réveille  son  génie  imitateur, 
des  facultés  qu'on  ne  lui  aurait  pas  soupçonnées. 
Il  exécute  promptement  les  travaux  manuels  qu'il 
voit  faire;  il  prend  les  idées,  les  habitudes,  qui 
sont  en  action  sous  ses  yeux,  et  se  maintient  pres- 
que sans  progrès  ni  décadence  au  niveau  où  l'ont 
élevé  ceux  qui  lui  servent  de  modèle.  L'Abyssinie 
est  restée  avec  la  demi-civilisation  que  lui  ont 
apportée  quelques  lueurs  grossières  du  christia- 
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nisme.  La  république  d'Haïti  ne  sait  guère  de  la 
liberté  que  ce  que  nous  lui  en  avons  appris,  et 
arrêtée  aux  idées  d'insurrection  que  lui  souffla  la 
révolution  française,  elle  semble  attendre  d'une 
main  étrangère  l'impulsion  qui  lui  manque  pour 
marcher  sur  la  voie  de  la  civilisation.  En  France, 
au  contraire,  le  seul  pays  du  monde  où  règne  la 
véritable  égalité,  les  hommes  de  couleur  se  sont 
imprégnés  du  milieu  dans  lequel  ils  ont  vécu,  et 
ne  sont  restés,  ni  dans  l'armée,  ni  dans  les  car- 
rières civiles,  en  arrière  de  la  masse. 

L'immersion  dans  la  société  blanche  semble  donc 
être  la  condition  à  laquelle  les  nègres  deviendront 
capables  de  liberté.  Mais,  pour  qu'un  si  grand 
changement  s'opère  dans  la  nature  du  nègre, 
suffit-il  que  nous  le  commandions?  Des  habitudes, 
des  idées  nouvelles  peuvent-elles  prendre  racine 
sans  l'aide  du  temps?  L'esclavage  au  milieu  de 
nous  serait-il  enfin  une  inévitable  et  providentielle 
transition,  par  laquelle  il  serait  réservé  à  la  race 
noire  d'arriver  au  partage  des  biens  dont  elle  est, 
de  tout  temps,  exclue?  N'est-ce  que  dans  cette 
épreuve  qu'elle  peut  laisser  ses  superstitions  cruel- 
les, réveiller  ses  vertus  et  ses  facultés  endormies, 
devenir  enfin  religieuse  et  capable  de  travail  et  de 
liberté?  S'il  en  était  ainsi,  l'abolition  prématurée 
de  l'esclavage  en  Afrique  ne  serait  de  notre  part 
que  la  désertion  d'un  devoir  social.  Au  lieu  de 
nous  donner  cette  hypocrite  affectation  de  cha- 
rité, osons  aborder;  avec  la  résolution  qui  naît  de 
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la  droiture  des  intentions,  les  difficultés  de  ce  sujet , 
et  hâtons-nous  d'imprimer  à  l'esclavage  une  ten- 
dance forte  et  régulière  vers  le  but  sanctifié  de  son 
institution.  Cette  pensée  d'esclavage  me  gêne  et 
m'attriste;  je  voudrais  pouvoir  la  secouer  d'un 
seul  effort;  mais,  quand  la  plaie  est  si  étendue, 
quand,  dès  les  premiers  âges  du  monde,  un  mal 
s'est  identifié  avec  une  constitution  sociale  tout 
entière,  le  traitement  saurait-il  être  exempt  de 
longueurs  et  de  souffrances,  et  taxe-t-on  de  bar- 
barie le  chirurgien  qui  impose  au  malade  l'opéra- 
tion douloureuse  à  laquelle  est  attaché  le  salut? 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  citations  de  faits 
tendants  à  démontrer  que  l'abolition  de  l'esclavage 
des  noirs  parmi  les  blancs  ne  serait  au  fond,  en 
Afrique,  que  le  maintien  de  l'esclavage  des  noirs 
parmi  les  noirs  :  l'un  est  un  pas  vers  la  liberté, 
l'autre  est  à  perpétuité  la  consécration  de  la  ser- 
vitude. Ce  point  constaté,  il  faut  bien  admettre  les 
moyens  d'amener  le  contact  entre  les  deux  races. 
L'on  reconnaîtra  sans  peine,  dans  les  rivages  de  la 
Méditerranée,  le  seul  lieu  du  monde  où  puisse 
s'opérer  cette  grande  assimilation;  le  voisinage  et 
l'attention  de  l'Europe,  la  différence  des  temps,  en 
écarteront  les  horreurs  dont  a  été  témoin  le  nou- 
veau monde.  Mais  nous  ne  saurions  pas  conduire 
des  noirs  du  Niger  à  la  côte;  nos  habitudes,  nos 
besoins  nous  rendent  inhabiles  à  nous  former  en 
caravanes,  à  nous  enfoncer  dans  les  profondeurs 
de  l'Afrique,  à  mener  la  vie  du  Saharah,  à  traiter. 
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comme  les  Touaricks,  avec  les  princes  nègres.  Ces 
familiers  du  désert,  au  contraire,  moitié  mar- 
chands, moitié  brigands,  ont  toutes  les  qualités 
qui  nous  manquent  pour  l'accomplissement  de 
cette  partie  de  notre  mission;  ils  semblent  créés 
pour  amener  sous  les  rayons  de  notre  civilisation 
cette  masse  d'hommes  plongée  dans  les  ténèbres 
épaisses,  qui,  au  sud  du  30e  degrés,  couvrent  le 
monde  africain.  Enfin,  comme  si  toutes  les  bonnes 
et  les  mauvaises  passions  devaient  ici  converger 
vers  le  même  but,  la  propagation  de  notre  com- 
merce et  de  noire  influence  dans  l'intérieur  de 
l'Afrique  est  subordonnée  au  rétablissement  du 
commerce  des  noirs  :  point  d'esclaves,  point  de 
caravanes  lointaines;  les  nègres  sont  à  peu  près  la 
seule  marchandise  que  les  nègres  aient  à  donner 
en  échange,  et  il  faut  l'accepter  ou  renoncer  à  tra- 
fiquer avec  eux,  à  les  rattacher  à  nous,  enfin  à 
les  tirer  de  la  barbarie. 

Depuis  1850,  ce  commerce  a  changé  de  direc- 
tion par  des  causes  nombreuses,  au  premier  rang 
desquelles  est  l'état  de  trouble  qui  s'est  maintenu 
dans  les  provinces  d'Alger  et  de  Titlerie;  mais  la 
sécurité  y  fut-elle  complète,  les  caravanes  du  Niger 
n'arriveraient  pas  davantage  sur  la  côte  :  les  Turcs 
ne  sont  plus  là  pour  acheter  leurs  nègres,  les  Mo- 
res sont  hors  d'état  de  les  payer,  et  nous  nous  en 
interdisons  la  possession.  Indépendamment  des 
considérations  relatives  à  l'état  social  des  noirs,  la 
régularisation  de  leur  esclavage  dans  la  régence 
ô  17. 
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est  le  premier  pas  à  faire  pour  le  rétablissement 
des  relations  entre  la  côte  et  l'intérieur  de  l'Afri- 
que, et  c'est  ici  que  se  montre  le  point  le  plus 
délicat  de  la  question  :  il  consiste  à  déclarer  l'ap- 
titude des  chrétiens  à  posséder  des  noirs,  et  à  dé- 
terminer les  conditions  de  cette  propriété. 

Avant  d'aller  plus  loin,  remarquons  quelle  mer- 
veilleuse aptitude  a  le  nègre  à  s'identifier  avec  la 
nationalité  de  son  maître  :  c'est  de  lui  surtout  qu'on 
peut  dire  avec  vérité  que  l'homme  est  disciple  des 
circonstances  au  milieu  desquelles  il  vit.  Or,  sans 
prévoir  de  djizad  l  à  venir,  il  serait  peu  politique 
de  rejeter  dans  des  rangs  différents  des  nôtres,  des 
hommes  que  le  rétablissement  du  commerce  peut 
rendre  si  nombreux.  Il  faut  en  Algérie  des  noirs 
chrétiens  et  parlant  français  ;  il  les  faut  en  grande 
majorité.  Le  joug  de  l'Évangile  ne  leur  sera  cer- 
tainement pas  plus  lourd  à  porter  que  celui  du 
Coran. 

Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  habitudes  des 
musulmans  tendent  assez  directement  vers  l'éman- 
cipation de  la  race  noire,  qui  doit  être  notre  but 
principal  :  c'est  un  grand  avantage  de  n'avoir,  à 
cet  égard,  que  peu  de  dispositions  nouvelles  à  pres- 
crire aux  indigènes.  De  ce  côté,  les  choses  doivent 
longtemps  encore  rester  comme  elles  sont. 

Quant  à  la  législation  à  faire  sur  les  noirs  ap- 
partenant à  des  chrétiens,  les  observations  qui  lui 

'  Guerre  sainte  des  musulmans. 
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serviront  de  base  sont  très-loin  d'être  complètes  ; 
mais  si  le  but  en  est  bien  défini,  l'expérience  re- 
dressera de  jour  en  jour  la  route  par  laquelle  nous 
y  marcherons.  Ce  but,  hautement  déclaré,  doit 
être  la  réhabilitation  de  la  race  par  la  libération 
successive  des  individus,  conquise  par  le  travail. 
Les  hommes  font  rarement  un  bon  usage  des  biens 
qu'ils  n'ont  pas  achetés  ;  cela  est  plus  vrai  de  la  li- 
berté que  de  tout  autre  :  ce  serait,  d'ailleurs,  faire 
à  la  société  de  funestes  présents  que  de  jeter  dans 
son  sein  des  êtres  qui  ne  lui  rendraient  pas  autant 
qu'ils  auraient  à  recevoir  d'elle.  Il  faudrait  donc 
combiner  des  clauses  de  rachat  telles,  que  l'esclave 
pût  toujours  les  atteindre  par  sa  bonne  conduite 
et  l'emploi  du  temps  dont  la  libre  disposition  lui 
serait  laissée.  La  rédemption  serait  ainsi  la  consé- 
quence des  habitudes  laborieuses  qui  assureraient 
l'avenir  de  l'affranchi  :  ces  conditions  peuvent  se 
trouver  dans  les  services  publics,  comme  dans  les 
services  privés. 

Des  expériences  nombreuses  sont  déjà  faites  sur 
l'emploi  des  noirs  dans  les  troupes  :  la  discipline 
militaire  est,  pour  ceux  qui  appartiennent  aux 
races  les  plus  intelligentes,  un  apprentissage  suffi- 
sant. L'armée  régulière  du  sultan  de  Maroc  est  de 
vingt  mille  hommes  ;  elle  se  recrute  exclusivement 
parmi  les  noirs  amenés  par  les  caravanes  du  Sou- 
dan et  de  Timboctou.  Achetés  esclaves,  ils  devien- 
nent, en  entrant  dans  l'armée,  pour  y  rester  tant 
qu'ils  sont  propres  au  service,  libres,  comme  on 
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l'est  à  Maroc.  Les  mameluks  que  le  général  Desaix 
vainquit  dans  la  haute  Egypte  avaient  à  Sédiman 
un  corps  de  deux  cents  noirs  armés  et  montés 
comme  eux ,  mais  habillés  autrement  :  ces  noirs 
se  battaient  fort  bien.  Lorsque,  après  la  bataille 
d'Héliopolis ,  le  général  Kléber  sentit  la  nécessité 
de  remplir  les  vides  faits  dans  nos  rangs  par  la 
peste  et  par  le  fer  ennemi,  il  résolut  d'y  pourvoir 
par  l'acquisition  de  tous  les  noirs  de  la  caravane 
du  Darfour  en  état  de  porter  les  armes.  Sa  déter- 
mination était  fondée  sur  le  succès  de  plusieurs 
incorporations  de  nègres  achetés  à  Syout.  Les  An- 
glais ont  à  la  Jamaïque  et  à  la  Barbade  des  régi- 
ments noirs  aussi  bien  disciplinés  que  leurs  troupes 
blanches  et  traités  comme  elles.  Nous-mêmes,  au 
Sénégal,  nous  achetons  au  prix  moyen  de  500  fr. 
des  Yolofs  et  des  Laptots  qui  deviennent  soldats 
pour  quatorze  ans,  et  acquièrent  ainsi  leur  liberté 
par  un  service  moindre  en  durée  que  celui  du 
soldat  russe.  Ils  sont  braves,  dévoués  et  dociles, 
comme  ceux  que  nous  avions  en  Egypte,  et  ces 
qualités  se  retrouvent  dans  le  petit  nombre  de 
noirs  enrégimentés  à  Alger  dans  les  zouaves  et  dans 
les  spahis.  Ces  expériences  faites  dans  des  lieux 
et  des  circonstances  si  diverses  ont  eu  un  résultat 
commun  :  elles  ont  montré  l'extrême  aptitude  du 
nègre  à  se  régler  sur  les  modèles  qu'il  a  sous  les 
yeux,  à  prendre  les  habitudes  et  les  sentiments  de 
ceux  dont  il  partage  le  sort.  J'en  ai  moi-même  eu 
sous  les  yeux  un  bien  regrettable  exemple  :  le  19 
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octobre  1836,  Salem,  spahi  noir  au  régiment  de 
Bone,  naguère  esclave,  s'est  tiré  un  coup  de  pis- 
tolet dans  le  cœur,  ne  pouvant  survivre  à  l'humi- 
liation d'avoir  reçu  la  bastonnade  en  présence  de 
la  garnison  du  camp  de  Dràan.  Vivant  depuis  quel- 
ques mois  au  milieu  de  nos  soldats,  il  s'était  per- 
suadé que,  courant  les  mêmes  dangers,  il  ne  de- 
vait pas  subir  un  châtiment  qui  n'était  pas  fait 
pour  eux. 

Les  corps  ainsi  formés  ne  seraient  ni  les  moins 
fidèles,  ni  les  moins  propres  à  supporter  les  fati- 
gues de  la  guerre  d'Afrique,  à  résister  aux  in- 
fluences du  climat,  à  exécuter  de  grands  travaux 
d'utilité  générale.  Le  service  militaire  relèverait 
les  noirs  aux  yeux  des  indigènes,  et,  ce  qui  est 
plus  important,  aux  leurs  propres;  les  habitudes 
de  subordination  qu'ils  prendraient  sous  le  com- 
mandement de  nos  officiers  les  prépareraient  à 
être  plus  tard  des  cultivateurs  ou  des  ouvriers  dé- 
voués, et  le  but  serait  complètement  atteint  si, 
au  lieu  de  se  borner  à  les  instruire  dans  les  exer- 
cices de  la  guerre,  on  les  formait,  auprès  de  nos 
soldats,  à  d'autres  enplois  de  leur  adresse  et  de 
leurs  forces. 

Les  noirs  sont  aussi  très-propres  à  faire  d'excel- 
lents matelots;  on  sait  le  parti  qu'on  en  tire,  à  cet 
égard,  dans  les  colonies  :  la  marine  royale  pour- 
rait les  employer  dans  le  service  des  ports,  et  ils 
présenteraient  une  ressource  précieuse  à  la  ma- 
rine marchande  française  ou  locale.  Il  serait  facile 
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de  régler  équitablement  les  conditions  auxquelles 
ils  pourraient  être  embarqués,  et  racheter  par 
leurs  services  la  libre  disposition  de  leurs  per- 
sonnes. 

Être  soldat  ou  matelot,  c'est  être  réellement  ci- 
toyen. L'asservissement  à  une  volonté  privée  est  ce 
qui  rabaisse  l'esclave  ;  mais,  si  humble  et  si  étroite 
que  soit  la  subordination  par  laquelle  sont  consti- 
tuées les  forces  publiques ,  elle  grandit  celui  qui 
la  subit ,  par  l'élévation  du  but  qu'il  concourt  à 
atteindre.  Les  régiments  et  les  équipages  seraient 
donc  pour  les  noirs  l'école  où  ils  se  prépareraient 
le  plus  sûrement  aux  pratiques  de  la  vie  commune, 
où  ils  s'imprégneraient  le  mieux  du  sentiment 
d'une  nationalité  nouvelle.  Mais  ces  considérations 
sur  leur  avenir  et  leur  éducation  ne  sont  pas  les 
seules  qui  motivent  leur  introduction  dans  l'ar- 
mée. S'il  ne  pouvait  être  pourvu  à  la  défense  de 
l'Algérie  qu'aux  dépens  de  nos  propres  frontières, 
une  guerre  européenne  nous  rendrait  cette  posses- 
sion extrêmement  onéreuse;  et,  tant  que  sa  po- 
pulation ne  fournira  pas  elle-même  le  contingent 
nécessaire  à  sa  garde,  sa  conservation  sera  pour 
nous  une  véritable  cause  d'affaiblissement.  Il  faut 
prévoir  de  loin  une  si  grave  difficulté,  et  la  for- 
mation de  troupes  noires  dont  toutes  les  inclina- 
tions seraient  inspirées  par  nous  en  serait  assuré- 
ment la  meilleure  solution. 

Il  n'y  a  point  en  Algérie  d'industrie  particulière 
dont  le  concours  puisse  être  employé  aux  travaux 
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d'utilité  commune,  et  des  bataillons  de  pionniers 
noirs,  à  la  solde  du  gouvernement,  n'y  seraient 
jamais  oisifs.  Certaines  entreprises  ne  sont  d'ail- 
leurs peut-être  exécutables  que  par  les  mains  des 
noirs.  Les  défrichements,  dont  les  résultats  don- 
nent à  la  longue  le  meilleur  de  tous  les  assainis- 
sements, ne  se  font  pas  toujours  impunément  en 
Europe,  et  lorsque  la  terre  est  exposée  à  l'action 
de  l'air  et  du  soleil,  après  y  avoir  été  longtemps 
soustraite,  elle  ne  reprend  sa  fertilité  qu'après 
s'être  purgée  de  miasmes  d'autant  plus  dangereux 
que  le  climat  est  plus  chaud.  Ne  disons  pas,  comme 
Tacite  en  parlant  des  juifs  déportés  en  Sardaigne, 
que  si  les  nègres  périssaient  dans  ces  labeurs,  la 
perte  ne  serait  pas  grande  1  :  mais  les  nègres  bra- 
vent impunément  des  émanations  mortelles  pour 
les  blancs,  et  cette  propriété  les  appelle  à  devenir 
les  pionniers  avancés  de  l'Afrique  ;  c'est  à  eux  à 
dessécher  les  marais  qui  repoussent  le  laboureur, 
à  creuser  des  canaux  et  des  ports,  à  apprendre 
enfin  dans  ces  travaux  à  cultiver  le  sol  pour  leur 
propre  compte. 

Le  principe  d'organisation  des  ateliers  de  noirs 
algériens  devrait  être  diamétralement  contraire  à 
celui  qui  s'applique  dans  les  Antilles.  Là  l'esclave, 
n'ayant  de  compagnons  de  travail  que  ses  pairs, 
conserve  parmi  eux  la  brutalité  de  ses  habitudes 

1  Si  ob  gravitatem  cœli  interiissent,  vile  damnum»  (Ann., 
lib.  h). 
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natives;  observateur  envieux  de  l'éloignement  des 
blancs  pour  la  lâche  qui  lui  est  imposée,  il  se  per- 
suade qu'être  libre  c'est  être  oisif.  C'est  ainsi  que 
les  exemples  donnés  par  les  blancs  ont  créé  le  prin- 
cipal danger  qui  menace  les  colonies,  et  que,  si 
elles  s'écroulent  sur  leurs  maîtres,  ce  sera  l'effet 
de  l'aversion  que  leur  sot  orgueil  et  leurs  exemples 
inspirent  au  nègre  pour  le  travail  de  la  terre.  En 
Algérie,  au  contraire,  où  nos  ouvriers  et  nos  sol- 
dats ne  se  ménagent  point,  le  génie  imitateur  des 
noirs  ne  recule  devant  aucun  labeur .  Dans  les  grands 
travaux  hydrauliques  du  môle  d'Alger,  par  exem- 
ple, on  les  voit  faire,  avec  une  ardeur  peu  com- 
mune, les  manœuvres  les  plus  pénibles  et  souvent 
les  plus  difficiles  ;  ils  mettent  à  surpasser  les  blancs 
en  efforts  et  en  constance  autant  de  vanité  que 
l'affranchi  des  Antilles  à  se  montrer  lesbras  croisés. 
Il  en  sera  de  même  dans  tout  atelier  où  les  noirs 
achetés  seront  associés  à  des  individus  libres;  ils 
tiendront  à  honneur  de  n'en  pas  faire  moins  que 
les  autres,  et  cet  apprentissage  sera  tout  autrement 
efficace  que  celui  que  l'Angleterre  se  vante  d'avoir 
mis  à  la  place  de  l'esclavage. 

Nous  avons  reconnu  l'avantage  d'autoriser  les 
chrétiens  à  acheter,  comme  les  musulmans,  les 
noirs  des  caravanes;  l'emploi  de  ceux-ci  dans  les 
travaux  de  la  campagne  est  peut-être  la  condition 
inévitable  de  l'exploitation  de  certaines  parties  fer- 
tiles mais  insalubres  des  plaines  de  l'Afrique,  et  de 
la  culture  lucrative  du  riz  à  laquelle  les  Européens 
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ne  se  livreraient  pas  sans  danger.  Les  garanties 
que  présentent  aux  noirs  les  services  publics  se- 
raient, on  ne  peut  en  disconvenir,  moins  faciles  à 
leur  assurer  dans  les  établissements  particuliers. 
Si,  cependant,  il  était  établi  en  principe  que  tous 
leurs  travaux  seraient  partagés,  dans  une  propor- 
tion déterminée,  par  des  ouvriers  libres,  cette  com- 
binaison présenterait  le  double  avantage  d'exciter 
leur  émulation  et  de  rassurer  leurs  amis  sur  les 
traitements  qu'ils  éprouveraient. 

Il  existe  à  Alger  une  institution  susceptible  de 
recevoir  une  grande  extension  et  de  rendre  à  la 
cause  qui  nous  occupe  les  plus  utiles  services  : 
c'est  la  corporation  des  nègres.  Elle  se  composait, 
au  1er  janvier  1839,  de  590  individus;  au  1er  jan- 
vier 1840,  de  408;  un  tiers  à  peine  est  né  en  Bar- 
barie, le  reste  y  a  été  amené  parles  caravanes; 
presque  tous  ont  été  esclaves  :  ils  exercent  les  pro- 
fessions de  manœuvre,  de  portefaix,  de  domes- 
tique, et  sont  syndiqués  sous  l'autorité  d'un  amin 
choisi  parmi  eux.  La  corporation  répond  des  actes 
de  ses  membres;  lorsqu'un  dommage  est  commis 
par  l'un  d'eux,  elle  le  répare,  sauf  son  recours 
contre  le  coupable,  et  l'amin,  autrefois  nommé  roi 
des  nègres,  est  à  cet  effet  muni  de  pouvoirs  incon- 
testés. Elle  ne  ressemble  point  aux  associations  de 
Mozabites,  de  Cabyles  et  de  Biscris,  auxquelles  les 
tribus  correspondantes  envoient  et  reprennent  al- 
ternativement leurs  enfants;  c'est  donc  à  l'autorité 
à  lui  donner  un  mode  de  recrutement  régulier,  et 
■3  18 
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elle  n'en  saurait  avoir  d'autre  que  les  achats  de 
noirs  aux  caravanes  de  l'intérieur,  quand  elles 
reprendront  le  chemin  d'Alger,  ou  dans  les  bazars 
des  régences  de  Tunis  et  de  Maroc.  En  organisant 
ce  système,  il  serait  nécessaire  de  déterminer  avec 
précision  les  conditions  du  noviciat,  du  service  et 
de  la  libération  des  hommes  achetés,  les  droits  et 
les  devoirs  des  nègres  libres  affiliés.  Aujourd'hui 
que  la  corporation  ne  reçoit  plus  de  travail  et  de 
direction  que  de  nous,  il  serait  facile  de  séparer 
complètement  ses  membres  des  musulmans  et  de 
leur  faire  apprendre  le  français  au  lieu  de  l'arabe. 
Ces  institutions  ouvriraient  à  la  race  noire  l'ensei- 
gnement du  travail  et  une  excellente  transition  de 
l'esclavage  à  la  liberté.  Beaucoup  d'oisifs  cher- 
chent, dans  la  réforme  électorale  et  dans  l'accrois- 
sement des  pertes  de  temps  que  leur  politique  im- 
pose déjà  aux  ouvriers,  la  solution  de  la  grande 
question  de  l'organisation  du  travail  :  les  expé- 
riences que  la  corporation  noire  ferait  sur  l'usage 
de  ses  forces  seraient  probablement  aussi  instruc- 
tives que  leurs  banquets. 

Les  difficultés  de  la  fondation  d'un  établissement 
européen  sur  la  côte  d'Afrique  ne  se  résolvent  pas 
toutes  sous  la  tente  du  guerrier  ou  dans  le  cabinet 
de  l'homme  d'Etat.  A  côté  des  exigences  de  la  po- 
litique se  montrent  celles  de  la  famille,  non  moins 
essentielles  à  satisfaire,  car  les  choses  vulgaires 
sont  les  choses  de  nécessité  universelle.  Or,  il  n'est 
pas  en  Algérie  de  ménagère  un  peu  prévoyante 
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qui  ne  s'inquiète  de  l'extrême  rareté  des  domes- 
tiques, et  n'aperçoive  dans  une  circonstance  si 
prosaïque  un  obstacle  sérieux  au  progrès  de  la 
colonisation.  L'obtention  à  bon  marché  des  plus 
humbles  services  du  ménage  est,  en  effet,  dans 
l'exploitation  agricole  et  dans  l'existence  indus- 
trielle au  milieu  des  villes,  la  condition  à  laquelle 
il  reste  du  temps  pour  l'organisation  du  travail  et 
le  développement  de  l'intelligence.  La  population 
européenne  et  la  population  indigène  offrent  peu 
de  ressources  contre  cet  embarras  :  d'une  part,  on 
n'émigre  que  pour  être  mieux,  et  qui  sert  en  Eu- 
rope veut  être  maître  en  Afrique;  de  l'autre,  les 
différences  de  mœurs  et  de  religions  créent  des 
obstacles  presque  invincibles.  La  race  noire,  dont 
l'attachement  à  l'humilité  de  sa  condition  est  de- 
venu proverbial  parmi  les  musulmans,  est  appelée 
à  remplir  cette  lacune  et  à  compléter  les  éléments 
de  notre  organisation  sociale  en  Afrique.  Docile, 
affectueuse,  fidèle,  la  négresse,  en  entrant  dans 
les  familles  européennes,  en  contractera  les  habi- 
tudes, en  apprendra  la  langue,  en  épousera  les 
intérêts,  et  transmettra,  sous  leurs  yeux,  ces  in- 
clinations aux  enfants  dont  elle  deviendra  mère. 
L'éducation  complète  des  familles  noires  exige  une 
succession  de  générations  passées  au  milieu  des 
blancs,  et  les  importations  de  négresses  sont  d'au- 
tant plus  nécessaires,  qu'une  expérience  constante 
a  démontré  l'impossibilité  de  conserver  des  troupes 
noires  en  les  sevrant  de  femmes  :  l'obligation  d'un 
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certain  degré  de  continence  exerce  sur  elles  tous 
les  ravages  de  la  nostalgie.  C'est  enfin  dans  le  sein 
de  la  négresse  que  se  consomme  l'alliance  de  la 
race  blanche  et  de  la  race  noire,  que  s'établissent 
entre  elles  les  liens  de  famille  et  de  parenté  qui 
sont  la  meilleure  garantie  de  l'admission  future  de 
l'une  au  partage  de  tous  les  biens  dont  jouit  l'autre. 
Dans  une  société  où  le  nombre  des  hommes  excède 
de  beaucoup  celui  des  femmes,  et  où  la  dispropor- 
tion peut  être  longtemps  maintenue  par  l'introduc- 
tion des  colons  militaires  et  les  autres  nécessités 
de  l'émigration,  il  est  à  souhaiter  que,  par  com- 
pensation, le  sexe  féminin  prédomine,  comme  par 
le  passé,  dans  les  importations  de  noirs;  la  fusion 
entre  les  deux  couleurs  en  sera  plus  rapide,  les 
nœuds  qui  les  uniront  plus  forts  et  plus  multi- 
pliés. La  femme  noire  n'inspire  pas  à  l'homme 
blanc  la  répugnance  que  la  femme  blanche  ressent 
pour  le  nègre.  Généralement  remarquables  par 
leur  taille  et  la  régularité  de  leurs  proportions,  les 
négresses  de  la  régence  ne  sont  pas  toutes  laides 
de  visage;  beaucoup  d'entre  elles  ont  les  épaules, 
la  poitrine  et  les  bras  dignes  de  la  Vénus  antique; 
celles  de  certaines  peuplades  se  distinguent  par 
des  traits  gracieux  et  par  une  véritable  supériorité 
d'intelligence.  La  belle  et  forte  race  qui  sortirait 
du  croisement  serait  pour  nous,  dans  l'occasion,  un 
excellent  contre-poids  à  opposer  aux  indigènes. 

Avant  la  conquête,  l'importation  annuelle  était 
de  6  à  800  noirs  dans  la  province  d'Alger;  elle  est 
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aujourd'hui  interrompue,  et  les  familles  musul- 
manes qui  prit  émigré  ont  emmené  leurs  esclaves 
avec  elles.  Le  débouché  étant  plus  large  dans  les 
régences  de  Tunis  et  de  3Iaroc,  les  arrivages  y  sont 
beaucoup  plus  considérables,  et  leurs  bazars  ali- 
menteraient au  besoin  les  corporations  semblables 
à  celle  d'Alger  que  nous  organiserions  dans  les 
villes  de  Bone  et  d'Oran.  Le  Maroc  possède,  à  lui 
seul,  120,000  noirs  l.  Le  rétablissement  de  la  cir- 
culation des  caravanes  en  procurerait  à  l'Algérie 
autant  que  nous  en  voudrions  recevoir,  et  il  dé- 
pendrait de  nous  d'en  faire  autant  de  sujets  fidèles 
et  dévoués.  La  facilité  de  leur  assimilation  à  des 
mœurs  nouvelles  résulte  de  l'imperfection  même 
de  l'état  social  dans  lequel  ils  naissent.  On  sait  que 
les  langues  et  les  croyances  des  peuplades  noires 
de  l'intérieur  de  l'Afrique  n'ont  aucune  espèce  de 
rapports  entre  elles;  on  en  a  compté  jusqu'à  27 
des  unes  et  des  autres  parmi  les  esclaves  de  la 
seule  île  de  Cuba,  et  il  en  est  à  peu  près  de  même 
partout  où  est  réunie  une  nombreuse  population 
de  noirs  d'origines  diverses.  Forcés  de  vivre  en- 
semble, la  confusion  des  langages  les  oblige,  pour 
communiquer  entre  eux,  à  se  servir  de  celui  que 
leurs  maîtres  leur  font  entendre  à  tous;  leurs  idio- 
mes grossiers  sont  d'ailleurs  impuissants  à  dési- 
gner les  objets  nouveaux  dont  l'aspect  les  frappe 
chez  les  Européens.  Un  effet  analogue  se  produit 

'  Grabbrg  di  Heîiso,  Specchio  dell'  imperiodiMarocco;  1834. 
3  18. 
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dans  leurs  croyances  :  dès  qu'elles  sont  en  pré- 
sence, elles  se  détruisent  les  unes  par  les  autres, 
et  comme  le  sentiment  de  l'adoration  est  très-pro- 
noncé chez  eux,  leur  esprit  troublé  demande  une 
religion  à  ceux  dont  ils  croient  que  le  Dieu  a  vaincu 
les  leurs.  C'est  ainsi,  et  grâce  à  leur  disposition  à 
apprendre  les  langues,  qu'en  Barbarie  tous  enten- 
dent l'arabe  et  professent  l'islamisme.  L'adoption 
de  notre  langue  commencerait  à  les  franciser,  et 
leur  éducation  sociale  ferait  des  progrès  rapides, 
si  les  chefs  militaires,  les  magistrats  civils  et  sur- 
tout les  ministres  de  la  religion,  en  faisaient  un  des 
objets  les  plus  sérieux  de  leur  sollicitude. 

Deux  grandes  expériences  sur  les  voies  par  les- 
quelles peut  s'améliorer  la  condition  des  nègres  sont 
faites  sous  nos  yeux;  l'une,  dans  un  pays  où  ils  for- 
ment le  fonds  de  la  population,  et  où  l'on  se  pré- 
tend libre  en  raison  des  formes  démocratiques  du 
gouvernement;l'autre,  dans  un  empire  despotique. 
Les  noirs  sont  traités  dans  le  Maroc  comme  des 
membres  de  la  famille;  libres,  ils  forment  presque 
exclusivement  l'armée  régulière, et  se  sont  mis  dans 
l'industrie  et  la  culture  au  niveau  des  autres  habi- 
tants; ils  sont  renommés  entre  ceux-ci  parleur  dou- 
ceur et  leur  fidélité.  Ce  résultat  s'est  obtenu  natu- 
rellement, sans  secousse,  par  la  seule  efficacité  de 
l'exemple  (note  K).  A  Haïti,  les  noirs  ne  sont  point 
soumis  à  l'influence  des  blancs  :  ils  sont  les  maîtres. 
Un  demi-siècle  a  passé  sur  l'insurrection  de  Saint- 
Domingue;  depuis  longtemps  leur  indépendance 
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n'est  plus  mise  en  question  par  personne  :  leur 
république  a  trois  fois  plus  duré  que  la  république 
française.  En  sont-ils  beaucoup  mieux  pour  cela? 
Entre  mille  documents,  leur  code  rural,  promulgué 
le  4  mai  1826,  peut  répondre  :  les  esclaves  d'autre- 
fois s'appellent  des  citoyens  de  profession  agricole; 
voilà  tout  le  progrès  (note  L).  Les  noirs  de  Maroc 
sont  donc,  en  réalité,  très-supérieurs  à  ceux  d'Haïti: 
c'est  que  la  famille  se  constitue  parmi  eux,  tandis 
que  les  autres  n'ont  de  prétentions  qu'à  la  consti- 
tution de  l'État,  et  de  libertés  que  celles  de  ne  rien 
faire  et  de  retomber  dans  la  barbarie.  Nous  avons 
à  choisir,  pour  ceux  que  nous  attirerons  parmi 
nous,  entre  ces  deux  résultats,  et  ils  nous  de- 
vraient bien  peu  de  reconnaissance,  si  nous  ne  leur 
réservions  pas  d'autre  condition  que  celle  des  ré- 
publicains des  Antilles. 

S'il  est  facile  de  faire  mieux  que  les  législateurs 
d'Haïti,  s'il  est  permis  d'espérer  que  les  noirs  qui 
se  trouvent  bien  du  régime  de  3Iaroc  gagneraient 
encore  davantage  à  s'assimiler  à  la  société  que 
nous  formons  en  Algérie,  le  rétablissement  du 
commerce  dont  ils  sont  l'objet  est  commandé  par 
l'humanité.  Résumons-nous  donc  : 

L'importation  des  noirs  dans  la  régence  est 
pour  eux  le  passage  de  la  servitude  la  plus  abru- 
tissante et  la  plus  cruelle  à  l'apprentissage  de  la 
liberté; 

Les  noirs  considèrent  comme  un  bonheur  l'es- 
clavage auprès  des  musulmans; 
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En  leur  créant  en  Algérie  une  condition  meil- 
leure encore,  et  dans  laquelle  ils  deviendront  gra- 
duellement capables  de  jouir  de  droits  égaux  aux 
nôtres,  nous  consolidons  notre  établissement,  nous 
élargissons  les  bases  de  sa  prospérité. 

A  observer  les  faits  avec  un  peu  d'attention  et 
de  bonne  foi,  la  vérité  de  ces  trois  propositions 
semble  palpable,  et  dès  lors  hésiter  sur  l'adoption 
franche  et  complète  de  leurs  conséquences  serait 
de  la  pusillanimité.  Osons  donc  rétablir  les  cara- 
vanes dont  les  importations  de  noirs  sont  l'ali- 
ment :  les  noirs  ramenés  par  elles  s'identifieront 
avec  les  mœurs ,  les  idées ,  les  intérêts  de  leurs 
maîtres.  Admis  dans  la  famille,  ils  apprendront  à 
s'en  former  une  ;  associés  aux  travaux  des  blancs, 
ils  contracteront  des  habitudes  laborieuses.  Toute 
éducation  a  son  côté  pénible,  et  la  plus  sévère  est 
rarement  la  plus  mauvaise.  Si  celle  que  nous  de- 
vons aux  noirs  est  bien  conduite  en  Algérie,  un 
jour  viendra  où  ceux  qui  l'auront  reçue  reflueront 
vers  la  patrie  de  leurs  aïeux,  et,  missionnaires 
puissants,  lui  porteront,  sous  les  bannières  de  la 
France,  le  christianisme  et  la  liberté.  Nous  aurons 
alors  mieux  fait  que  l'Angleterre  :  elle  poursuit  la 
traite  sur  les  mers,  et  grâce  à  nous  on  pourra  la 
permettre  impunément. 


CHAPITRE    XVIII 


POPULATION  MUSULMANE. 

Riscris  et  Mozabites.  —  Cabyles.  —  Arabes.  —  Turcs.—  Cou- 
loglous.  —  Relations  de  chrétiens  à  musulmans. 

Lorsque  César  entreprit  la  conquête  des  Gaules, 
leur  territoire  était  partagé  entre  des  nations  dont 
l'état  politique  ressemblait  à  beaucoup  d'égards  à 
celui  de  la  population  musulmane  de  l'Algérie.  Le 
langage,  les  mœurs,  la  religion,  établissaient  entre 
ces  nations  une  certaine  communauté;  mais  aucun 
lien  durable  ne  les  unissait  fortement  :  chacune 
avait  ses  alliances  et  ses  inimitiés,  ses  affections  et 
ses  jalousies,  appartenait,  en  un  mot,  par  ses  res- 
sentiments à  quiconque  lui  promettait  d'humilier 
ses  rivales.  Ces  divisions  descendaient  dans  tous 
les  degrés  de  la  société  1.  Le  soin  le  plus  constant 

1    «  In  Gallia,  non  solum  in  omnibus  civitatibus,  atque  in 
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de  César  fut  d'étudier  les  dissidences  des  peuples 
auxquels  il  allait  faire  la  guerre,  d'animer,  ici  par 
la  crainte,  là  par  l'espérance,  les  passions  qui  lui 
offraient  leur  concours  dans  le  pays.  Par  cette  ha- 
bile tactique ,  il  eut  toujours  de  puissants  alliés 
parmi  les  Gaulois,  et  les  opposa  pendant  dix  ans 
les  uns  aux  autres.  C'est  ainsi  que,  plus  redoutable 
par  sa  politique  que  par  ses  armes,  il  vint  à  bout, 
avec  une  armée  de  moins  de  quarante  mille  hom- 
mes, de  ce  peuple  dont  les  mouvements  faisaient 
trembler  l'Italie,  et  que  les  Romains,  si  confiants 
dans  leur  supériorité  vis-à-vis  de  toute  autre  na- 
tion, ne  combattaient  que  lorsque  la  sûreté  de  la 
république  les  y  contraignait  *. 

Nous  n'avons  pas  en  Afrique  la  même  habileté. 
Nous  pouvions  trouver,  parmi  les  éléments  hété- 
rogènes dont  se  compose  la  population  musulmane, 
des  Éduens  et  des  Rémois,  et  ménager  au  sud  et 
dans  les  profondeurs  de  l'Atlas  des  points  d'appui 
à  notre  politique.  Notre  ignorance  du  pays  ne  nous 
l'a  point  permis.  César  avait  pour  base  d'opéra- 

«  omnibus  pagis  partibusque,  secl  pêne  etiam  in  singulis  do- 
«  mibus  factionessunt...  Ha;c  eailem  ratio  est  in  summa  totins 
«  Gallia?;  nauique  omnes  civitatesin  partes  divisa  suntduas» 
(De  bello  Gallico,  1.  vi,  e.  11). 

*  «  Per  idem  tempus,  adversum  Gallos  ab  ducibus  nostris 
«  0.  Cœpione  et  M.  Manlio  maie  pugnatum  :  quo  metu  Italia 
«  omnis  eontremuerat.  Illique,  et  inde  usque  adnostram  me- 
«  moriam,  Romani  sic  babuère  :  alia  omnia  virtuti  suae  prona 
•<  esse,  cum  Gallis  prosalute,  non  pro  gloria  certare»  (Sall. 
Jug.,  114). 
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tion  les  établissements  formés  depuis  soixante  ans 
par  les  Romains  dans  la  Gaule  Narbonnaise ,  et 
les  relations  multipliées  qui  existaient  entre  ces 
établissements  et  les  populations  restées  indépen- 
dantes mettaient  entre  ses  mains  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  aux  opérations  qu'il  méditait. 
Privés  d'un  semblable  avantage  et  n'en  compre- 
nant pas  l'importance ,  nous  avons  débuté  par 
expulser  les  Turcs,  qui,  possesseurs  de  toutes  les 
connaissances  qui  nous  manquent,  n'auraient  de- 
mandé qu'à  devenir  nos  instruments.  Sous  leur 
domination,  les  races  diverses  que  nous  désignons 
sous  le  nom  de  Cabyles  et  les  Arabes,  divisés  par 
les  mœurs,  le  langage,  les  intérêts,  les  sectes, 
étaient  perpétuellement  en  débat.  Nous  avons  eu 
le  talent  de  les  réunir  contre  nous  :  ne  sachant 
faire  ni  bien  à  nos  amis,  ni  mal  à  nos  adversaires, 
nous  avons  livré  le  pays  à  une  anarchie  plus  fu- 
neste que  l'oppression,  et,  vainqueurs  des  Turcs , 
nous  sommes  tombés  par  notre  aveuglement  et  nos 
hésitations  dans  le  dédain  de  ceux  qu'ils  n'avaient 
jamais  traités  qu'en  esclaves. 

L'autorité  des  Turcs  sur  les  indigènes  ne  tenait 
pas,  comme  on  l'a  souvent  répété,  à  la  commu- 
nauté de  croyance,  mais  à  la  politique  dont  ils  sa- 
vaient user  :  «  Le  grand  art  de  contenir  les  habi- 
tants de  ce  vaste  royaume  dans  le  devoir,  dit 
Shaw,  ne  consiste  pas  tant  à  employer  la  force 
des  armes  qu'à  savoir  faire  adroitement  usage  de 
l'ancienne  maxime  de  politique,  divide  et  impera . 
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Aussi  les  gouverneurs  des  provinces  sont-ils  extrê- 
mement attentifs  à  tous  les  mouvements  des  tribus 
arabes  qui  sont  dans  leur  district,  ou  soumises  à 
leur  juridiction;  et  comme  celles-ci  sont  fort  jalou- 
ses les  unes  des  autres  et  presque  toujours  en  dis- 
pute ensemble,  tout  ce  que  les  beys  ont  à  faire 
est  de  souffler  le  feu  de  la  division  et  de  faire  naî- 
tre de  temps  en  temps  de  nouveaux  sujets  de  que- 
relle et  de  désunion.  Il  y  a  un  grand  nombre  de 
tribus  arabes  et  africaines  qui,  si  leurs  voisins  les 
laissaient  faire,  pourraient  faire  tète  à  toutes  les 
forces  des  Algériens,  quoique  ordinairement  cha- 
que soldat  turc  s'estime  suffisant  pour  vingt  Ara- 
bes. C'est  pourquoi,  dès  que  les  gouverneurs  s'a- 
perçoivent de  quelque  mécontentement  dans  quel- 
qu'une des  tribus,  lequel  pourrait  éclater  contre 
le  gouvernement,  ils  ne  manquent  pas  de  lui  sus- 
citer des  affaires  avec  une  autre  tribu;  et  pourvu 
que  la  partie  soit  à  peu  près  égale,  un  petit  nom- 
bre de  Turcs  que  l'on  joint  au  parti  que  l'on  veut 
favoriser  suffit  pour  faire  pencher  la  balance  de 
ce  côté -là.  En  fomentant  donc  les  continuelles 
divisions  qui  régnent  entre  les  princes  arabes,  et 
en  mettant  adroitement  une  tribu  aux  prises  avec 
l'autre,  ils  viennent  à  bout,  avec  quatre  ou  cinq 
mille  Turcs,  de  maintenir  le  gouvernement 1.  » 

L'instinct  de  domination  des  Turcs  leur  avait 
donc  révélé  la  politique  dissolvante  de  César  :  ils 

«  foyages  de  Shaxc,  in-4°:  La  Haye,  1743,  2-j  partie,  ch.  it. 


—  213   - 

no  conquéraient  que  pour  exclure,  et  elle  leur 
sulïisait.  Conquérant  pour  posséder,  et  par  consé- 
quent pour  améliorer,  nous  ne  devons  user  de 
leurs  maximes  que  pour  nous  mettre  en  état  de 
nous  en  passer,  et  pour  écarter  les  obstacles  qui 
s'opposent  à  la  réalisation  de  vues  plus  dignes  de 
notre  temps  et  de  notre  nation.  La  connaissance 
intime  des  populations  sur  lesquelles  nous  avons  à 
agir  n'en  est  pas  moins  indispensable  à  toutes  nos 
opérations  militaires  ou  pacifiques.  A  peine  possé- 
dons-nous à  cet  égard  tous  les  rudiments  suscep- 
tibles de  servir  de  point  de  départ  à  des  recherches 
plus  fructueuses;  mais  nous  en  savons  assez  pour 
comprendre  combien  des  lumières  nouvelles  nous 
apporteraient  de  forces. 

De  nombreuses  invasions  ont  bouleversé  l'Afri- 
que septentrionale;  mais  les  populations  qu'elles 
ont  laissées  sur  leur  passage  se  sont  peu  éloignées 
de  la  côte  ;  les  anciens  habitants  se  sont  maintenus 
dans  les  régions  brûlantes  du  Midi,  qui  ne  leur  ont 
jamais  été  disputées,  ou  dans  la  chaîne  de  l'Atlas, 
d'où  ils  ont  bravé  les  conquérants  comme  du  haut 
d'une  forteresse. 

Les  Biscris  et  les  Mozabites,  qui  forment  une  co- 
lonie à  Alger,  sont  les  Gétules  de  l'antiquité.  Rome 
ne  dédaignait  pas  de  leur  accorder  le  titre  de  ci- 
toyens > ,  et  s'il  est  vrai  que  le  travail  soit  le  prix 


1  ■  Complures  Getuli,qui  sumus  clientes  C.  Marii  etprope- 
«  modum  omnes  cives  romani...  »  (De  bello  Jfr..  c.  35). 

"     l'algshik.  19 
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auquel  s'achètent  la  civilisation  et  la  liberté,  au- 
cune race  dans  la  régence  n'est  plus  digne  de  ces 
biens  que  la  leur.  Nous  n'avons  pas  pu  jeter  les 
yeux  sur  le  commerce  intérieur  de  l'Afrique,  sans 
voir  quelle  part  les  nécessités  de  leur  subsistance 
ies  forcent  d'y  prendre.  Disséminés  sur  celte  large 
zone  qu'on  appelle  le  Pays  des  dattes  (Belad-el- 
Djerid),  ils  ne  sont  point  mêlés  aux  querelles  des 
tribus  de  l'Atlas,  et  les  seuls  intérêts  qui  les  émeu- 
vent sont  ceux  de  leurs  oasis,  des  pays  à  grains  où 
ils  s'approvisionnent,  et  de  la  côte  avec  laquelle  ils 
ont  besoin  de  trafiquer.  Il  n'est  point  étonnant  que 
les  Romains  aient  trouvé  en  eux  des  amis  fidèles,  et 
ieur  présence  au  milieu  de  nous  témoigne  de  leur 
disposition  à  devenir  les  nôtres.  Sectateurs  d'Ali, 
ils  sont  séparés,  par  la  religion  aussi  bien  que  par 
le  langage,  des  Arabes  et  des  Cabyles,  et  cet  isole- 
ment achève  de  nous  les  livrer.  Leurs  migrations 
annuelles  sont  fort  nombreuses;  je  ne  crois  pour- 
tant pas,  comme  on  l'a  dit,  que  du  temps  des  Turcs, 
cinquante  mille  d'entre  eux  vinssent  tous  les  ans 
chercher  des  grains  et  du  travail  au  nord  de  la  ré- 
gence; mais  il  suffit  que  leur  intérêt  à  la  liberté 
de  la  circulation  nous  promette  en  eux  de  très- 
utiles  auxiliaires. 

Les  anciens  n'ont  pas  fait  de  portraits  flatteurs 
des  Cabyles.  La  plupart  d'entre  ceux-ci  vivent  en- 
core dans  des  huttes  étroites  où  l'on  respire  à 
peine ,  étouffantes  l'été ,  glaciales  l'hiver,  et  dé- 
pourvues des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie  : 
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ils  couchent  sur  la  terre  nue,  el  c'est  chez  eux  on 
luxe  que  de  reposer  sur  une  couverture;  ils  por- 
tent par-dessus  une  espèce  de  chemise  grasse  et 
déchirée,  un  bernous  grossier,  et,  soit  coutume, 
soit  indigence,  ils  n'ont  qu'un  vêtement  pour  toutes 
les  saisons  ;  le  pain,  le  vin  et  les  autres  biens  usuels 
leur  sont  inconnus;  ils  broient  du  blé.  de  l'orge 
et  des  herbes,  les  font  à  peine  cuire,  et  s'en  repais- 
sent à  peu  près  comme  nos  animaux  domestiques. 
Telle  était  laviedesCabylesdutempsdeBélisaire  !; 
telle  est  encore  celle  de  la  plupart  de  leurs  tribus. 
Ajoutons  à  regret  que  les  Turcs,  qui  ne  les  jugeaient 
point  d'après  Procope,  les  regardaient  aussi  comme 
une  race  barbare  et  parjure,  sans  crainte  de  Dieu, 
sans  foi  vis-à-vis  des  hommes,  n'ayant  de  paix 
qu'avec  ceux  qui  les  compriment  par  la  terreur. 
Ce  dernier  trait  s'applique  à  beaucoup  de  tribus 
avec  une  désespérante  justesse  2. 

1  «  Maurusii,  duris  assueti,  in  parvis  tuguriis,  ubi  vix  res- 
te pirare  licet  degunt,  hyemisque  ac  œstatis  tcmporibus,  ne- 
«  que  nivibus,  ncque  solibus,  neque  alio  quocumque  malo 
«  necessario  carentes.  Dormiunt  nutla  humo;  si  qui  beatiores 
«  inter  eos,  aliquid  substernunt.  Vestes  insuper  secumluin 
«  tempora  variare  ex  lege  probibentur  ;  sed  laceram  veslem 
«  atque  crassam;  tunicamque  asperam,  in  c-mue  tempus  in- 
«  duunt.  Pane,  vinoque,  et  aliis  bonis  omnibus  usui  neces- 
«  sario  carent,  sed  tritieum,  sive  selaginem,  sive  hordeum 
«  minime  aut  coquentes,  aut  in  farinam  terentes,  more  bel- 
«  luarum  passim  depascuntur  »  (Proc,  De  bello  Van&alico, 

2  «  Illis  neque  Dei  metus  est  ullus,  neque  bominum  revr- 
"  rentia,  neque  item  jusjurandi  aut  hominum  ullacura...  De- 
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Nous  appelons  Cabyles  tous  les  habitants  de  l'At- 
las et  du  littoral  dont  l'établissement  a  précédé 
celui  des  Arabes,  et  qui  ne  parlent  point  leur  lan- 
gue. Les  Cabyles ,  de  leur  côté ,  ne  distinguant 
Français,  Allemands,  ni  Espagnols,  croient  que 
nous  appartenons  tous  à  ce  peuple  anciennement 
venu  d'Europe,  qui  a  couvert  leur  pays  de  monu- 
ments et  d'inscriptions  dont  les  caractères  mysté- 
rieux à  leurs  yeux  sont  familiers  aux  nôtres;  ils 
confondent  tout  ce  qui  n'est  pas  circoncis  sous 
la  dénomination  générale  de  Roumi,  et  l'indigène 
entré  dans  notre  régiment  des  zoaves  passe  parmi 
ses  compatriotes  pour  servir  dans  les  troupes  ro- 
maines. Cette  ignorance  est  excusable,  car  ils 
n'ont  aucune  prétention  à  diriger  les  affaires  de  la 
France.  Quand  nous  connaîtrons  ceux  que  nous 
voulons  gouverner,  nous  apercevrons  probable- 
ment dans  cet  ensemble,  aujourd'hui  si  confus, 
des  groupes  parfaitement  distincts.  En  attendant 
que  nous  soyons  en  état  de  saisir  des  différences 
dont  notre  politique  ait  à  tirer  parti,  celles  des 
caractères  physiques  de  certaines  tribus  frappent 
les  yeux  les  moins  exercés.  Les  habitudes  du 
corps,  les  traits  de  la  face,  les  nuances  de  la  peau, 
sont  aussi  dissemblables  entre  elles  que  d'Anglais 
à  Espagnol,  de  Hollandais  à  Napolitain.  Ici,  se 
montre  une  teinte  de  suie  qu'on  prendrait,  si  elle 


«  nique  cnm  nullo  pacem  habent,  nisi  ciim  his  quorum  metu 
«  coerceantur  »  {De  belln  T'nnd ..  I.  n). 
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n'était  accompagnée  de  cheveux  lisses,  pour  l'effet 
d'un  mélange  de  sang  nègre;  là,  des  cheveux 
clairs  avec  la  belle  carnation  des  montagnards  eu- 
ropéens. Les  tribus  ne  se  mélangeant  pas.  les  types 
se  sont  fidèlement  conservés,  et  il  est  impossible 
de  se  méprendre  sur  les  diversités  d'origines  qu'ils 
signalent.  Les  langages  de  ces  peuplades  n'ont 
peut-être  entre  eux  d'autre  rapport  que  de  nous 
être  également  étrangers.  Comment  les  idiomes 
des  Numides,  des  Gétules,  des  Carthaginois,  des 
Vandales,  ne  se  seraient-ils  pas  conservés  en  Afri- 
que, lorsque,  malgré  la  fusion  des  familles,  la  com- 
munauté des  institutions,  l'activité  de  la  circula- 
tion, le  basque,  le  provençal,  le  flamand,  le  celtique, 
l'allemand,  sont  encore  les  langues  usuelles  d'une 
partie  de  la  population  française  ?  Les  mœurs  com- 
munes et  les  conditions  individuelles  changent 
suivant  les  tribus  :  les  unes,  comme  les  Mezzayas. 
voisins  de  Bougie,  et  les  montagnards  de  la  Chiffa, 
n'ont  d'industrie  que  le  brigandage,  et  ne  recon- 
naissent de  loi  que  celle  du  sabre;  les  autres  sont 
supérieures  à  beaucoup  de  populations  européen- 
nes. Les  habitants  des  revers  du  Jurjura.  auxquels 
les  témoignages  historiques,  d'accord  avec  beau- 
coup d'autres  indices,  attribuent  une  origine  van- 
dale, bâtissent  des  maisons  dont  l'aspect,  sans  rap- 
port avec  l'architecture  moresque,  rappelle  celui 
des  constructions  européennes  :  ils  exploitent  des 
mines,  savent  traiter  les  minerais  de  fer  et  de 
plomb;  ils  fabriquent  de  la  poudre,  des  armes 
3  19. 
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blanches,  des  fusils  ;  ils  confectionnent  dne  grande 
partie  des  haïks ,  des  couvertures  et  des  bernous 
qui  se  répandent  non-seulement  dans  l'Algérie, 
mais  encore  dans  les  régences  de  Maroc,  de  Tunis 
et  de  Tripoli;  ils  ont,  pour  le  placement  de  ces 
produits  de  leur  industrie,  des  comptoirs  qui  res- 
semblent en  petit  à  ceux  des  Pisans  du  moyen  âge, 
et  si  l'on  tient  compte  de  la  simplicité  de  leurs 
machines,  il  faut  avouer,  à  la  finesse  de  leurs 
tissus  et  au  fini  de  leurs  ouvrages  en  métal,  que 
la  main  de  leurs  ouvriers  n'a  pas  moins  de  dexté- 
rité que  celle  des  nôtres.  A  en  croire  ceux  d'entre 
eux  que  leurs  affaires  appellent  dans  nos  villes,  ils 
posséderaient  des  institutions  qui  semblent  em- 
preintes de  traditions  germaniques;  ils  auraient 
une  sorte  d'état  civil  ;  le  virtus  inter  Gothos  ma- 
jores facit  serait  observé  parmi  eux;  de  vingt  à 
vingt-cinq  ans,  ils  seraient  tous  assujettis  au  ser- 
vice militaire;  après  vingt-cinq  ans  ils  feraient 
partie  d'une  réserve  mobilisable  en  cas  de  guerre, 
et  au  delà  d'un  certain  âge,  ils  ne  seraient  plus 
appelés  aux  armes  que  dans  les  grands  dangers 
du  pays.  Les  plus  puissantes  de  ces  tribus  ont  été 
celles  de  Couco,  aujourd'hui  à  peu  près  détruite, 
et  des  Beni-Abess,  qui  s'est  jusqu'à  présent  main- 
tenue :  les  voyageurs  du  xvieet  du  xvne  siècle  les 
ont  honorées  du  titre  de  royaume,  et  leur  ont 
attribué  une  organisation  monarchique  régulière. 
Le  fait  important  pour  uous,  c'est  qu'elles  n'ont 
jamais  fait  cause  commune  avec  le  reste  de  la  po- 
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pulation  musulmane.  En  1841,  le  cheik  deCoaco 

s'était  allié  à  Charles-Quint,  et  malgré  le  mauvais 
succès  de  l'expédition  contre  Alger,  il  ne  craignit 
pas  Tannée  suivante  d'attirer  sur  soi,  en  restant 
fidèle  à  l'empereur,  toute  la  colère  des  Turcs  *. 
En  115159,  le  cheik  des  Beni-Abess  organisait  une 
armée  régulière,  et  appelait  chez  lui  les  renégats 
d'Alger  et  des  chrétiens,  qu'il  autorisait  à  vivre 
suivant  leurs  mœurs  et  leur  religion  2.  En  1605  et 
en  1619,  les  cheiks  de  Couco  renouvelaient  avec 
Philippe  III  les  alliances  contractées  par  leurs  pré- 
décesseurs avec  son  père,  et  lui  remettaient  le  port 
de  Tamagut,  qui  fut  repris  et  détruit  par  les 
Turcs  3.  Les  mêmes  Beni-Abess,  si  jaloux  de  leur 
indépendance,  ont  laissé  M.  le  duc  d'Orléans  et 
M.  le  maréchal  Valée  traverser  en  paix,  au  mois 
d'octobre  1839,  ces  redoutables  Portes  de  fer  où 
quelques  hommes  arrêteraient  une  armée.  Quelle 
que  soit  l'origine  de  ce  peuple  intelligent  et  brave . 
que  son  isolement  au  milieu  des  autres  indigènes 
tienne  à  la  tradition  d'événements  qui  l'auraient 
refoulé  dans  les  hautes  vallées  de  l'Atlas  ou  à  d'an- 
ciennes antipathies  de  mœurs  ou  de  religion,  les 
intérêts  spéciaux  de  son  commerce  et  de  sou  in- 
dustrie, sa  tendance  à  se  rapprocher  des  chrétiens, 
sa  position  forte  au  centre  de  l'Atlas  et  vers  les 
contins  des  provinces  d'Alger,  de  Titterie  et  de 

i  Gbamaye,  Afr.  tUustV.,  1.  m,  1.  vu,  c.  xxiv. 

2  Id.  1.  vu,  c.  xxv. 

3  Id.  1.  vu,  c.  xxiv.  —  P.  Das,  1.  II,  c.  v. 
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Constantine,  signalent  son  alliance  comme  aussi 
facile  qu'utile  pour  nous  à  contracter. 

La  plupart  des  grandes  tribus  qui  ne  sont  point 
arabes  ont  des  représentants  à  Alger.  Ils  y  sont 
formés,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  en  corpora- 
tions de  travailleurs  soumises  à  une  hiérarchie 
rigoureuse.  Ces  corporations,  auxquelles  celle  des 
nègres  est  étrangère,  comptaient  en 

1838  1839 


Cabyles. 

2,238 

2.829 

Mzitas, 

183 

273 

Mozabites, 

702 

803 

Biscris, 

861 

814 

El  Aghrouaths, 

91 

116 

4,097  4,83o 

Les  trois  dernières  appartiennent  au  pays  de 
Zab,  les  autres  aux  contrées  montueuses  de  la  ré- 
gence. Nous  avons  peu  profité  de  la  présence  au 
milieu  de  nous  de  ces  associations  pour  nouer  des 
relations  avec  les  tribus  qui  les  recrutent,  ou  du 
moins  en  connaître  l'organisation  et  les  intérêts  : 
nous  donnons  l'hospitalité  et  nous  recevons  le  ser- 
vice sans  savoir  à  qui  nous  avons  affaire.  Cepen- 
dant, bien  des  Cabyles,  soit  dans  le  régiment  de 
zoaves,  soit  à  Alger,  parlent  déjà  le  français,  et  les 
corporations  comptent  nombre  d'hommes  d'une 
remarquable  intelligence  :  la  preuve  en  est  dans 
Tordre  et  l'union  qui  régnent  dans  leur  sein  ,  et 
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jusque  dans  les  abus  par  lesquels  leurs  chefs  savent 
faire  fortune  sans  exciter  de  plaintes. 

Les  Cabyles  diffèrent  en  tout  des  Arabes.  Les 
uns  vivent  sous  des  toits,  les  autres  sous  la  tente  ; 
le  Cabyle  combat  préférablement  à  pied,  l'Arabe  à 
cheval  ;  leurs  langues  n'ont  aucune  analogie;  l'A- 
rabe fuit  notre  contact;  le  Cabyle  des  tribus  qui 
nous  sont  le  plus  hostiles  n'hésite  pas  à  venir  cher- 
cher du  travail  dans  nos  villes,  et  la  surveillance 
inquiète  du  bey  qu'Abdelcader  a  placé  à  Tlemcen 
ne  parvient  pas  à  empêcher  les  Amazirgues  duRif 
d'immigrer  à  Oran.  Ce  qui  achève  enfin  de  rendre 
le  concours  difficile  entre  les  Cabyles  et  les  Arabes, 
c'est  que  ceux-ci  sont  les  vaincus,  ceux-là  les  con- 
quérants, et  l'héritage  des  haines  de  races  qui  les 
séparent  se  transmet,  sans  s'affaiblir,  de  généra- 
tion en  génération.  Quand  on  considère  le  peu  de 
parti  que  nous  tirons  depuis  dix  ans  de  ces  divi- 
sions, et  notre  ignorance  sur  un  sujet  que  nous 
avons  tant  d'intérêt  à  pénétrer,  on  commence  à 
s'expliquer  comment  un  si  grand  déploiement  de 
forces  et  la  dispersion  de  tant  de  trésors  n'ont  pro- 
duit que  de  si  pitoyables  résultats. 

Les  Arabes  achevèrent,  au  vne  siècle,  la  des- 
truction de  l'établissement  romain,  si  bien  com- 
mencée par  les  Vandales,  et  renversèrent  la  domi- 
nation de  ceux-ci.  La  supériorité  de  leur  cavalerie 
les  rendit  maîtres  des  plaines;  les  régions  mon- 
tueuses,  où  l'attaque  était  moins  facile  et  la  dé- 
fense plus  efficace,  restèrent  aux  anciens  habi- 
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tants.  Les  limites  de  l'établissement  arabe  se  sont 
ainsi  découpées  sur  le  relief  irrégulier  du  terri- 
toire ;  il  s'est  étendu  et  fractionné  à  peu  près 
comme  un  fluide  qui  n'aurait  atteint  qu'un  cer- 
tain niveau. 

Ces  conquérants  avaient  l'organisation  commune 
à  presque  tous  les  peuples  qui  se  sont  installés  à 
main  armée  dans  les  pays  nouveaux.  De  même  que 
les  essaims  sortis  de  l'antique  Germanie,  ils  étaient 
divisés  en  chefs  et  en  soldats;  d'un  côté  était  le 
commandement,  de  l'autre  l'obéissance,  et  de  là 
sont  sorties  de  véritables  institutions  féodales  : 
elles  ne  sont  en  effet,  en  Afrique  comme  en  Eu- 
rope, que  le  régime  militaire  des  temps  de  bar- 
barie transporté  dans  la  société  civile.  La  nécessité 
de  se  maintenir  au  milieu  de  vaincus  toujours  fré- 
missants devait  conserver  dans  les  agrégations 
arabes  l'organisation  à  l'aide  de  laquelle  s'était 
accomplie  la  conquête;  elle  était  parfaitement 
appropriée  au  caractère  de  ce  peuple,  et  les  Turcs 
s'en  sont  plus  tard  emparés  comme  d'un  moyen  de 
gouvernement.  Ceci  aide  à  comprendre  comment 
chaque  tribu  forme  un  petit  Etat  soumis  à  une 
hiérarchie  inflexible  :  le  pouvoir  y  est  héréditaire: 
le  service  militaire  y  est  dû  au  même  titre  que  le 
travail  de  la  terre  et  l'impôt;  et  afin  que  nul  n'y 
puisse  décliner  ses  obligations,  l'homme  est  attaché 
à  la  tribu,  comme,  en  Russie  et  en  Pologne,  le  serf 
à  la  glèbe.  A  la  différence  des  peuplades  cabyles  , 
dont  les  institutions  sont  très  dissemblables,  toutes 
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celles  des  tribus  arabes  semblent  découler  d'un 
principe  unique. 

La  communauté  d'origine  et  d'institutions  n'em- 
pêche pas  les  Arabes  de  la  régence  d'être  divisés 
en  deux  sectes,  dont  la  démarcation  correspond  à 
celle  des  provinces  de  l'est  et  de  l'ouest  :  ceux  de 
l'est  professent  le  rite  hanéfi;  ceux  de  l'ouest  le  rite 
maléki;  les  premiers  reconnaissent  pour  chef  spi- 
rituel le  Grand  Seigneur,  les  seconds  le  sultan  de 
Maroc;  et  dans  un  pays  où  les  croyances  sont  ce 
qui  sépare  le  plus  les  populations,  cette  dissidence 
a  des  conséquences  très-étendues.  Les  Turcs  le  sa- 
vaient bien,  et  elle  est  aujourd'hui  le  plus  grand 
obstacle  que  rencontre  dans  la  province  de  Con- 
stantine  l'ambition  d'Abdelcader. 

Les  Mores  des  villes  sont  des  Arabes  de  race, 
mais  tombés  en  dehors  des  institutions  de  ceux 
des  campagnes.  Formée  d'anciens  émigrants  d'Es- 
pagne et  de  familles  isolément  détachées  des  tri- 
bus, assouplie  et  froissée  par  le  contact  des  Turcs, 
cette  classe,  réduite  à  des  individualités,  a  perdu 
cette  conûance  en  soi  qui  est,  dans  le  dernier  Bé- 
douin, le  reflet  de  l'esprit  d'association;  il  ne  lui 
reste  des  grandes  qualités  de  ses  ancêtres  qu'une 
rare  sagacité,  de  la  ruse  et  de  la  constance.  Déga- 
gée de  la  compression  qui  pesait  sur  elle,  elle  sen- 
tira peut-être  ses  facultés  se  réveiller.  Ces  hommes, 
que  nous  méprisons  trop,  sont  les  fils  de  ceux  qui 
couvrirent  l'Espagne  de  monuments  qu'elle  n'est 
plus  en  état  d'entretenir,  qui  allumèrent  le  flan;- 
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beau  des  sciences  sur  l'Europe  barbare,  qui  nous 
révélèrent,  avant  Constanlinople  et  Rome,  les  écrits 
des  Grecs  et  des  Latins,  et  nous  donnèrent  les  pre- 
mières notions  de  chimie,  de  médecine  et  d'astro- 
nomie. 

Comme  toutes  choses,  l'organisation  des  tribus 
subira  l'influence  du  temps,  et  sera  abandonnée 
quand  elle  ne  sera  plus  nécessaire;  les  indigènes 
s'en  détacheront  alors,  et  viendront  se  ranger  sous 
des  institutions  meilleures,  d'abord  par  individus 
et  par  familles,  puis  par  tribus  et  par  races.  Mais 
malheur  à  qui  voudrait  abolir  les  institutions  ac- 
tuelles avant  qu'elles  aient  accompli  leurs  desti- 
nées! sans  elles,  il  n'y  aurait  ni  ordre,  ni  gouver- 
nement possibles  en  Afrique.  Dans  l'état  du  pays, 
les  individus  ne  sont  saisissables,  en  dehors  des 
villes,  ni  pour  la  perception  de  l'impôt,  ni  pour  le 
service  militaire,  ni  pour  la  répression  des  crimes  : 
la  tribu  est  la  seule  chose  constituée,  et  par  consé- 
quent la  seule  qui  présente  une  responsabilité.  Si 
un  vol,  un  assassinat,  était  commis  sur  un  voya- 
geur, les  Turcs  ne  demandaient  pas  quel  était  le 
coupable,  mais  quel  territoire  avait  été  le  théâtre 
du  crime;  ils  en  exigeaient  la  réparation  en  argent 
ou  en  tètes  d'hommes,  et  les  cheiks  savaient  le  dan- 
ger qu'on  courait  à  la  refuser. 

Cette  responsabilité  n'était  jamais  injuste  en 
droit,  et  l'était  très-rarement  en  fait;  il  ne  manque 
à  la  tribu  aucun  moyen  de  faire  la  police  d'un  ter- 
ritoire exclusivement  habité  par  ses  membres,  et 


la  solidarité  qui  règne  entre  eux  a  formé  des  ha- 
bitudes telles,  qu'à  moins  de  force  majeure,  rien 
ne  peut  s'y  passer  que  de  leur  consentement  :  ils 
sont  donc  toujours  au  moins  coupables  de  conni- 
vence. Il  faut,  du  reste,  accepter  ce  système  ou  re- 
noncer à  jamais  à  toute  sûreté  dans  le  pays.  Un 
des  généraux  les  plus  braves,  les  plus  intelligents 
et  les  plus  purs  des  armées  de  l'empire,  prit  en 
Espagne,  il  y  a  trente  ans,  le  commandement  d'un 
district  qu'ensanglantaient  journellement  des  meur- 
tres commis  avec  des  circonstances  atroces  :  il  dé- 
clara que  toutes  les  fois  qu'un  soldat  français  se- 
rait assassiné  dans  une  paroisse,  deux  Espagnols  y 
seraient  pendus.  A  peine  fut-on  convaincu  qu'il 
tiendrait  parole,  que  la  circulation  devint  Jibre  et 
sûre  comme  par  enchantement,  et  l'on  fut  obligé 
d'avouer  que  ce  qu'on  avait  taxé  de  barbarie  n'é- 
tait que  de  l'humanité  bien  entendue  :  l'applica- 
tion du  principe  de  la  responsabilité  à  des  com- 
munes, qui  sont  presque  aussi  indépendantes  que 
les  tribus,  avait  préservé  les  jours  d'une  multitude 
d'innocents.  Cette  loi  de  responsabilité  est  passée 
dans  les  mœurs  de  l'Afrique  avec  ses  conséquences 
les  plus  extrêmes;  les  Turcs  allaient  jusqu'à  con- 
sidérer les  membres  des  corporations  d'Alger 
comme  des  otages  solidaires  des  manquements 
commis  au  loin  par  leurs  tribus.  En  1810,  ils  firent 
pendre  un  matin  trente  Biscris  en  réparation  d'une 
insurrection  de  leurs  compatriotes.  En  I8i3,  les 
Gabyles  des  environs  de  Bougie  ayant  fait  prison- 
•j  20 


-  226  - 

niers  quelques  janissaires,  le  dey  fit  saisir  tous  ceux 
qui  se  trouvaient  à  Alger,  et  la  tète  des  siens  fut 
dès  lors  en  sûreté.  Nul  ne  taxait  ces  mesures  d'in- 
justice: c'était  l'exercice  du  droit  des  gens  du  pays. 
Toute  tribu  qui  se  soumettra  à  nous  prendra  de 
son  plein  gré  la  responsabilité  de  tous  les  faits 
accomplis  sur  son  territoire,  et  si  nous  faisions 
exécuter  quelqu'une  de  celles  dont  les  incursions 
désolent  la  Métidja,  les  autres  seraient  plus  promp- 
tement  dégoûtées  par  ces  exemples  que  par  nos 
grandes  expéditions.  Toutes  les  obligations  finan- 
cières et  autres  des  tribus  étaient  placées  sous  la 
garantie  d'une  semblable  solidarité. 

Pour  éclairer  leurs  déterminations,  les  Turcs 
entretenaient  près  de  chaque  tribu  des  surveillants 
nommés  caïds,  dont  les  fonctions  se  rapprochaient 
parfois  de  celles  des  missi  dominici  institués  par 
Charlemagne.  Ils  ne  revendiquaient  la  rigueur  de 
leur  droit  par  la  force  que  lorsque  des  explications, 
qui  amenaient  le  plus  souvent  un  dénoùment  pa- 
cifique, avaient  échoué.  La  tribu  savait  alors  quelle 
vengeance  était  suspendue  sur  elle,  mais  le  moment 
où  l'orage  éclaterait  était  ignoré  :  c'était  ordinai- 
rement un  de  ceux  où  chacun  est  retenu  chez  soi 
par  les  semailles  ou  les  récoltes.  Un  détachement 
de  janissaires  était  secrètement  dirigé  contre  la 
tribu  condamnée;  rendez-vous  était  donné  sur  son 
territoire  à  ses  ennemis;  les  Turcs  se  chargeaient 
du  combat,  et,  se  réservant  seulement  les  armes  et 
les  chevaux  de  guerre,  ils  livraient  le  pillage  aux 
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Arabes.  Cette  méthode  avait  le  triple  avantage  de 
récompenser  les  auxiliaires,  de  rendre  plus  complet 
le  châtiment  des  rebelles,  et  d'exciter  entre  voisins 
des  divisions  dont  les  caïds  devenaient  les  arbi- 
tres. Dans  certains  cas,  la  tribu  était  complètement 
désarmée  et  mise  à  pied;  on  tuait  les  chevaux  qu'on 
ne  pouvait  pas  emmener  :  les  femmes  seules  étaient 
toujours  religieusement  respectées. 

Telles  étaient  les  relations  de  Turc  à  More;  la 
confiance  et  l'affection  n'en  étaient  point  les  bases. 
mais,  pour  peu  qu'on  voie  l'Afrique  comme  elle 
est,  on  ne  reproche  aux  janissaires  que  de  n'avoir 
jamais  employé  d'autres  moyens  de  gouvernement 
concurremment  avec  ceux-ci.  Nous  trouverons  dans 
le  développement  des  intérêts  maritimes,  agricoles 
et  commerciaux  du  pays,  dans  la  constitution  de 
la  propriété,  dans  l'emploi  de  l'impôt  à  l'amélio- 
ration du  sort  des  contribuables,  des  auxiliaires 
que  n'avaient  pas  les  Turcs,  et  qui  finiront  par 
rendre  ces  rigueurs  inutiles. 

Tout  en  blâmant  le  système  des  Turcs,  on  est 
obligé  de  reconnaître  que  si  le  but  en  était  mau- 
vais et  stérile  ,  les  moyens  de  l'atteindre  étaient 
fondés  sur  une  intelligence  parfaite  de  l'état  du 
pays  :  ils  n'auraient  pas,  sans  cela,  maintenu  pen 
dant  trois  siècles  la  domination  d'une  poignée 
d'hommes  sur  une  étendue  égale  à  celle  du  tiers 
de  la  France.  En  1830,  nous  n'avons  pas  trouvé 
3.000  janissaires  à  Alger  :  à  la  vérité  ,  le  recrute- 
ment était  depuis  trois  ans  interrompu  par  le  bîo- 


-   2-28   - 

eus.  beaucoup  de  Turcs  avaient  péri  dans  la  courte 
eampagne  qui  venait  de  finir,  et  bien  d'autres  s'é- 
taient retirés  dans  l'intérieur.  D'après  les  états  de 
l'an  124o  de  l'hégire,  qui  correspond  à  1829,  il 
existait  : 

A  Alger 3,976  Turcs. 

Dans  la  province  d'Oran  ....  1,300 

Dans  celle  de  Tilterie 2S0 

Dans  celle  de  Constantine.   .  .  .  1,700 
Dans  la  colonne  mobile  pour  le 

recouvrement  de  l'impôt .   .   .  400 

Aux  invalides 2o0 

mais  ce  nombre  de 7,876     Turcs 

comprenait  quantité  d'hommes  âgés  et  hors  d'état 
de  faire  la  guerre.  Les  faibles  débris  de  cette  in- 
trépide milice,  que  nous  avons  conservés,  sont  or- 
ganisés en  compagnies;  ils  supportent  leur  dé- 
chéance avec  cette  résignation  calme  et  digne  à 
la  volonté  de  Dieu  qu'impose  l'islamisme,  obéis- 
sent avec  fidélité,  et  reprendraient  le  comman- 
dement sans  en  être  plus  enivrés  qu'ils  n'ont 
été  étourdis  de  leur  chute.  Parmi  eux  sont  des 
hommes  que  la  rare  justesse  de  leur  esprit,  leur 
connaissance  des  indigènes  et  leurs  précédents  ap- 
pelleraient à  nous  rendre  les  plus  grands  services  : 
ils  sont  simples  soldats  ou  abandonnés  dans  les 
rues  de  nos  villes. 

L'odgeac  d'Alger  n'admettait,  comme  on  sait, 
que  des  Turcs  du  Levant  ou  des  renégats  chré- 
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tiens;  il  n'y  pouvait  entrer  aucun  natif  de  la  ré- 
gence, quel  qu'il  fût.  Cette  exclusion,  sans  laquelle 
rétablissement  turc  aurait  promptement  dévié  du 
but  de  ses  fondateurs,  n'était  pas  sans  inconvé- 
nients ,  et  sous  les  premiers  successeurs  d'Aroudj 
et  de  Khaïreddin,  les  Arabes  se  sont  montrés  aussi 
hostiles  à  l'égard  de  leurs  nouveaux  maîtres  qu'ils 
l'ont  été  depuis  au  nôtre.  Mais  avec  le  temps,  les 
mariages  ont  donné  aux  Turcs  des  relations  dans 
le  pays;  les  familles  les  plus  importantes  leur 
étaient  alliées.  De  là  sont  sortis  les  Couloglous,  lit- 
téralement fils  d'esclaves,  ainsi  nommés  à  cause 
de  leurs  mères.  Tenant  à  la  fois  à  la  race  conqué- 
rante et  à  la  race  soumise,  et  n'étant  comptés  ni 
dans  l'une  ni  dans  l'autre,  ils  ont,  par  suite  de 
cette  position  équivoque,  tantôt  inspiré  d'amères 
défiances,  tantôt  rendu  de  grands  services  aux 
Turcs  d'une  part,  aux  indigènes  de  l'autre.  Quoi 
qu'il  en  soit,  depuis  une  soixante  d'années,  ils 
étaient  entrés  fort  avant  dans  le  gouvernement,  et 
ils  commençaient  à  former  une  force  militaire 
imposante  *.   Occupant  de   hauts  emplois,  unis 

•   D'après  les  états  cités  plus  haut,  les  Couloglous  en  état 
de  porter  les  armes  étaient  : 

A  Alger 2,076 

A  Constantine 1,130 

A  Oran 1,402 

A  Titterie 1,415 

Sur  Foued  Zeïtoun 2,665 

8,688 
ô  20. 
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entre  eux,  initiés  à  la  politique  des  Turcs,  ils  au- 
raient peut-être,  sans  l'expédition  de  1830,  fini 
par  les  remplacer.  Privés  de  leur  plus  solide  appui. 
lesCouloglous  ne  peuvent  recouvrer  leurs  anciens 
avantages  que  par  une  forte  alliance  avec  nous,  et 
elle  serait  dès  longtemps  conclue ,  si  nous  avions 
compris  aussi  bien  qu'eux  le  parti  que  nous  pou- 
vons en  tirer.  Les  méfiances  fondées  et  les  persé- 
cutions d'Abdelcader  jettent  dans  nos  bras  ceux 
des  provinces  d'Oran,  d'Alger  et  de  Titterie,  tous 
hanefis  comme  les  Turcs;  leurs  frères  forment 
dans  le  voisinage  de  Sétif  et  de  Zammourah  un 
groupe  très-puissant,  dans  lequel  les  deys  choisis- 
saient toujours,  en  raison  de  l'influence  que  lui 
donnaient  ses  alliances,  les  caïds  des  tribus  du 
Jurjura  et  des  environs  de  Bougie.  Héritiers  à 
plusieurs  égards  des  qualités  des  janissaires,  sans 
l'être  de  leurs  prétentions,  dépositaires  de  toutes 
les  traditions  de  gouvernement  du  pays,  exclus  par 
la  condition  de  leurs  pères  des  tribus  dans  lesquel- 
les ils  ont  pourtant  tous  des  liens  de  parenté,  sépa- 
rés des  indigènes  par  leurs  mœurs  et  par  la  langue 
turque,  dont  ils  ont  conservé  l'usage,  le  Couloglous 
sontcréés  pour  servir  d'intermédiaires  entre  nous, 
les  Arabes  et  les  Cabyles.  Sachons  donc  les  orga 
niser  dans  des  établissements  spéciaux,  leur  attri- 
buer des  territoires,  et  nous  constituer  en  eux  des 
points  d'appui  pour  la  paix  et  pour  la  guerre. 

Les  adversaires  de  l'établissement  européen  ont 
allégué  une  prétendue  impossibilité  de  faire  gou- 
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verner  des  musulmans  par  des  chrétiens,  et  ont 
cru  le  prouver  par  l'exemple  de  ce  qui  se  passe 
depuis  dix  ans  en  Algérie.  Une  expérience  aussi 
mal  faite  ne  saurait  être  prise  pour  base  d'un  ju- 
gement définitif;  loin  de  là,  il  est  constant  que  les 
populations  chrétiennes  et  les  populations  musul- 
manes vivent  dans  des  rapports  de  bon  voisinage 
partout  où,  le  contact  étant  limité  aux  choses  d'in- 
térêt commun,  on  renonce  réciproquement  à  s'im- 
poser des  mœurs  et  des  coutumes  qui  s'excluent; 
en  écartant  toute  prétention  à  une  fusion  impos- 
sible, il  peut  même  s'établir  entre  elles  un  con- 
cours très-actif  vers  des  objets  déterminés.  L'étude 
des  bases  sur  lesquelles  s'établissent  ces  relations, 
des  points  par  lesquels  ces  populations  s'attirent 
ou  se  repoussent,  est  celle  des  moyens  de  les  gou- 
verner. 

Les  rapports  commerciaux  sont  aussi  sûrs  que 
faciles  avec  les  musulmans,  et  nous  avons  beau- 
coup trop  négligé  ce  moyen  de  les  intéresser  à  nos 
succès.  L'armée  possède  une  classe  d'hommes  qui, 
avec  un  peu  d'aide,  s'attachera  beaucoup  d'indi- 
gènes :  ce  sont  les  médecins.  Les  Arabes  et  les 
Cabyles  ont  en  leur  talent  une  confiance  illimitée, 
et  reconnaissent  les  soins  qu'ils  reçoivent  d'eux 
par  les  devoirs  d'hospitalité  les  plus  sacrés  parmi 
ces  peuples.  Un  médecin  connu  pour  tel  parcourt 
les  tribus  ennemies  avec  la  certitude  d'être  par- 
tout recherché  et  protégé.  Les  docteurs  Guyon  . 
Giscard,  Worms,  Baudens,  Retrouvey,  ont,  entre 
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beaucoup  d'autres,  fait  l'épreuve  de  l'influence 
morale  exercée  par  leur  art.  Sous  le  gouvernement 
du  comte  d'Erlon,  le  docteur  Pouzin,  après  avoir 
fait  plusieurs  opérations  de  chirurgie  dans  la  tribu 
des  Béni -Moussa,  avait  établi  des  consultations 
gratuites  dans  les  marchés  de  la  plaine.  L'affluence 
des  malades  était  telle,  qu'on  était  obligé  de  don- 
ner une  garde  à  sa  tente.  Les  notables  de  Goléah 
l'appelèrent  dans  leur  ville,  et,  après  qu'il  se  fut 
rendu  à  leur  vœu,  le  marabout  Mohammed  ben 
Moubarek,  l'un  des  plus  vénérés  du  pays,  n'hé- 
sita pas  à  venir  loger  chez  lui  à  Alger.  Ces  succès 
déterminèrent,  au  mois  de  mai  1835,  l'ouverture 
d'une  ambulance  arabe  à  Bouffarick;  les  indigènes 
y  laissaient  leurs  femmes  et  leurs  enfants  avec  une 
confiance  qu'ils  n'auraient  assurément  pas  eue  en 
leurs  compatriotes  :  il  en  venait  de  Miliana.  Cette 
institution  est  tombée,  on  ne  saurait  dire  com- 
ment :  il  n'en  reste  d'autres  traces  que  l'admis- 
sion d'un  petit  nombre  d'indigènes  à  l'hôpital  civil 
d'Alger;  mais  cette  mesure  n'atteint  pas  le  but  po- 
litique de  l'ambulance.  Des  établissements  de  cette 
nature  devraient  servir,  dans  diverses  parties  de  la 
régence,  et  notamment  dans  la  province  de  Con- 
stantine,  d'avant-postes  à  notre  administration;  la 
protection  des  chefs  indigènes  les  plus  puissants 
leur  serait  assurée,  et  des  médecins  bien  choisis 
deviendraient,  par  les  services  personnels  qu'ils 
rendraient  et  la  gratitude  dont  ils  seraient  l'objet, 
les  plus  puissants  propagateurs  de  notre  influence. 
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Faire  du  bien  aux  hommes,  c'est  les  préparer  à 
reconnaître  une  supériorité  et  à  recevoir  une  di- 
rection. 

Les  musulmans  n'ont  jamais  répugné  à  accep- 
ter le  bien  que  leur  apportaient  des  mains  chré- 
tiennes, et  l'obstacle  qui  nous  sépare  d'eux  est 
bien  plus  dans  les  mœurs  que  dans  les  cultes.  Le 
christianisme  et  l'islamisme  sont  l'un  et  l'autre  fon- 
dés sur  le  dogme  de  l'unité  de  Dieu,  et  les  mystè- 
res les  plus  incompréhensibles  de  la  religion  chré- 
tienne sont  rapportés  dans  le  Coran  presque  dans 
les  mêmes  termes  que  dans  l'Evangile l.  Les  Turcs 

1  Coran,  soura  m.  «  L'ange  dit  à  Marie  :  Dieu  t'a  choisie, 
il  t'a  purifiée  ;  tu  es  élue  entre  toutes  les  femmes. 

«  Sois  dévouée  au  Seigneur;  adore-le;  courbe-toi  devant 
lui  avec  ses  serviteurs. 

«  Dieu  t'annonce  son  Verbe  ;  il  se  nommera  Jésus,  le  Mes- 
sie, fils  de  Marie,  grand  dans  ce  monde  et  dans  l'autre,  et  le 
confident  du  Très-Haut. 

«  Il  fera  entendre  sa  parole  aux  hommes,  depuis  le  ber- 
ceau jusqu'à  la  vieillesse,  et  sera  au  nombre  des  justes. 

«Seigneur,  répondit  Marie,  comment  aurais -je  un  fils? 
aucun  homme  ne  s'est  approché  de  moi.  Il  en  sera  ainsi,  re- 
prit l'ange.  Dieu  forme  des  créatures  à  son  gré.  Veut-il  qu'une 
chose  existe,  il  dit  :  Sois  faite;  et  elle  est  faite. 

a  11  lui  enseignera  l'Ecriture  et  la  sagesse,  le  Pentateuquc 
et  l'Evangile;  Jésus  sera  son  envoyé  auprès  des  enfants 
d'Israël.  Il  leur  dira:  Des  prodiges  divins  vous  attesteront  ma 
mission  ;  je  formerai  de  boue  la  figure  d'un  oiseau,  je  souf- 
flerai dessus,  elle  s'animera  à  l'instant  par  la  volonté  de  Dieu; 
je  guérirai  les  aveugles  de  naissance  et  les  lépreux;  je  ferai 
revivre  les  morts  par  la  permission  de  Dieu;  je  vous  dirai  ce 
que  vous  aurez  mangé  et  ce  que  vous  aurez  caché  dans  vos 
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d'Alger  professaient  une  tolérance  parfaite  pour 
quiconque  n'attaquait  pas  leur  croyance  par  le 
prosélytisme.  Sauf  les  interruptions  causées  par 
l'état  de  guerre,  ils  ont  laissé,  de  1646  à  1827, 
une  entière  liberté  d'action  à  la  mission  des  laza- 
ristes, qui,  fondée  par  saint  Vincent  de  Paule  et 
par  la  duchesse  d'Aiguillon,  avait  pour  objet  le 
soulagement  des  esclaves  chrétiens,  et  leur  affer- 
missement dans  la  foi.  Cet  établissement  vénérable 
a  trouvé  protection  près  du  divan  lorsque,  dans 
un  accès  de  stupide  impiété,  la  Convention  le  dé- 
truisait (note  M).  Ces  sentiments  de  tolérance  se 
manifestent  aujourd'hui  sous  nos  yeux.  Le  51  dé- 
cembre 1857,  une  église  catholique  a  été  bénite  à 
Tunis,  et  les  ministres  du  dey  ont  contribué  pour 
16,000  piastres  aux  souscriptions  ouvertes  pour 
la  construire  l.  Aux  fêtes  de  Noël  de  1852,  la  mos- 
quée centrale  d'Alger  a  été,  du  consentement  des 

maisons.  Tous  ces  faits  seront  des  signes  pour  vous  si  vous 
êtes  croyants.  » 

Soura  xix.  «  Nous  envoyâmes  à  Marie  Gabriel,  notre  es- 
prit, sous  la  forme  humaine. 

«  Le  miséricordieux  est  mon  refuge,  s'écria  Marie. 

«  Je  suis  l'envoyé  de  ton  Dieu,  dit  l'ange;  je  viens  t'annon- 
cer  un  fils  béni. 

«  D"où  me  viendra  cet  enfant?  répondit  la  Vierge,  nul 
mortel  ne  s'est  approché  de  moi,  et  le  vice  m'est  inconnu. 

«  Il  en  sera  ainsi,  répliqua  l'ange;  la  parole  du  Très-Haut 
en  est  le  garant  :  ce  miracle  lui  est  facile.  Ton  fils  sera  le 
prodige  et  le  bonheur  de  l'univers,  tel  est  l'ordre  du  ciel.  » 

1  Annales  maritimes  de  1837.  La  piastre  de  Tunis  vaut 
environ  soixante  et  dix  centimes. 
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gens  de  la  loi,  convertie  en  église.  Dans  cette  jour- 
née solennelle,  le  corps  des  ulémas  se  présenta  au 
général  en  chef,  le  comte  d'Erlon ,  et  le  mufti 
Moustapha  ben  Ekbabti  lui  dit  dans  une  allocution 
remarquable  :  «  Notre  mosquée  changera  de  culte 
sans  changer  de  maître,  car  le  Dieu  des  chrétiens 
est  aussi  le  nôtre,  et  nous  ne  différons  que  dans 
la  manière  de  l'adorer.  »  En  tenant  ce  langage 
élevé,  le  mufti  ne  dérogeait  point  à  sa  mission,  car 
il  est  écrit  :  «  Nous  croyons  en  Dieu,  à  ce  qu'il 
«  nous  a  envoyé,  à  ce  qu'il  a  révélé  à  Abraham, 
«à  Ismaël,  à  Jacob  et  aux  douze  tribus;  nous 
m  croyons  aux  livres  saints  que  Moïse,  Jésus  et  les 
m  prophètes  ont  reçus  de  Dieu  ;  nous  ne  mettons 
«  aucune  différence  entre  eux1.  » 

Les  indigènes  nous  repoussent  donc  moins 
comme  chrétiens  que  comme  incrédules,  et  la  fon- 
dation des  églises  d'Alger,  de  Bone  et  d'Oran  est 
très-loin  de  nous  déconsidérer  à  leurs  yeux  ;  seu- 
lement, il  serait  sage  de  faire  à  leurs  préjugés  une 
concession  qui  ne  porte  point  sur  le  dogme,  et  de 
ne  pas  placer  d'images  dans  nos  temples.  Mahomet 
a  été  le  plus  grand  des  iconoclastes,  et  ses  secta- 
teurs nous  prennent  pour  des  idolâtres  quand  ils 
nous  voient  fléchir  le  genou  devant  des  images. 

La  politique  nous  prescrit  de  rendre  aux  musul- 
mans, en  protection  pour  leur  culte,  la  déférence 
qu'il  leur  coûte  peu  d'accorder  au  notre.  Le  car- 

1  Coran,  soura  in.  78. 
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dînai  de  Richelieu  faisait  bâtir  une  mosquée  à  la 
Calle.  Bonaparte  recommandait  aux  soldats  de  la 
république  d'honorer  les  interprètes  du  Coran  l, 
et  leur  défendait,  sous  des  peines  sévères,  rentrée 
des  mosquées  2.  Peut-être  n'est-il  pas  indispensa- 
ble aujourd'hui  d'aller  aussi  loin  qu'il  le  fit  dans 
les  honneurs  à  rendre  au  prophète  3,  mais  ce  n'est 

1 ...  «  Les  peuples  avec  lesquels  nous  allons  vivre  sont  ma- 
hométans.  Leur  premier  article  de  foi  est  celui-ci  :  Il  n'y  a 
pas  d'autre  Dieu  que  Dieu,  et  Mahomet  est  son  prophète  :  ne 
les  contredisez  pas;  agissez  avec  eux  comme  nous  avons  agi 
avec  les  juifs,  avec  les  Italiens.  Ayez  des  égards  pour  leurs 
muftis  et  leurs  imans,  comme  vous  en  avez  eu  pour  les  rab- 
bins et  les  évêques.  Ayez  pour  les  cérémonies  que  prescrit 
lAlcoran,  pour  les  mosquées,  la  même  tolérance  que  vous 
avez  eue  pour  les  couvents,  pour  les  synagogues,  pour  la  re- 
ligion de  Moïse  et  de  Jésus-Christ.  Les  légions  romaines  pro- 
tégeaient toutes  les  religions  :  vous  trouverez  ici  des  usages 
différents  de  ceux  de  l'Europe;  il  faut  vous  y  accoutumer); 
[Proel.  du  4  messidor  an  vi). 

1  «  Il  est  expressément  défendu  à  tout  Français,  de  quel- 
que grade  qu'il  soit  ou  quelque  fonction  qu'il  remplisse,  d'en- 
trer dans  une  mosquée  (Ordre  du  jour  du  Caire,  le  7  ther- 
midor an  vi  ). 

3  Ordre  du  jour. 

Au  Caire,  le  29  thermidor  an  vu. 

«  Les  commandants  des  provinces  feront  connaître,  par 
une  circulaire  en  arabe  qui  sera  envoyée  dans  tous  les  vil- 
lages, la  pompe  avec  laquelle  la  fête  du  prophète  a  été  célé- 
brée au  Caire.  Depuis  mémoire  d'homme,  on  n'en  avait  pas 
vu  d'aussi  brillante. 

«  Toute  l'armée  qui  était  au  Caire,  éclairée  par  une  grande 
quantité  de  flambeaux,  est  allée  rendre  visite  au  Cheik-el- 
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point  assez  de  notre  tolérance  moqueuse  :  il  faut 
quelque  chose  de  plus  pour  rapprocher  de  nous 
les  muftis  et  les  imans,  dont  le  crédit  peut  nous 
être  si  dangereux  ou  si  profitable.  Ceux  d'Alger 
ont  droit  à  des  égards  particuliers;  leur  tribunal 
était  une  espèce  de  prétoire  dont  la  jurisprudence 
s'imposait  aux  tribunaux  des  provinces,  et  les  fon- 
dations pieuses  qu'ils  administrent  appartenaient 
à  toute  la  régence,  puisque  toute  la  régence  con- 
tribuait à  les  alimenter  et  participait  à  leurs  bien- 
faits. La  fortune  et  la  guerre  ont  placé  sous  notre 
main  le  centre  de  ces  institutions,  qui  font  reposer 
sur  les  mêmes  têtes  la  double  autorité  de  la  magis- 
trature et  du  sacerdoce.  Soit  ignorance,  soit  légè- 
reté, au  lieu  de  cultiver  avec  sollicitude  un  si  pré- 
cieux élément  d'ordre  et  d'influence,  nous  n'avons 
rien  négligé  de  ce  qui  pouvait  blesser  les  mains  où 
se  réunissaient  les  fils  par  lesquels  les  provinces 
tenaient  à  la  métropole.  Il  est  bien  tard  pour  re- 

Becry  :  le  général  en  chef  y  avait  dîné,  ainsi  que  Mustapha-Pa- 
cha et  tous  les  principaux  officiers  faits  prisonniers  à  la  bataille 
cTAbou-Qyr.  Le  général  en  chef  a  assisté  à  la  lecture  qui  a  été 
faite  de  différents  poèmes  arabes  en  l'honneur  du  prophète; 
après  quoi,  au  milieu  des  grands  cheiks,  il  a  fait  la  prière  et 
s'est  fait  réciter  la  généalogie  du  prophète.  Le  pacha  et  tous 
les  prisonniers  turcs  ne  revenaient  pas  du  respect  que  les 
Français  avaient  pour  l'islamisme  et  la  loi  du  plus  saint  des 
prophètes. 

Bonaparte. 

-V.  B.  Cet  ordre  du  jour  est  imprimé  en  placard, 
û  21 
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nouer  ces  liens  brisés;  cependant  les  gens  de  la  loi 
sont  les  premiers  à  souffrir  d'un  état  de  trouble 
dans  lequel  leurs  voix  sont  étouffées  par  le  bruit 
des  armes  :  ils  ont  continuellement  besoin  de  nous, 
et  la  connexité  qui  règne  entre  leurs  intérêts  et 
les  nôtres  les  déterminerait  sans  doute  à  employer, 
au  profit  de  la  paix,  le  crédit  que  nous  leur  ferions 
recouvrer.  Ce  premier  pas  fait  rapprocherait  l'épo- 
que où  les  institutions  religieuses  des  indigènes 
prendraient  régulièrement  place  dans  le  cadre  du 
nouvel  établissement. 

A  la  fois  religieuse,  politique  et  civile,  la  loi  du 
Coran  est  exclusive,  absolue;  elle  fait  découler  d'un 
seul  principe  toutes  les  institutions  de  la  société 
qu'elle  régit;  le  sacerdoce  et  l'empire  vont  ensem- 
ble, et  la  difficulté  d'établir  un  partage  dans  cette 
formidable  unité  n'est  pas  médiocre.  Nous  voyons 
cependant  la  Russie  gouverner  avec  facilité  une 
nombreuse  population  musulmane,  et  en  obtenir 
un  dévouement  sincère.  C'est  qu'elle  la  gouverne 
en  vertu  de  cessions  et  de  traités  réguliers;  c'est 
que  le  sultan  étant  aux  yeux  des  croyants  le  distri 
îiiTEiR  des  cocro^es,  la  légitimité  des  droits  terri- 
toriaux qui  sont  conférés  par  lui  n'est  jamais  con- 
testée par  les  sujets  :  ils  s'y  soumettent  comme  à 
l'arrêt  du  destin.  Aussi,  lorsque  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu eut  obtenu  d'Amurat  IV  la  sanction  solen- 
nelle de  nos  concessions  de  la  Calle  et  de  Rone,  il 
put  en  retirer  la  force  militaire  :  le  traité  de  1624 
nous  avait  donné  pour  auxiliaires  les  préjugés  reli 
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gieux  du  pays  qu'avaient  révoltés  les  actes  du  duc 
de  Guise  ;  notre  présence  sur  la  côte  n'était  plus 
que  l'exécution  de  la  volonté  souveraine.  Bona- 
parte se  garda  bien  de  heurter  en  Egypte  les  mê- 
mes sentiments  :  afin  d'aplanir  les  voies  à  sa  con- 
quête, il  déclarait  n'être  venu  que  pour  châtier  les 
mameluks,  esclaves  révoltés  qui  opprimaient  les 
peuples  et  outrageaient  les  amis  du  Grand  Sei- 
gneur. Ne  pas  faire  ce  qu'une  politique  éclairée 
conseillait  à  ces  grands  hommes,  c'est  laisser  à  nos 
ennemis  un  moyen  de  soulever  contre  nous,  dans 
un  moment  de  crise,  le  fanatisme  des  indigènes. 
Je  sais  que  l'autorité  du  sultan  n'a  jamais  compté 
dans  la  province  d'Oran,  et  que  depuis  1624  elle  a 
beaucoup  perdu  dans  l'est.  Cependant,  le  prestige 
religieux  y  a  survécu  au  pouvoir  politique.  Achmet- 
Pacha,  dans  les  négociations  qui  ont  précédé  la 
prise  de  Constantine,  en  1857,  ne  trouvait  de  dif- 
ficultés à  se  soumettre  à  la  France  que  dans  les 
droits  du  sultan  sur  sa  personne  *;  autrement  il 
nous  eût  servis  volontiers.  J'ai  moi-même  consulté 
des  hommes  influents  de  la  province  sur  les  effets  à 
attendre  d'une  sanction  donnée  par  le  Grand  Sei- 
gneur à  notre  conquête.  Ils  m'ont  répondu  que 
tout  bon  musulman  verrait  dans  cet  acte  une  ma- 
nifestation de  la  volonté  de  Dieu.  Le  moment  ac- 
tuel serait,  à  la  vérité,  mal  choisi  pour  entamer  a 


1  Correspondance  des  généraux  Danrémont  et  Valée,  du 
commencement  de  mai  à  la  fin  d'octobre  1837. 
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ConsUatiaople  une  semblable  négociation;  laPorle 
ne  délibère  pas  seule,  comme  du  temps  d'àmu- 
rat  IV  :  elle  a  néanmoins  plus  d'intérêt  qu'alors  à 
ce  qu'un  arrangement  se  conclue.  Pour  ne  parler 
que  de  ce  qui  se  rapporte  à  nos  possessions,  une 
partie  des  revenus  des  fondations  pieuses  d'Alger, 
dont  il  a  été  question  plus  haut,  revient  aux  villes 
saintes  de  la  Mecque  et  Médine,  une  autre  aux  cor- 
porations religieuses  de  Constantinople,  et  dans 
l'anarchie  à  laquelle  la  régence  est  en  proie,  ces 
rentes  ne  sont  point  payées.  Sultan  Mahmoud,  qui 
avait  d'autant  plus  besoin  de  ménager  les  person- 
nes que  ses  réformes  blessaient  plus  de  préjugés, 
n'a  cessé  de  demander  à  notre  ambassade  qu'on  le 
débarrassât  des  plaintes  des  prêtres,  fort  suscepti- 
bles sur  l'article  de  leurs  revenus.  Les  circonstan- 
ces ne  permettent  pas  à  son  successeur  de  négliger 
davantage  les  corporations  et  les  villes  saintes,  et 
elles  lui  sauraient  gré  d'assurer  le  service  de  leurs 
rentes  en  retour  de  la  manifestation  de  son  assen- 
timent à  notre  conquête;  la  Porte  s'est  elle-même 
oté  tout  prétexte  à  hésitation.  Lorsque,  après  l'af- 
front fait  à  notre  consul  par  Hussein-Pacha,  l'am- 
bassade française  réclama  l'intervention  du  sultan 
pour  obtenir  une  réparation,  il  lui  fut  répondu 
que  la  suzeraineté  de  la  Porte  sur  la  régence  n'é- 
tait que  nominale;  que  les  Algériens  faisaient  la 
guerre  à  leurs  risques  et  périls.  Nous  avons  agi  sur 
ces  assurances,  et  la  douloureuse  surprise  qu'a 
causée  en  Turquie  la  chute  d'Alger  n'a  été  sui\ie 
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d'aucune  protestation.  Ces  précédents  n'ont  rien 
perdu  de  leur  force;  l'acte  de  reconnaissance  du 
Grand  Seigneur  rendrait  plus  profonde  la  sépara- 
tion qui  existe  entre  les  populations  de  l'est  et  de 
l'ouest  de  la  régence  ;  il  nous  assurerait  définitive- 
ment le  dévouement  des  Turcs  et  des  Couloglous  ; 
il  rendrait  la  province  de  Constantine  à  jamais 
inaccessible  aux  tentatives  d'Abdelcader  et  des 
siens,  et  forts  parce  que  nous  aurions  été  justes, 
nous  en  aurions  bientôt  fini  avec  les  soulèvements 
des  provinces  d'Oran  et  de  Titlerie. 

Dans  le  cours  de  ce  travail,  j'ai  recherché  avec 
sollicitude  les  moyens  de  gouverner  les  indigènes 
qu'offrent  les  intérêts  communs  entre  eux  et  nous. 
Les  traitements  barbares  que  subit  cette  race  de- 
puis tant  de  siècles  auraient  dégradé  tout  autre 
peuple,  et  quand  on  considère  à  quel  haut  degré  de 
civilisation  elle  s'est  autrefois  élevée  par  ses  seules 
facultés,  il  est  impossible  de  désespérer  qu'elle  n'y 
remonte  avec  notre  aide.  Toutefois,  un  tel  progrès 
ne  saurait  s'accomplir  dans  la  durée  d'une  généra- 
tion ;  et  si  lorsque  l'autorité  de  la  raison  ne  suffît 
pas,  nous  ne  nous  faisions  pas  obéir  par  la  force, 
nous  n'obtiendrions  de  la  population  musulmane 
que  du  dédain.  Il  importe  de  la  convaincre  qu'on 
ne  lui  demande  rien  que  de  juste,  mais  il  faut 
qu'elle  sache  aussi  que  tout  désordre  attire  sur  ses 
auteurs  un  châtiment  inévitable,  et  que  le  sabre 
ne  sort  jamais  vainement  du  fourreau.  Tant  que 
durera  l'établissement  actuel  des  tribus,  c'est  à 
3  21. 
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elles,  c'est-à-dire  aux  populations,  que  se  fera 
quand  il  y  aura  lieu,  la  guerre,  et  cette  guerre 
n'est  pas  celle  qui  consiste  en  Europe  dans  le  choc 
de  masses  armées.  Notre  organisation  militaire  se- 
rait donc  imparfaite,  si  elle  ne  se  modifiait  pas  en 
Algérie  en  raison  de  sa  destination. 


CHAPITRE  XIX. 


ARMEE  D'AFRIQUE. 

Pertes  et  malaise  de  l'armée.  —  Améliorations  nécessaires 
—  Garnison  espagnole  d'Oran.  —  Troupes  indigènes.  — 
Xègres.  —  Organisation  à  étudier. 

•  Quand  on  compare  les  effectifs  et  les  travaux  de 
l'ancienne  armée  d'Egypte  et  de  l'armée  d'Afrique 
d'aujourd'hui,  on  se  surprend  à  douter  que  nous 
soyons  les  mêmes  hommes  que  nos  aînés.  Toute- 
fois, avec  un  peu  de  réflexion,  ces  différences 
s'expliquent  sans  que  l'amour-propre  de  la  géné- 
ration actuelle  ait  trop  à  souffrir. 

Indépendamment  de  l'inappréciable  avantage 
d'avoir  eu  pour  généraux  des  Bonaparte  et  des 
Kléber,  la  première  de  ces  armées  l'emportait  sur 
la  seconde,  et  par  sa  composition,  et  par  son  ad- 
ministration :  elle  était  formée  des  divisions  Ber- 
nadotte  et  Masséna,  écumées,  comme  disent  les 
soldats,  par  cinq  années  de  guerre;  les  hommes 
faibles  ou  valétudinaires  étaient  restés  dans  les 
hôpitaux  ou  sur  les  routes;  il  n'était  arrivé  en 
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Lgypte  que  la  partie  la  plus  virile  de  nos  glorieux 
bataillons  de  volontaires,  trempée  par  la  victoire, 
confiante  en  sa  supériorité.  Quant  à  l'administra- 
tion, cette  armée,  si  forte  par  son  moral,  recevait 
une  nourriture  abondante  et  appropriée  au  climat  : 
la  vallée  du  Nil  payait  ses  contributions  en  denrées, 
la  ration  ne  se  mesurait  pas  au  point  de  départ, 
mais  au  point  d'arrivée,  et  l'on  fusillait  les  compta- 
bles qui  volaient  le  soldat. 

L'armée  d'Afrique  se  compose  de  conscrits  qui 
ne  sont  ni  acclimatés,  ni  endurcis  aux  fatigues,  et 
son  régime  est  mauvais.  La  preuve  irréfragable  en 
est  consignée  dans  les  états  annuels  de  l'effectif  des 
troupes  et  des  décès  aux  hôpitaux.  En  voici  le  ré- 
sumé pour  les  neuf  dernières  années. 


EFFECTIFS. 

DÉCÈS  AUX  HOPIT. 

ANNÉES. 

—^^ 

OFFICIERS. 

60LDATS. 

OFFICIERS. 

SOLDATS. 

1831.    .    . 

749 

17,190 

15 

1,005 

1852.  .  . 

920 

21,511 

15 

1,998 

1853.  .  . 

1,081 

2G,681 

24 

2,512 

18Ô4.  .  . 

2,005 

29,858 

29 

1,991 

1835.  .  . 

1,400 

29,485 

45 

2,535 

1856.  .  . 

1,555 

29,897 

22 

2.139 

1837.  .  . 

2.098 

59,969 

50 

4,502 

1858.  .  . 

1,982 

46,808 

22 

2,415 

1859.  .  . 

1,985 

42,655 

55 

5,000 
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Il  résulte  de  ce  rapprochement  que,  non  compris 
les  morts  sur  le  champ  de  bataille,  dans  les  mar- 
ches et  dans  les  hôpitaux  de  Mahon  ou  de  France, 
sur  lesquels  on  évacue  des  malades,  l'armée  perd 
moyennement  chaque  année  un  soldat  sur  i2,8,  et 
un  officier  sur  54.4.  Ce  rapport  se  maintient  sans 
grandes  variations  dans  les  meilleurs  comme  dan- 
les  plus  mauvais  temps  :  en  1837,  il  meurt  un  sol 
dat  sur  9,  et  un  officier  sur  42  ;  en  1838,  un  soldat 
sur  19,6,  et  un  officier  sur  90.  Parmi  les  morts  sur 
le  champ  de  bataille,  les  officiers  sont  au  contraire 
relativement  les  plus  nombreux.  Ce  fait  iinal  de 
la  différence  de  mortalité  entre  les  officiers  et  le* 
soldats  est  le  résumé  de  tous  les  effets  de  l'organi- 
sation et  de  l'économie  administrative  de  l'armée 
d'Afrique.  Les  officiers,  malgré  la  mesquinerie  de 
leur  solde,  peuvent  se  procurer,  si  ce  n'est  du 
bien-être,  au  moins  l'indispensable,  une  nourri- 
ture suffisante,  des  effets  de  campement.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  des  soldats  :  la  nourriture,  l'habillement 
ni  le  logement,  ne  sont  appropriés  au  pays.  Les 
janissaires,  qui  étaient  beaucoup  mieux  traités  que 
leurs  vainqueurs,  n'éprouvaient  point  l'effroyable 
mortalité  qui  décime  notre  armée  :  leurs  caseries 
n'étaient  point  encombrées  de  malades;  ils  résis 
taient  aux  plus  longues  marches  et  chacun  des 
leurs  passait  pour  valoir  vingt  Arabes.  II  en  serait 
de  même  de  nos  soldats,  si,  au  lieu  de  conscrits 
levés  pêle-mêle  dans  toutes  les  provinces  de  France, 
on  n'envoyait  en  Afrique  que  des  hommes  épron- 
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vé3  ou  des  volontaires,  si  leur  régime  était  amélioré 
avec  discernement,  s'ils  n'entraient  en  campagne 
qu'après  s'être  acclimatés  dans  le  service  des  gar- 
nisons de  la  côte,  et  endurcis  par  le  travail.  Dans 
les  murs  d'Alger  même  s'offre  un  exemple  saillant 
des  effets  du  travail  et  des  soins  hygiéniques  :  il 
est  fourni  par  l'atelier  des  condamnés  militaires; 
les  pertes  d'hommes  n'y  sont  pas  tout  à  fait  d'un 
sur  53. 

La  conséquence  de  ces  observations,  c'est  qu'une 
grande  réduction  de  dépense  et  un  notable  accrois- 
sement de  forces  peuvent  s'obtenir  simultanément 
en  Afrique.  Il  est  incontestable  que  20,000  hommes 
choisis  dans  l'armée  actuelle,  exercés  à  la  marche 
et  au  travail,  établis  dans  des  quartiers  vastes  et 
salubres ,  recevant  une  nourriture  abondante  et 
saine,  une  légère  haute-paye,  armés  et  équipés 
pour  la  guerre  qu'ils  ont  à  faire,  rendraient  infi- 
niment plus  de  services  que  les  aO.OOO  dont  ils  se- 
raient extraits.  Des  troupes  ainsi  organisées  se- 
raient, par  leur  vigueur  et  leur  mobilité,  la  ter- 
reur des  indigènes;  elles  frapperaient  au  loin, 
comme  dans  leur  voisinage,  des  coups  aussi  sûrs 
qu'imprévus.  Dans  nos  longues  colonnes  si  mélan- 
gées, la  queue  retient  la  tête,  les  hommes  vigoureux 
sont  obligés  de  régler  leur  pas  sur  celui  des  infir- 
mes, ou  de  se  diviser  pour  la  garde  des  convois  et 
des  malades  ;  le  nombre  n'est  ainsi  qu'un  embarras 
et  une  entrave.  C'est  surtout  dans  une  guerre  de 
surprises  et  dans  un  pays  où  l'on  doit  tout  trans- 
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porter  avec  soi,  qu'il  importe  de  réduire  ces  baga- 
ges et  ces  convois,  que  les  Romains  appelaient, 
avec  tant  de  raison,  impedimenta.  La  dépense  par 
homme  serait  ainsi  légèrement  augmentée;  mais 
que  n'épargnerait-on  pas  sur  le  nombre  et  sur  les 
frais  de  transport,  d'hôpitaux,  de  bâtiments  mili- 
taires ! 

Ces  réflexions  sont  particulièrement  applicables 
à  la  cavalerie.  On  a  dit  et  répété,  sans  indiquer 
les  moyens  de  la  nourrir,  qu'il  la  fallait  extrême- 
ment nombreuse  en  Afrique.  Mais  alors,  les  mau- 
vais chevaux  y  seraient  inévitablement  en  majorité, 
et  le  but  ne  serait  pas  atteint.  Que  notre  cavalerie 
soit  en  état  de  gagner  de  vitesse  les  tribus  qui 
fuient  avec  leurs  troupeaux,  de  forcer  les  chevaux 
des  Arabes  dans  la  marche,  de  les  joindre  indivi- 
duellement sur  les  champs  de  bataille,  et  les  ser- 
vices qu'elle  rendra  seront  immenses  :  l'Arabe  est 
perdu  dès  qu'il  est  en  présence  d'un  adversaire 
mieux  monté.  Mise  en  face  du  plus  mobile  des  en 
nemis,  une  cavalerie  médiocre  coûte  beaucoup  et 
sert  peu.  Il  faut  donc  réduire  la  nôtre  à  ce  qui  peut 
être  excellent,  et  donner  à  chaque  cavalier  la  va- 
leur qu'avait  en  Egypte  le  mameluk.  Les  hommes 
sont  trouvés  :  on  ne  saurait  en  souhaiter  de  supé- 
rieurs à  nos  chasseurs  d'Afrique;  mais  ils  devraient 
avoir  les  plus  beaux  et  les  meilleurs  chevaux  de  la 
régence  :  les  mauvais  sont  dans  nos  rangs  ,  les 
bons  dans  ceux  de  nos  adversaires.  L'élévation  du 
prix  des  remontes  assurerait  la  permutation  ;  l'ai- 
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iégement  du  harnachement  et  l'amélioration  de  la 
nourriture  feraient  le  reste. 

Ces  améliorations  se  justifieraient  par  d'autres 
exemples  que  ceux  des  janissaires  et  des  mame- 
luks, auxquels  on  ne  conteste  pas  d'avoir  été  des 
troupes  appropriées  à  la  guerre  que  nous  avons  à 
taire.  La  première  occupation  d'Oran  parles  Es- 
pagnols a  manqué  son  but  par  leurs  fautes  poli- 
tiques; mais  elle  a  duré  deux  siècles,  de  1509 
à  1708,  par  la  force  d'une  organisation  militaire 
frès-analogue  avec  celle  que  j'ose  recommander. 
La  garnison  d'Oran  était  peu  nombreuse  ,  mais 
formée  de  gentilshommes  et  de  volontaires,  c'est- 
à-dire  d'hommes  énergiques  et  aventureux;  elle 
atteignait  par  là  le  but  qui  nous  échappe  malgré 
notre  supériorité  à  tant  d'autres  égards.  Ses  faits 
d'armes  témoignent  qu'elle  était  exclusivement 
composée  de  soldats  d'élite. 

Au  mois  d'avril  1622,  les  Arabes  de  l'Habra  as- 
sassinent trois  Espagnols.  Don  Juan  de  Manrique 
se  met  en  marche  le  soir,  avec  700  fantassins  et 
200  chevaux,  tombe  sur  les  Arabes  au  point  du 
jour,  leur  tue  beaucoup  de  monde,  et  ramène  la 
nuit  suivante  à  Oran  519  prisonniers  et  1,200  têtes 
de  bétail.  La  distance  d'Oran  à  la  plaine  de  l'Habra 
est  de  soixante  kilomètres  :  Don  Juan  l'avait  deux 
fois  franchie  en  une  trentaine  d'heures.  Dans  le 
mois  de  juillet  suivant,  il  bat  en  détail,  avec  les 
mêmes  forces,  un  corps  de  2,700  janissaires,  1,400 
chevaux,  et  une  nombreuse  infanterie  arabe. 
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Au  commencement  de  mai  1655,  la  paissante 
tribu  des  Ben-Aratch,  dont  les  continuelles  incur- 
sions désolaient  le  territoire  des  tribus  vassales  de 
la  place  d'Oran,  vient  braver  les  Espagnols  en  s'é- 
tablissant  sur  les  bords  du  Sarno.  Le  marquis  de 
La  Cueva  d'Avila  part  d'Oran  le  5,  à  trois  heures 
après  midi,  avec  une  troupe  choisie.  Pour  mieux 
tromper  l'ennemi,  il  fait  un  détour  par  Miserghin, 
passe  de  nuit  les  lagunes  du  Sebgha  ,  et  arrive  à 
Tamagosa  Sellada  à  la  pointe  du  jour  :  là,  des 
Arabes  Almogataz  qu'il  avait  envoyés  en  reconnais- 
sance lui  apprennent  que  l'ennemi  est  à  Tafcla. 
A  six  heures  du  soir,  il  aperçoit  les  Ben-Aratch, 
qui,  avertis  par  leurs  espions,  levaient  le  camp;  les 
Espagnols  les  suivent  toute  la  nuit,  les  atteignent 
au  point  du  jour,  leur  tuent  beaucoup  de  monde, 
perdent  eux-mêmes  sept  hommes,  et  rentrent  à 
Oran  le  lendemain  à  onze  heures  avec  22o  prison- 
niers ,  dont  vingt  enfants  que  fit  baptiser  le  mar- 
quis :  il  traitait  les  pères  avec  moins  de  douceur. 

Le  marquis  de  San-Roman,  voulant  châtier  les 
Ouled-Zaer,  qui  sont  à  trente-trois  kilomètres  d'O- 
ran, sort  de  la  place  le  5  mars  I6d3,  à  la  chute  du 
jour,  traverse  le  Sebgha  avec  de  l'eau  jusqu'aux 
genoux  :  il  ne  joint  qu'à  neuf  heures  du  matin  la 
tribu,  qui,  l'ayant  aperçu,  avait  pris  la  fuite,  fait 
couper  un  grand  nombre  de  têtes,  ne  perd  pas  un 
seul  homme,  et  à  deux  heures  après  midi  il  avait 
repassé  le  Sebgha  avec  8o  prisonniers.  Le  25 
juin  1656,  le  même  gouverneur,  parti  d'Oran  la 
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veille,  va  surprendre  à  quatre-vingts  kilomètres 
de  distance,  sur  les  bords  de  l'Oued-Mekerra,  le 
convoi  qui  portait  à  Alger  le  tribut  du  caïd  de 
Tlemcen.  L'escorte  était  de  1 50  Turcs  :  il  en  prend 
46,  en  tue  davantage,  et  ramène  le  convoi. 

Je  pourrais  multiplier  ces  citations,  extraites 
des  rapports  originaux  qui  sont  conservés  dans  les 
archives  de  Madrid  :  je  me  contenterai  d'ajouter 
qu'en  1662,  les  incursions  du  marquis  de  Lega- 
nez,  gouverneur  d'Oran,  avaient  imprimé  aux  in- 
digènes et  aux  Turcs  une  telle  terreur,  qu'Amar- 
Aga,  caïd  de  Tlemcen,  n'osait  plus  perdre  de  vue 
cette  ville  et  laissait  la  plaine  de  Zeydoure  à  la 
disposition  des  Arabes  soumis  aux  Espagnols.  Le 
marquis  marchait  d'habitude  avec  300  hommes 
d'infanterie  et  loO  à  200  cavaliers. 

Voilà  les  expéditions  qui  conviennent  en  Algé- 
rie :  telles  étaient  aussi  celles  des  Turcs.  On  n'a- 
vait pas  alors  de  longues  colonnes  encombrées  de 
valétudinaires  et  d'équipages  :  des  marches  si  lon- 
gues et  si  rapides  ne  se  font  qu'avec  des  troupes 
choisies,  homogènes,  exercées,  telles  enfin  que 
M.  le  maréchal  Valée  a  vu  le  maréchal  Suchet  en 
former  jadis  en  Aragon  pour  combattre  d'autres 
Arabes. 

C'est  une  opinion  accréditée  dans  l'armée,  qu'en 
vieillissant  dans  les  spécialités  des  armes  savantes, 
les  officiers  du  plus  haut  mérite  contractent  des 
habitudes  d'esprit  qui  se  prêtent  mal  à  l'intelli- 
gence des  opérations  communes  de  la  guerre.  Je 
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ne  me  hasarderai  pas  à  prétendre,  par  analogie, 
que  la  stratégie  qui  s'apprend  en  Europe  n'est 
pointa  sa  place  en  Afrique,  que  les  manœuvres 
faites  pour  entamer  des  masses  résistantes  doivent 
mal  réussir  contre  un  ennemi  dont  la  fluidité  est 
le  caractère  distinctif.  Cependant,  les  grands  ca- 
pitaines ont  toujours  modifié  le  système  de  guerre 
suivant  la  nature  des  obstacles  à  vaincre  :  lorsque 
César  eut  affaire  aux  Numides,  il  se  hâta  de  chan- 
ger les  manœuvres  de  ses  vieilles  légions,  et  ne 
craignit  point  de  descendre  au  rôle  de  simple  in- 
structeur *. 

Nous  devrions  suivre  cet  exemple.  A  un  contre 
trois,  une  armée  française  battrait  une  armée  tur- 
que; nous  avons  fait  beaucoup  mieux  à  Aboukir 
et  à  Héliopolis;  et  en  Algérie,  nous  ne  venons  pas 
à  bout,  avec  cinquante  mille  hommes,  d'Arabes 
qui  tremblaient  devant  cinq  à  six  mille  Turcs.  Il 
y  a  donc  quelque  chose  de  faux  dans  notre  sys- 
tème. Les  Arabes  n'ont  point  changé  de  nature, 
et  il  faut,  pour  les  soumettre,  des  troupes  spécia- 
les, organisées,  armées,  équipées,  exercées  autre- 
ment que  celles  d'Europe.  La  réduction  d'effectif 

'  Caesar  contra  ejusmodi  hostium  gênera  copias  suas,  non 
ut  imperator  exercitum  veteranum  victoremque  maximis  ré- 
bus gestis,  sed  ut  lanista  tirones  gladiatores  condocefacere  : 
quo  pede  se  reciperent  ab  hoste,  et  quemadmodum  obversi 
adversariis,  et  in  quantulo  spatio  résistèrent;  modo  procur- 
rerent,  modo  recédèrent,  comminarenturque  impetum  ;  ac 
prope  quo  loco  et  quemadmodum  tela  mitterent,  prtecipit 
(De  bello  Afrieano,  71). 


-  âÇâ  — 

(Je  cette  armée,  et  le  bien-être  qui  lui  serait  ac- 
cordé, permettraient  de  la  former  entièrement 
de  volontaires,  et  d'y  conserver  les  soldats.  Les 
hommes  acclimatés,  aguerris  et  satisfaits  de  leur 
sort,  en  formeraient  ainsi  le  fond,  et  cette  condi- 
tion est,  dans  un  tel  pays,  le  gage  le  plus  assuré 
du  succès.  La  force  d'une  armée  n'est  pas  dans  ses 
contrôles,  mais  dans  les  hommes  en  état  de  faire 
face  à  l'ennemi. 

Ces  masses  d'hommes,  dont  la  présence  n'est 
en  Afrique  qu'un  embarras  et  une  proie  amenée  à 
grands  frais  aux  hôpitaux,  tiendraient  leur  place 
dans  l'armée  d'Europe  et  y  rendraient  de  fort 
grands  services  :  il  y  a  donc  double  perte  à  leur 
faire  passer  la  Méditerranée.  Mais  ces  troupes,  fus- 
sent-elles aussi  nécessaires  qu'elles  le  sont  peu  sur 
les  côtes  d'Afrique,  elles  le  seraient  encore  davan- 
tage, en  temps  de  guerre,  sur  les  Alpes  et  sur  le 
Rhin.  Tant  que  l'Algérie  ne  fournira  pas  à  nos  ar- 
mées l'équivalent  du  nombre  d'hommes  qu'exige 
sa  défense,  elle  sera  une  cause  perpétuelle  d'affai- 
blissement pour  la  France,  et  la  possession  en  sera 
à  la  discrétion  des  événements  qui  nous  forceraient 
d'en  rappeler  nos  troupes.  L'impérieuse  nécessité 
d'établir  cette  compensation  ne  rencontrera  pas 
ses  plus  grands  obstacles  dans  les  indigènes  :  ce 
qu'ont  dit  d'eux  Salluste.  César,  Tite-Live.  Stra- 
bon,  Procope.  est  encore  frappant  de  vérité,  et  il 
n'est  pas  plus  difficile  aujourd'hui  qu'alors  de  les 
plier  à  la  régularité  de  l'organisation  militaire. 
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Il  n'est  pas  nécessaire  de  rappelerque,  dans  l'ar- 
mée d'Annibal,  lesprincipauxoffîciers  étaient  Car- 
thaginois, et  les  soldats,  des  Espagnols,  des  merce- 
naires et  de  véritables  Cabyles;  qu'en  marchant  con- 
tre l'Italie,  il  laissa  la  garde  de  l'Espagne  à  un  corps 
de  quinze  mille  hommes  presque  tous  Africains  >. 
Après  la  chute  de  Carthage,  les  Romains,  qui  sen- 
taient la  nécessité  d'élargir  la  base  du  recrutement 
de  leurs  armées  à  mesure  qu'elles  avaient  plus 
de  pays  à  occuper,  ne  manquèrent  pas  d'y  faire 
entrer  ces  mêmes  hommes.  Avant  de  conduire  des 
cavaliers  gaulois  en  Afrique,  César  avait  employé 
des  Numides  dans  la  Gaule  2.  Mais  c'est  surtout 
dans  la  guerre  qui  se  termina  par  la  mort  de  Ca- 
lon  qu'on  reconnaît,  au  rôle  des  indigènes  dans 
chaque  événement,  combien  le  temps  écoulé  de- 
puis le  triomphe  de  Marius  sur  Jugurtha  avait  été 
mis  à  profit  pour  les  organiser  militairement.  Dans 
les  combats  livrés  devant  Ruspina,  Labienus  et  les 
deuxPacidius  font  soutenir  le  principal  effort  par 
les  Numides,  au  nombre  de  plus  de  neuf  mille  ca- 

1  Keliquit  Asdrubali  équités  Libyphanicos  (mixtum  puni- 
cura  Afris  genus),  et  Àfros  quadringentos  quinquagenta: 
Lorgitas  trecentos;  Numidas,  Massylos,  Massasilos,  .Maurita- 
nos  accolas  Oceani  îidccc;  pedites  Afros  undecics  mille;  Li- 
gures trecentos;  Baléares  quingentos;  elephantes  unum  ei 
viginti  (Polyb.). 

2  De  bello  Gallico,  1.  h,  c.  7.  Caesar...  iNumidas  et  Gretos 
sagittarios,  et  funditores  Baléares  subsidio  oppidanis  mittil 

10.  Caesar...  omnem  equitatum  et  levis  armaturae  Nunikla- 
lunditores,  sagittariosque  pontem  fraducit. 

S  9  ■> 


\  aliers  et  de  trente-six  mille  hommesd'infanterie ] . 
Plus  tard,  les  Gétules  et  les  Numides,  entraînés 
par  la  fortune  de  César,  font  pencher  la  balance 
de  son  côté,  en  passant  par  bandes,  du  camp  de 
Scipion  dans  le  sien  2.  Caton,  pour  réparer  ces 
pertes,  fait  des  levées  dans  la  province  d'Utique  3. 
Considius  assiège  Achilla  avec  huit  cohortes  d'in- 
digènes 4,  et  bientôt  Scipion  occupe  Uzita  et  les 

1  De  bello  Africano,  13...  Inter  eos  levis  armaturae  Numidas 
et  sagittarios  pedites  ita  condensaverant,  ut  proculCœsariani 
pédestres  copias  arbitrarentur. 

14...  Subito,  ex  eondensis  turmis  pedites  IS'umidae  levis  ar- 
maturae cum  equitibus  procurrunt... 

15...  Pedites  enim...  à  proximis  >umidis  jaculis  vulnera- 
bantur. 

18.  Intérim,  M.  Petreius  et  Ca.  Piso,  cum  equitibus  Numi- 
dis  mc  electis,  peditatusque  ejusdem  generis  satis  grandi,  ex 
itinere  recto  subsidio  suis  occurrunt. 

19...  Labienus,  cum  equitibus  Gallis  Germanisquesmc,  IN'u- 
midarum  sine  frenis  vm  millibus,  praeterea,  Petreiano  auxilio 
adhibito  equitibus  mc,  peditumac  levis  armaturae  quater  tauto. 
sagittariis  ac  funditoribus  liippotoxisque  conipluribus... 

2  Le  bello  Africano,  32...  Intérim,  PSumidae  Gœtulique  dif- 
fugere  quotidie  ex  castris  Scipionis,  et  partim  in  regnum  se 
conferre,  partim  quod  ipsi  majoresque  eorum  beneficio  C. 
Marii  usi  fuissent,  Cœsaremque  ejus  affinem  esse  audiebant. 
in  ejus  castra  perfugere  catervatim  non  intermittunt. 

3  Id.,  36.  M.  Cato,  qui  Uticae  praeerat,  dilectus  quotidie  li- 
bertinorum,  Afrorum,  servorum  denique,  et  cujusmodis  ge- 
neris hominum,  qui  modo  per  aetatem  arma  ferre  poteraul, 
liabere,  atque  sub  manum  Scipionis  in  castra  submittere  non 
intermittit. 

$  93.,  43.  Intérim.  Considius,  qui  Achillam  octo  cohortibus 
stipendiariis  Kumidis  Gaetulisque  obsidebat... 
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environs  avec  des  forces  numides  considérables  l. 
Enfin  Juba  lui-même  avait  adopté  pour  ses  troupes 
l'organisation  de  la  légion  romaine  2.  Ainsi,  l'ar- 
mée du  parti  de  Pompée,  comme  jadis  celle  d'An- 
nibal,  était  en  majorité  composée  d'Africains  :  il 
n'y  avait  de  changé  que  les  officiers;  les  Romains 
avaient  remplacé  les  Carthaginois.  Notre  régiment 
de  zoaves  prouve  tous  les  jours  combien  il  nous 
serait  facile  d'en  faire  autant. 

Les  Anglais  gouvernent  dans  l'Inde  une  popula- 
tion plus  rebelle  aux  innovations  que  les  Algériens, 
régie  par  des  institutions  plus  anciennes,  et  ils  ne 
sont  pas  secondés  comme  nous  par  l'influence  d'un 
contact  immédiat  avec  l'Occident.  Les  indigènes3 

1  Id.,42...  Quoniam  ibi  praesidium  grande  >umidarum  esse 
cognoverat. 

59...  Postea  IS'umidas  in  subsidiari  acie...  post  autem  ele- 
phantos  armaturas  levés  TSumidasque  substitueratauxiliares. 

2  là.,  59...  Collocabat  in  fronte  suas  et  Juba;  legiones. 

3  Voici  comment  cette  armée  se  compose  : 

EUROPÉENS. 

Troupes  du  roi  :  Infanterie 17,858  h.  i 

r        î      :  r.  aa-i       (     22,550  il. 

—  Cavalerie 4,692      >        ' 

Troupes  de  la  Compagnie:  Infanterie.       3,120       » 

Artillerie.        4,583      I      7'703 

INDIENS. 

Infanterie 132,815      \ 

Cavalerie 11,011      S  152,585 

Artillerie 8,759     ) 

A  ce  total  de 182,838 h. 

il  faut  ajouter25,000bommes  de  troupes  natives  irrégulières, 
dont  17,000  d"infanterie  et  8,000  de  cavalerie. 
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entrent  pour  cinq  sixièmes  dans  Tannée  régulière 
entretenue  dans  cette  vaste  région,  et  sans  eux 
le  pavillon  britannique  y  serait  depuis  longtemps 
renversé.  Les  cipayes  et  leurs  sous-officiers  sont 
indiens.  Comme  ils  sont  fort  bien  traités,  les  pla- 
ces dans  leurs  rangs  sont  très-enviées,  et  nul  ne 
les  quitte  volontiers  pour  retourner  à  sa  vie  pas- 
sée ;  le  sentiment  de  leur  supériorité  sur  la  foule 
de  leurs  compatriotes  en  fait  bientôt  une  classe  à 
part.  Les  officiers  sont  tous  anglais  :  ils  sortent 
d'écoles  spéciales,  établies  en  Angleterre  pour  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  au  service  de  l'Inde  : 
institution  excellente,  et  que  nous  devrions  leur 
emprunter,  si  nous  tenons  à  l'Algérie. 

Notre  régiment  de  zoaves  et  nos  spahis  arabes, 
notre  infanterie  irrégulière,  composée  de  Turcs  et 
de  Gouloglous,  constituent,  à  la  vérité,  un  com- 
mencement d'organisation  d'armée  indigène  :  mais 
ces  corps,  dont  la  fidélité  est  de  si  bon  augure, 
manquent  de  hiérarchie  ;  tout  est  incertain  et  pro- 
visoire dans  leur  formation;  aucune  disposition 
n'est  arrêtée  sur  l'avenir  des  hommes  qui  en  font 
partie;  le  recrutement  n'en  est  point  assuré;  ce  ne 
sont  enfin  jusqu'à  présent  que  des  essais  informes 
qui  donnent  de  grandes  espérances. 

Les  noirs,  dont  la  fidélité  ne  sera  distraite  par 
aucune  préoccupation,  qui  ne  connaîtront  d'autre 
patrie  que  celle  qu'ils  attendront  de  nous,  offrent 
un  précieux  élément  de  recrutement.  L'armée  ma- 
rocaine en  compte  4c  dix-huit  à  vingt  mille,  et  ils 
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en  forment  la  partie  la  plus  brave  et  la  plus  disci- 
plinée. Leur  solde,  sur  laquelle  ils  se  nourrissent, 
équivaut  à  40  centimes  par  jour;  ils  s'aident  de 
quelques  travaux  particuliers,  et  reçoivent  du  sul- 
tan l'armement  complet,  deux  chemises,  deux  cafe- 
tans, et  un  bernous  bleu  par  an  1.  Nous  leur  de- 
vrions un  traitement  un  peu  meilleur  et  un  peu 
plus  satisfaisant  pour  leur  vanité.  Il  serait  très- 
facile  de  maintenir  au  complet  un  corps  de  cinq  à 
six  mille  noirs.  Nous  pourrions  en  tirer  une  par- 
tie de  nos  établissements  du  Sénégal  et  acheter  le 
reste  aux  caravanes  :  ces  troupes  offriraient  de  l'em- 
ploi à  deux  à  trois  cents  officiers  blancs.  Comme 
les  indigènes,  les  nègres  s'attachent  à  la  personne 
beaucoup  plus  qu'ils  n'obéissent  au  grade,  et  ce 
serait  là  une  raison  décisive  de  n'avoir  dans  les 
troupes  algériennes  que  des  officiers  destinés  à  y 
remplir  toute  leur  carrière. 

Enfin,  les  Européens  qui  se  fixent  sur  la  côte 
d'Afrique  doivent  aussi  se  mettre  à  concourir  à  la 
défense  du  pays.  C'est  bien  moins  ici  une  question 
d'équitable  répartition  des  charges  sociales,  qu'une 
affaire  d'intérêt  direct  pour  une  classe  qui  doit  as- 
pirer à  prendre  une  part  importante  dans  le  gou- 
vernement de  l'Algérie,  et  à  devenir  le  principal 
point  d'appui  de  l'influence  européenne  ;  elle  tom- 
berait bientôt  dans  le  mépris  des  indigènes,  si  elle 


'  Observations  du  capitaine  du  génie  Buret  sur  le  Maroc 
iH  10.  —  Graberc  di  Hemso,  Specchio  detC  impcrio  di  Marbèco. 
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ne  portait  pas  les  armes  comme  eux.  Ce  n'est  point 
assez  pour  elle  de  s'organiser  en  garde  nationale 
et  de  protéger  l'ordre  dans  les  murailles  des  villes; 
elle  ne  saurait  se  faire  respecter  qu'en  se  soumet- 
tant à  des  institutions  militaires  fortes. 

Je  ne  me  hasarderai  pas  à  rechercher  ici  quelles 
seraient  la  force  et  l'organisation  à  donner  à  l'ar- 
mée algérienne  ;  d'autres  les  détermineraient  avec 
toute  l'autorité  qui  me  manque,  si  le  but  de  notre 
occupation  était  une  fois  défini.  Je  me  bornerai  à 
émettre,  dans  l'intérêt  commun  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  le  vœu  que  les  troupes  françaises  tiennent 
toujours  le  premier  rang  dans  cette  armée,  et  que. 
dans  les  troupes  indigènes,  les  deux  tiers  au  moins 
des  officiers  soient  français.  Des  motifs  qui  seront 
compris  de  chacun  porteraient  sans  doute  le  gou- 
vernement à  ne  recruter  dans  le  pays  que  l'infan- 
terie et  la  cavalerie,  à  envoyer  d'Europe  l'artillerie 
et  le  génie,  et  à  confier  à  des  garnisons  exclusive- 
ment françaises  des  points  statégiques,  telsqu'O- 
ran,  dont  l'action  s'exerce  sur  l'Europe  au  moins 
autantquesur  l'Afrique.  C'est  ainsi  que, pénétrant 
comme  une  sève  bienfaisante  dans  les  institutions 
qui  fonderont  la  nationalité  algérienne,  le  patro- 
nage de  la  France  se  développera  avec  elles. 

Il  est  urgent  d'améliorer  la  condition  de  l'armée 
d'Afrique,  et  d'appliquer  à  la  nostalgie  qui  la  dé- 
vore des  remèdes  faciles  à  trouver.  Par  un  système 
que  nous  payons  cher  et  dont  les  événements  pren- 
nent à  tâche  de  prouver  la  fausseté,  nous  avons 
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cru  faciliter  la  conquête  de  l'Algérie  en  y  livrant 
tout  au  département  de  la  guerre,  en  faisant  table 
rase  autour  de  l'armée,  en  sacrifiant  le  gouverne- 
ment, pour  mettre  le  commandement  plus  à  l'aise. 
C'est  précisément  de  là  qu'est  venu  le  mal.  La 
puissance  des  forces  employées  et  la  mesquinerie 
des  résultats  obtenus  ont  constaté  que  la  fonda- 
tion d'un  grand  établissement  n'est  point  une  œu- 
vre exclusivement  militaire.  Aucune  classe  d'Eu- 
ropéens n'a  souffert  autant  que  l'armée  des  vices 
du  système  suivi  ;  elle  seule  sait  ce  que  lui  ont  valu 
de  dégoûts  et  de  souffrances  l'anéantissement  du 
commerce  intérieur,  la  stagnation  des  relations 
avec  l'Europe,  la  suppression  de  la  culture,  la 
nullité  de  l'administration.  Les  flatteries  des  bul- 
letins ne  la  dédommagent  point  de  la  réalité  de 
ses  maux,  et  elle  prend  en  dégoût  une  entreprise 
que  tant  de  sang  et  de  douleurs  ne  font  pas  avan- 
cer d'un  pas  depuis  dix  ans.  Qu'au  lieu  de  cela , 
l'armée  devienne  ce  qu'elle  doit  être,  l'instrument 
le  plus  énergique  d'un  plan  d'établissement  sage- 
ment conçu,  que  son  action  cesse  d'être  isolée,  que 
toutes  les  forces  d'une  société  civilisée  concourent 
avec  la  sienne  à  constituer  en  Afrique  une  nouvelle 
nation,  et  bientôt  elle  trouvera  la  récompense  de 
ses  travaux  dans  les  conséquences  des  progrès  qui 
s'accompliront  autour  d'elle.  La  mesure  dont  la 
salutaire  réaction  lui  profitera  le  plus  est  peut-être 
celle  à  la  réalisation  de  laquelle  elle  apportera  le 
moins  de  concours,  la  constitution  de  la  propriété. 


CHAPITRE   XX. 


CONSTITUTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

Droit  universel  delà  souveraineté  musulmane  sur  les  terres. 

—  Propriété  foncière  individuelle.  —  Disposition  des  eaux. 

—  Régime  hypothécaire.  —  Majorats.  —  Camps  de  vété- 
rans. —  Investitures  à  donner  aux  indigènes  soumis  à  la 
France. 

Une  grande  tâche  nous  est  imposée  en  Afrique  : 
nous  venons  y  faire  une  révolution  politique  et 
sociale.  Or,  toute  révolution  de  cette  nature  se 
consomme  et  se  consolide  par  une  nouvelle  insti- 
tution de  la  propriété  :  c'est  par  là  qu'elle  main- 
tient les  influences  à  l'aide  desquelles  elle  s'est 
accomplie,  qu'elle  pénètre  dans  les  familles,  s'iden- 
tifie avec  les  intérêts  publics  et  particuliers,  et 
s'immobilise  enfin  dans  le  sol,  à  l'exclusion  de 
Télat  de  choses  qui  l'a  précédée.  Dans  les  temps 
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anciens  comme  dans  les  temps  modernes,  chez  les 
peuples  barbares  comme  chez  les  peuples  civilisés 
un  n'a  vu  d'établissement  politique  durable  qu'a 
cette  condition.  L'organisation  de  la  féodalité,  la 
constitution  des  terres  seigneuriales  ont  consacré 
le  remplacement  de  la  société  romaine  par  la  so- 
ciété teutonique.  La  véritable  charte  de  la  révo- 
lution française,  c'est  le  code  civil;  l'anéantisse- 
sement  des  privilèges  territoriaux,  l'égalité  de 
partage  des  successions,  la  vente  des  biens  natio- 
naux, ont  été  son  but,  ses  gages  et  ses  plus  sûres 
garanties.  C'est  vers  les  principes  de  notre  légis- 
lation sur  la  propriété  que  gravite  aujourd'hui  le 
peuple  anglais;  la  division  des  terres,  l'équitable 
répartition  des  avantages  sociaux  qui  en  découlent 
sont  ce  qu'il  cherche,  et  sans  cet  objet  la  réforme 
parlementaire  ne  serait  qu'un  instrument  sans 
destination.  Si  l'établissement  européen  ne  se  con- 
stituait pas  en  Afrique  sur  une  nouvelle  distribu- 
tion de  la  propriété,  rien  ne  serait  plus  incertain 
que  son  avenir  ni  moins  digne  d'attention  que  ses 
commencements. 

Aucune  révolution  n'a  jamais  été  plus  complète 
que  celle  qui  a  substitué  la  loi  de  Mahomet  à  la 
loi  romaine;  aucune  non  plus  n'a  si  profondément 
modifié  la  condition  de  la  propriété  :  elle  trouvait 
une  société  organisée  sur  la  base  de  la  propriété 
individuelle;  elle  la  renversait  d'un  seul  coup,  en 
déclarant  que  toute  terre  est  à  la  disposition  du 
calife,  et  n'admettait  à  l'application  immédiate  du 
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principe  que  de  rares  et  temporaires  exceptions. 
C'est  dans  cet  état  que  nous  trouvons  les  choses 
en  Afrique.  La  propriété  du  sol  est  un  attribut  de 
la  souveraineté,  attribut  tellement  exclusif  que  la 
souveraineté  elle-même  ne  peut  pas  s'en  dessaisir 
pour  le  transférer  à  autrui  ;  elle  ne  peut  donner 
que  des  investitures  de  revenus  ou  d'accessoires 
tels  que  des  constructions:  si  celles-ci  tombent, 
l'emplacement  sur  lequel  elles  sont  assises  fait 
retour  au  prince.  Les  lois  de  la  propriété,  telles 
que  nous  les  entendons  en  Occident,  ne  s'appli- 
quent, sous  l'empire  du  Coran,  qu'aux  objets  mo- 
biliers ou  aux  maisons  :  le  sol  est  essentiellement 
inaliénable.  Cet  état  de  choses  est  le  point  de  départ 
de  l'organisation  que  nous  avons  à  donner  de  l'Al- 
gérie, et  nous  sommes  bien  loin  de  l'avoir  suffi- 
samment constaté.  Les  documents  publiés  sur  ce 
sujet  n'ont  guère  propagé  que  des  erreurs.  Dans 
la  mission  que  j'ai  reçue,  je  me  suis  moi-même 
égaré,  comme  tant  d'autres,  sur  les  fausses  lueurs 
répandues  dans  l'administration,  et  les  méprises 
où  je  suis  tombé  m'ont  fait  mieux  sentir  combien 
il  importe  de  dégager  le  vrai  principe  de  la  pro- 
priété musulmane  des  frauduleuses  applications 
sous  lesquelles  on  le  tient  caché.  11  n'est  pas  éton- 
nant que  nous  nous  soyons  mépris  sur  sa  nature 
et  ses  conséquences  :  les  indigènes,  y  compris  les 
juifs,  étaient  tous  intéressés  à  nous  tromper,  et 
tout  ce  qui,  dans  l'administration  ou  le  gouverne- 
ment, avait  spéculé  sur  les  terres,  l'était  à  n'y  point 
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voir  clair.  Au  moment  où  s'imprime  ce  livre,  un 
homme  chez  qui  une  sagacité  peu  commune  vient 
en  aide  à  la  connaissance  de  la  législation  musul- 
mane, de  la  langue  arabe  et  des  coutumes  de  l'Al- 
gérie, s'occupe  de  recueillir  et  de  coordonner  les 
règles  relatives  à  la  jouissance  et  à  la  transmission 
de  la  propriété  en  Afrique.  Ses  études  éclairciront 
bien  des  questions  qui  semblent  inextricables,  et 
donneront  des  bases  aux  plus  importantes  mesures 
de  gouvernement  que  nous  ayons  à  prendre. 

Parmi  les  applications  journalières  des  droits  de 
la  souveraineté  sur  le  sol,  la  plus  saillante  est  l'u- 
sage que  font  les  beys  du  pouvoir  incontesté  de 
déplacer  les  tribus,  de  les  expulser  des  territoires 
qu'elles  occupent,  et  de  leur  en  assigner  au  loin  de 
nouveaux.  Les  Douairs  et  les  Smélas,  en  qui  nous 
avons  de  si  braves  alliés,  sont  des  tribus  de  la  val- 
lée du  Chéliff,  mises  par  les  Turcs ,  après  la  prise 
d'Oran  enl70o,  à  la  place  de  celles  dont  le  long 
contact  avec  les  Espagnols  rendait  le  dévouement 
douteux.  Lorsqu'en  1833,  Abdelcader  voulait  les 
éloigner  de  nous ,  il  se  prévalait  des  pouvoirs  que 
lui  conféraient  sur  les  indigènes  ses  conventions 
avec  le  général  Desmichels.  Veut-il  maintenant 
donner  des  habitants  à  sa  ville  de  Tagadempt  ou 
soustraire  à  notre  influence  des  tribus  disposées  à 
contracter  avec  nous  des  relations  pacifiques,  il 
transporte  violemment  les  populations,  et  dispose 
à  son  gré  du  sol  où  sont  posées  leurs  maisons  ou 
leurs  tentes.  Ces  transfusions  ont  été,  dans  la  pro- 
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vince  de  Constantine,  un  des  ressorts  les  plus  ha- 
bituels de  la  politique  d'Achmet.  L'exercice  de  ce 
droit  n'a  jamais  été  si  fréquent  en  Algérie  que 
depuis  dix  ans,  et  nous  devons  savoir  gré  à  nos 
deux  plus  puissants  adversaires  de  n'avoir  point 
laissé  tomber  en  désuétude  une  coutume  si  propre 
à  faire  ressortir  aux  yeux  des  Arabes  les  avantages 
du  régime  que  nous  leur  apportons.  Ces  institu- 
tions expliquent  et  la  décadence  de  l'agriculture 
si  prospère  sous  les  lois  romaines,  et  la  diminution 
de  la  population.  Les  Arabes  n'embrassent  pas  la 
vie  nomade  par  goût,  mais  par  nécessité;  dans  les 
contrées  susceptibles  de  culture,  elle  est,  comme 
nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque,  une  consé- 
quence forcée  de  la  négation  de  la  propriété  indi- 
viduelle. Si  les  Cabyles  ont  d'autres  habitudes, 
c'est  que  leur  soumission  n'a  jamais  été  complète, 
et  qu'ils  n'ont  accepté  le  Coran  que  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

Nous  avons  donc  conquis  dans  l'Algérie  un  pays 
où  il  n'existe  en  réalité  que  des  biens  nationaux 
disponibles,  et  le  gouvernement  français  est  à  cet 
égard  en  possession  de  tous  les  droits  et  de  tous 
les  pouvoirs  dont  celui  des  Turcs  était  dépositaire, 
^ous  avons  à  conserver  ce  droit  souverain  vis-à-vis 
des  indigènes  qui  resteront  dans  les  formes  sociales 
actuelles.  La  distribution  de  la  propriété  souve- 
raine en  propriétés  individuelles  servira  de  base 
au  nouvel  établissement,  et  de  là  découleront  les 
principaux  devoirs  des  gouvernants  et  des  gouwr- 
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nés.  A  mesure  que  l'organisation  européenne  s'é- 
tendra sur  le  territoire  algérien,  la  délimitation  et 
l'attribution  de  la  propriété  foncière  revêtiront  un 
caractère  nouveau;  nous  créerons  des  propriétai- 
res, et  quelle  que  soit  leur  origine,  l'investiture 
qu'ils  recevront  sera  la  consécration  de  leur  sou- 
mission à  la  souveraineté  française.  Cette  manu- 
mission  du  sol,  ces  investitures  à  donner  à  des 
conditions  déterminées,  sont  des  actes  de  gouver- 
nement dans  lesquels  la  politique  devra  souvent 
imposer  silence  à  la  fiscalité,  et  les  terres  ne  de- 
vront être  placées  sous  la  juridiction  des  tribunaux 
qu'après  que  l'administration  les  aura  mises  dans 
le  commerce. 

Quelle  que  soit  l'excellence  de  la  législation  fran- 
çaise sur  l'établissement  de  la  propriété,  elle  ne 
saurait  être  intégralement  transportée  en  Algérie  : 
l'état  physique  du  pays,  les  circonstances  écono- 
miques dans  lesquelles  se  fonde  la  colonie,  les  in- 
térêts politiques  de  la  suzeraineté  de  la  métropole, 
exigent  quelques  dérogations. 

La  première  serait  relative  au  régime  des  eaux. 
L'Algérie  possède  peu  de  cours  d'eau  navigables 
ou  flottables;  ceux  qui  ne  le  sont  point  doivent 
être  placés  sous  l'autorité  de  l'administration  d'une 
manière  beaucoup  plus  directe  que  ne  le  compor- 
tent en  France  les  articles  644,  6415,  714  du  code 
civil,  et  les  lois  et  règlements  de  police  qui  s'y  rap- 
portent. La  différence  des  climats  entraîne  ici  celle 
des  législations.   Dans  un  pays  où  la  sécheresse 
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frappe  de  stérilité  les  sols  les  plus  féconds,  où  l'ar- 
rosage élève  les  terres  les  plus  ingrates  à  une  haute 
fertilité,  la  disposition  des  eaux  est  toujours  un 
objet  d'utilité  publique.  Il  faut  qu'on  puisse  en 
user,  non  en  abuser  ou  les  perdre,  et  sous  aucun 
prétexte,  la  propriété  particulière  ne  doit  pouvoir 
interdire  à  la  société  les  moyens  d'en  faire  l'em- 
ploi le  plus  utile.  La  consécration  de  ces  principes 
ne  sera  que  le  maintien  des  coutumes  apportées  en 
Afrique  par  les  Romains,  et  conservées  par  les 
Arabes.  Dans  le  droit  musulman,  les  cours  d'eau 
ni  même  les  simples  sources  ne  sont  susceptibles 
de  possession  privée  ;  le  public  a  droit,  pour  l'usage 
des  hommes  et  du  bétail,  de  participer  à  la  jouis- 
sance de  toute  source,  puits  ou  fontaine,  et  nul  ne 
peut,  après  avoir  satisfait,  aux  besoins  de  sa  mai- 
son, refuser  de  l'eau  à  qui  que  ce  soit  *.  Si  ce  n'é- 
tait là  qu'une  conséquence  du  droit  de  souverai- 
neté sous  lequel  sont  rangées  toutes  les  terres . 
l'individualisation  de  la  propriété  la  ferait  dispa- 
raître. Une  réserve  formelle  et  générale  est  néces- 
saire à  cet  égard,  sans  quoi  des  districts  entiers,  la 
plaine  de  Bone,  par  exemple,  dans  laquelle  les 
eaux  de  la  Seybouse  et  de  la  Mafrag  sont  saumà- 
tres,  ne  seraient  habitables  que  sous  le  bon  plaisir 
de  quelques  personnes.  Les  Arabes  ont  transporté 
dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  où  ils  ont  formé 
des  établissements  leurs  principes  sur  la  disposi- 

1  D'Ohsson.  liv.  vu.  vh.  6. 
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tion  des  eaux.  C'est  peut-être  à  eux  que  remonte 
le  droit  dont  jouit,  de  temps  immémorial,  la  ville 
de  Cagliari  d'amener  dans  ses  murs  toutes  les 
eaux  salubres  qui  peuvent  exister  à  sa  portée  1, 
Celui  de  faire  passer  les  eaux  d'arrosage  au  travers 
des  champs  d'autrui  pour  les  conduire  partout  où 
elles  peuvent  s'étendre  est,  en  Espagne  et  dans 
nos  Pyrénées,  un  vestige  de  leur  domination.  Il 
ne  s'agit  presque  que  de  reprendre  cette  législa- 
tion dans  les  lieux  où  ils  l'avaient  introduite,  et 
de  la  reporter  vers  ceux  où  d'irrésistibles  néces- 
sités lui  avaient  donné  naissance. 

La  constitution  de  la  propriété  foncière  devrait 
être  accompagnée  de  celle  d'un  régime  hypothé- 
caire plus  simple,  plus  équitable  et  surtout  plus 
rassurant  pour  le  prêteur  que  celui  dont  nous  som- 
mes affligés  en  France.  Les  vices  de  celui-ci  sont 
avoués,  et  s'ils  ne  sont  point  encore  corrigés,  c'est 
que  le  législateur  recule  devant  les  exigences  des 
droits  acquis,  et  les  difficultés  d'une  transition. 
Ces  inconvénients  n'existent  point  en  Afrique,  et 
l'application  d'un  système  dégagé  des  incertitudes 
et  des  complications  du  nôtre  n'y  rencontrerait 
aucun  obstacle.  Son  adoption  fonderait  le  crédit 
particulier  dans  l'établissement;  elle  y  attirerait 
d'Europe  les  capitaux  également  nécessaires  à  la 
mise  en  valeur  de  ses  terres,  à  l'exploitation  de 
son  commerce,  et  rétrécirait  graduellement  cette 

1  Mimaut,  Histoire  de  Sardaigne  ;  Paris,  1825. 
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plaie  dévorante  de  l'intérêt  usuaire  de  l'argent, 
devant  laquelle  reculent  tant  d'entreprises  utiles. 
Les  intérêts  économiques  de  l'Algérie  ne  sont 
point  exclusifs  des  intérêts  politiques  de  la  France  : 
ceux-ci  nous  prescrivent  de  doter  la  côte  d'Afrique 
de  toutes  les  institutions  qui  peuvent  en  assurer 
la  prospérité,  mais  en  même  temps  de  donner  à 
l'établissement  européen  qui  s'y  fonde  une  em- 
preinte française  indélébile.  Nous  avons  vu  com- 
bien, dans  le  mélange  d'hommes  d'origines  si  di- 
verses dont  il  se  forme,  la  nationalité  française 
courrait  risque  de  s'effacer  :  c'est  aux  institutions 
à  lui  donner  dans  le  gouvernement  local  l'inûuence 
qu'elle  ne  peut  pas  devoir  au  nombre.  L'Algérie 
ne  restera  liée  à  la  métropole  qu'autant  que  la  dis- 
tribution de  la  propriété  se  sentira  de  l'origine  de 
la  conquête  et  de  la  fondation.  C'est  dans  cette  vue. 
aussi  bien  que  par  un  sentiment  de  justice,  qu'il 
conviendrait  d'affecter  une  part  des  nombreuses 
propriétés  dont  le  gouvernement  disposera  libre- 
ment à  la  récompense  des  services  militaires  et  ci- 
vils rendus  dans  le  pays.  Ces  terres  devraient  être 
distribuées  en  raison  des  grades  et  de  l'élévation 
des  services;  les  soldats  en  auraient  leur  part  comme 
les  officiers.  Mais  si  les  dotations  ainsi  conférées 
étaient  transmissibles  comme  toute  autre  propriété, 
elles  risqueraient  de  sortir  promptement  des  fa- 
milles où  elles  auraient  été  placées,  et  le  but  poli- 
tique de  l'institution  serait  manqué  :  nous  l'at- 
teindrons en  donnant  sans  détour  aux  dotations 
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le  caractère  de  majorats,  et  en  les  assujettissant 
aux  règles  consignées  dans  le  décret  fameux  du 
1er  mars  1806.  Cette  institution,  dira-t-on  peut- 
être,  n'est  plus  de  notre  temps  ni  de  notre  pays. 
Mais  l'Algérie  ne  ressemble  point  à  la  France; 
cette  agglomération  d'Italiens,  d'Espagnols,  d'Al- 
lemands, de  Couloglous,  de  Cabyles.  d'Arabes, 
les  juifs,  de  nègres  et  de  Français  est  à  plusieurs 
siècles  de  nous,  et  pour  la  maintenir  dans  notre 
sphère  d'attraction,  ce  n'est  pas  trop  que  la  double 
influence  de  la  propriété  foncière  et  de  l'illustra- 
tion des  services  rendus.  Des  raisons  également 
puisées  dans  la  nature  des  choses  ne  permettront 
pas  de  longtemps  d'abolir  en  Afrique  la  peine  de 
la  confiscation. 

Les  camps  des  vétérans  ont  été  l'un  des  moyens 
d'établissement  des  Romains  dans  ces  mêmes  con- 
trées, et  Napoléon  les  a  renouvelés  dans  les  pro- 
vinces étrangères  réunies  à  l'empire  K  C'est  sous 
cette  forme,  si  bien  appropriée  à  l'état  de  l'Afri- 
que, que  devraient  se  constituer  les  dotations  de 
soldats;  celles-ci  seraient  d'ailleurs  une  sorte  de 
nécessité  pour  ceux  de  la  légion  étrangère  et  poul- 
ies Turcs  qui  se  sont  attachés  à  nous.  Il  est  diffi- 
cile que  ces  hommes  soient  employés  le  temps  né- 

■  Voir  la  loi  du  1er  floréal  ami,  portant  concessions  <le 
terres  aux  vétérans  qui  s'établiront  dans  les  26e  et  27*  dis- 
sions militaires,  dont  Mayence  et  Turin  étaient  les  chefs- 
lieux,  et  l'arrêté  du  26  prairial  suivant  sur  la  formation  et 
l'organisation  des  camps  de  vétérans. 
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cessaire  pour  atteindre  le  terme  que  nos  lois  exi- 
gent pour  l'obtention  des  retraites,  et  nous  ne 
saurions  les  délaisser  à  l'âge  où  leurs  forces  seront 
épuisées.  Quoique  les  camps  de  vétérans  soient 
rarement  l'origine  d'une  nombreuse  population, 
les  alliances  que  les  Turcs,  en  particulier,  con- 
tracteraient avec  les  indigènes,  sont  un  élément  de 
consolidation  qui  mérite  de  n'être  pas  dédaigné. 

Il  est  impossible  d'être  en  relation  avec  les  Ara- 
bes sans  être  frappé  de  l'intelligence  qu'ils  ont  de 
leurs  intérêts,  de  la  vivacité  avec  laquelle  ils  sai- 
sissent toute  combinaison  empreinte  de  justice  et 
de  bon  sens.  Quand  une  race,  même  barbare,  se 
distingue  à  ce  point  par  cette  qualité,  il  est  tou- 
jours facile  de  s'en  faire  comprendre,  et  elle  re- 
connaît volontiers  la  supériorité  de  ceux  qui  savent 
deviner  ses  besoins  et  y  satisfaire.  La  renonciation 
au  droit  de  faire  transhumer  les  tribus,  le  partage 
des  terres  entre  leurs  membres,  en  un  mot  la  créa- 
tion de  la  propriété  individuelle,  consacreront  l'af- 
filiation des  tribus  amies  à  l'établissement  euro- 
péen. Le  sentiment  de  la  propriété  est  inné  chez 
l'homme;  il  est  très-vif  chez  l'Arabe,  et  si  nouveau 
que  soit  pour  lui  ce  langage,  on  ne  risquera  point 
d'être  mal  compris  quand  on  lui  dira  :  «  Ce  champ 
est  désormais  à  toi;  les  fruits  que  tu  y  feras  naître, 
les  troupeaux  que  tu  y  nourriras,  ne  te  seront  plus 
enlevés,  et,  après  toi,  tes  fils  en  jouiront  comme 
toi-même.  »  Les  Arabes  ont  souvent  demandé  ce 
qu'ils  avaient  à  gagner  à  venir  à   nous  :  si  nous 
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leur  avions  d'abord  fait  apercevoir  la  propriété  in- 
dividuelle et  la  plus-value  des  terres  qui  en  est  la 
conséquence,  nous  serions  aujourd'hui  plus  avan- 
cés que  nous  ne  sommes;  les  indigènes  fixés  au  sol 
par  un  intérêt  si  puissant  seraient  devenus  gou- 
vernables; une  ligne  de  démarcation  se  serait 
creusée  entre  ceux  à  qui  nous  aurions  donné  leurs 
champs  à  garder  et  nos  ennemis;  la  solidarité  de 
défense  établie  entre  la  propriété  de  l'indigène  et 
celle  du  colon  aurait  préservé  celle-ci  de  bien  des 
ravages.  Les  progrès  faits  avec  mesure  sont  les 
seuls  qui  se  maintiennent,  et  je  sais  que  toutes  les 
tribus  ne  sont  pas  mûres  pour  une  réforme  si  pro- 
fonde. Les  mœurs,  les  alliances,  le  voisinage  ou 
l'éloignement  des  villes,  les  difficultés  des  com- 
munications, la  nature  du  sol,  les  placent,  à  cet 
égard,  dans  des  conditions  très-différentes;  mais 
on  a  remarqué  que  toutes  les  fois  qu'un  long  repos 
est  accordé  aux  Arabes,  ils  en  profitent  pour  éta- 
blir des  cultures  sédentaires,  et  j'ose  affirmer,  par 
exemple,  que  dans  la  province  de  Bone,  les  tribus 
des  Kharesas,  des  Seybas,  des  Ouled-Djeb,  des 
Merdes,  et  surtout  de  Djaballah,  accepteraient 
avec  reconnaissance  l'investiture  de  la  propriété 
foncière,  et  la  défendraient  avec  fermeté.  Ces  dis- 
positions seraient  encore  plus  faciles  à  développer 
chez  les  tribus  cabyles. 

Le  parti  que  nous  avons  à  tirer  de  l'abrogation 
des  principes  de  la  loi  musulmane  sur  la  propriété 
foncière  donne  la  mesure  de  notre  intérêt  à  ne  pas 
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boutlrir  qu'ils  soient  altérés  ou  méconnus,  dans  les 
parties  de  la  régence  que  nous  n'administrerons  pas 
directement.  Son  maintien  importe  à  l'exercice 
d'un  de  nos  principaux  moyens  de  gouvernement, 
et  constituera  la  supériorité  de  condition  des  tribus 
qui  s'associent  à  nous  sur  celles  qui  restent  sépa- 
rées. Quant  aux  tribus  qui  nous  font  la  guerre,  ou 
qui  n'observent  pas  les  conventions  arrêtées  avec 
elles,  le  sol  occupé  par  elles  sera  marqué  d'avance 
pour  devenir  la  récompense  de  nos  amis,  demeurer 
domaine  de  l'État,  ou  recevoir  des  Européens  pour 
habitants.  Nos  alliés  et  nos  adversaires  sauront 
ainsi  ce  qu'ils  auront  à  espérer  ou  à  craindre. 

L'indigène  dont  nous  aurons  fait  un  proprié- 
taire comparera  promptement  cette  position  à 
celle  dont  il  jouissait  sous  les  Turcs  ou  sous  ses 
compatriotes;  le  maintien  de  notre  autorité  lui 
semblera  la  garantie  de  sa  possession;  ayant  quel- 
que chose  à  perdre ,  il  ne  craindra  rien  tant  que 
lerelourd'un  régime  de  spoliations;  l'attachement 
à  la  propriété  privée  et  l'attachement  à  la  France 
s'identifieront  dans  son  esprit.  L'Européen  établi 
en  Afrique  lira,  de  son  côté,  dans  ses  titres  de  pro- 
priété, ses  obligations  envers  notre  pays.  La  dis- 
tribution régulière  des  terres  s'avancera  ainsi  der- 
rière nos  soldats,  et  les  bornes  plantées  par  nos 
géomètres,  pour  marquer  les  champs  livrés  à  une 
nouvelle  civilisation,  ne  reculeront  pas  plus  que 
le  dieu  Terme  que  les  Romains  plaçaient  aux  li- 
mites de  leurs  conquêtes. 


CHAPITRE    XXI 


FINANCES. 


Finances  de  la  régence  sous  les  Turcs.  —  Produits  actuels. 
—  Contribution  foncière. — Domaine  de  FEtat. — Contribu- 
tions des  Arabes.  —  Enregistrement.  —  Douanes.  — Postes. 

L'Algérie  a  des  comptables;  elle  n'a  point  de 
financiers.  Il  serait  injuste  de  le  reprocher  à  telle 
ou  telle  personne  :  les  règles  étroites  et  si  peu  fai- 
tes pour  le  pays,  auxquelles  nous  l'avons  assujetti. 
ne  laissent  point  à  l'administrateur  la  latitude  né- 
cessaire pour  remonter  à  toutes  les  sources  des 
revenus  publics  sous  l'ancien  gouvernement,  con- 
stituer le  domaine  de  l'État  et  réaliser  les  combi- 
naisons financières  les  plus  propres  à  féconder  le 
sol,  à  exciter  le  travail,  à  accroître  en  un  mot  la 
matière  imposable.  Régir  ainsi  les  finances,  c'eut 
été  gouverner,  et  jusqu'à  présent  nous  n'avons  pas 
eu  cette  prétention  en  Afrique.  D'un  autre  côté, 
les  contribuables  de  France  comblent,  avec  une 
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exactitude  irréprochable,  tous  les  vides  que  laisse 
dans  les  caisses  de  l'Algérie  l'incertitude  de  no- 
tre système  d'établissement  :  l'administration  des 
finances  coloniales  s'en  rapporte  à  eux,  et  n'a  nul 
motif  de  s'imposer  les  labeurs  et  l'industrie  que  lui 
coûterait  la  nécessité  de  mettre  les  ressources  du 
pays  en  équilibre  avec  ses  besoins. 

Quand  l'Algérie  sera  constituée,  la  perception 
des  revenus  publics  sera  soumise  à  deux  régimes 
bien  distincts,  suivant  qu'ils  proviendront  des  par- 
ties du  pays  organisées  à  l'européenne,  ou  du  ter- 
ritoire des  tribus.  Dans  celui-ci,  nous  ne  saurions 
avoir  d'autre  point  de  départ  qu'une  connaissance 
détaillée  des  contributions  et  services  de  toute  na- 
ture acquittés  du  temps  des  Turcs.  Toutes  les  fois 
que  nous  paraîtrons  ignorer  nos  droits,  les  indi- 
gènes qui  se  disent  nos  meilleurs  amis  croiront 
faire  une  œuvre  pieuse  en  nous  trompant.  Le  men- 
songe, les  fausses  écritures,  leur  répugnent  peu; 
la  plupart  des  titres  de  propriété  qui  sont  dans  le 
commerce  ou  qu'on  produit  à  l'appui  des  réclama 
tions  dirigées  contre  le  gouvernement  n'ont  pas 
d'autre  origine.  Nous  avons  sous  la  main  une  foule 
de  documents  importants  sur  les  ressources  du 
gouvernement  des  Turcs;  soit  que  nous  les  ayons 
peu  consultés  ou  mal  compris,  notre  ignorance 
sur  des  matières  dont  l'intelligence  nous  serait  si 
précieuse  est  encore  extrême,  et  le  remède  n'en 
est  pas  dans  les  écrits  des  Européens  qui  ont  voyagé 
dans  l'ancienne  régence  :  ils  se  sont  successive- 
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ment  copiés,  ou  présentent  des  contradictions  in- 
conciliables. D'après  don  Diego  Haëdo,  Fauteur 
dont  le  témoignagne  mérite  le  plus  de  confiance 
les  revenus  publics  de  l'Algérie  étaient,  au  com- 
mencement du  xviie  siècle,  d'environ  o, 200, 000  fr. 
de  notre  monnaie.  Mais,  à  se  reporter  à  ce  que 
nous  avons  vu  du  vil  prix  de  toutes  choses  à  cette 
époque,  il  faudrait  aujourd'hui  le  quadruple  au 
moins  de  cette  somme  pour  obtenir  l'équivalent 
des  valeurs  auxquelles  elle  correspondait. 

Suivant  Shaler,  qui  écrivait  en  1823,  les  recet- 
tes se  composaient  alors  comme  il  suit  : 

Taxe  delà  province  d'Alger 86,880 fr. 

—  de  la  province  de  Tilterie 21,720 

—  de  la  province  d'Oran 325,800 

—  de  la  province  deConstanline.  .  .  .  525,800 
Versements  du  beït-el-maldj 217,200 

—         du  cheik-el-belad 16,290 

Taxe  de  la  charge  du  codja-sindjié.  .  .  .  21,720 

—  des  codjas  du  dey 4,534 

—  sur  les  juifs 52,580 

Droits  d'exportation  de  la  province  d'Oran.  81,450 

Droits  d'importation 108,600 

Fermage  de  la  cire,  des  huiles  et  du  cuir.  217,200 

Rentes  du  domaine  de  la  ville  d'Alger.  .  .  217,200 

Redevances  de  la  Calle 162,900 

Tribut  des  Deux-Siciles 150,320 

—  de  la  Suède 150,520 

—  du  Danemark 150,520 

—  du  Portugal 150.520 


Total 2.560,954  fr. 
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11  ajoute  qu'en  outre  les  provinces  livraient  en 
nature  200,000  mesures  de  blé  et  10,000  d'orge, 
ce  qui,  s'il  s'agit  du  sâa,  reviendrait  à  120,000 
hectolitres  de  blé  et  6,000  d'orge. 

Les  recherches  faites  au  ministère  de  la  guerre 
ont  conduit  à  une  appréciation  un  peu  plus  éle- 
vée >.  D'après  le  compte  établi,  les  contributions 
versées  par  lesbeys,  les  hakems  de  Blidah,  Médéah 
et  Miliana  ,  les  caïds  de  Cherchel  et  autres  lieux , 
auraient  été  d'environ 900,000  fr. 

Le  produit  de  l'achour  ou  dîme  sur 
les  récoltes,  de o00,000 

Les  autres  impôts,  fermes,  amen- 
des et  monopoles 800,000 

\ous  aurions  donc  à  recueillir  les 

débris  d'un  revenu  de 2,200,000  fr. 

car  il  n'est  plus  question  des  sommes  payées  par 
la  France  pour  ses  concessions,  ou  par  d'autres 
puissances  à  titre  de  tribut. 

Je  crois  ce  total  fort  inférieur  à  la  réalité.  L'a- 
chour,  par  exemple,  consistait,  dans  les  environs 
d'Alger,  dit  le  ministère,  en  un  abonnement  de 
six  sâas  de  blé,  six  sâas  d'orge  et  un  boudjou  par 
zouidja.  Ces  quantités  étant  réduites  en  mesures 
de  France,  une  étendue  de  9  hect.  25  c.  payait,  au 
prix  du  temps  et  du  pays  : 


1  Tableau  de  la  situation  des  établissements  français  >lans 
!    ilgérie,  chap.  xxxn.  1.  R.  18/>8. 
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3  hl.  60  de  blé,  à  7  f r 25  fr.  20  c. 

3  —  60  d'orge,  à  3  f  r 10        80 

1  boudjou 1        86 

Total 37  fr.  86  c. 

ou  4  fr.  10  c.  par  hectare.  Les  environs  d'Alger 
étaient  favorisés,  et  l'achour  se  percevait  plus  ri- 
goureusement dans  les  provinces  ;  on  ne  peut  dune 
pas  admettre  comme  exact  un  compte  d'après  le- 
quel on  n'aurait  cultivé  dans  la  régence  qu'un  peu 
plus  de  120,000  hectares,  c'est-à-dire  l'équivalent 
de  la  superficie  de  l'arrondissement  de  Meaux.  Les 
registres  des  finances  algériennes  étaient,  en  outre, 
tenus  en  monnaies  de  compte,  sur  la  valeur  des- 
quelles il  parait  que  nous  sommes  tombés  dans  de 
graves  méprises  :  si  elle  était  rétablie,  les  évalua- 
tions d'Haèdo  seraient  probablement  justifiées,  et 
nous  aurions  l'explication  du  bien-être  que  se  pro- 
curaient les  janissaires  avec  une  solde  qui  nous 
semble  imperceptible.  Du  reste,  le  taux  auquel 
nous  prenons  les  monnaies  de  compte  est  loin 
d'être  la  seule  cause  de  l'inexactitude  de  nos  ap- 
préciations. 

Dans  nos  habitudes  de  comptabilité,  toutes  les 
perceptions ,  sous  quelque  forme  qu'elles  aient 
lieu,  se  centralisent  au  trésor  et  figurent  eu  re- 
cette, et  nous  portons  en  dépense  jusqu'aux  frais 
de  levée  de  l'impôt.  Le  divan  n'en  usait  pas  ainsi  ; 
ses  kasnadjis  n'envoyaient  jamais  de  fonds  dans 
les  provinces,  et  ils  n'en  recevaient  le  tribut  que 
ô  24. 
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déduction  faite  des  frais  de  perception,  qui  étaient 
énormes,  et  des  dépenses  locales.  Les  beys  entre- 
tenaient les  troupes,  et  les  fonctionnaires  de  tous 
les  ordres  se  payaient  par  leurs  propres  mains. 
Dans  cette  absence  de  centralisation  des  comptes, 
les  recettes  du  trésor  d'Alger  ne  donnaient  pas  la 
mesure  des  charges  qui  pesaient  sur  les  peuples,  et 
d'un  autre  côté,  les  fonds  envoyés  des  provinces 
n'entraient  pas  tous,  il  s'en  fallait  de  beaucoup, 
dans  les  caisses  de  l'Etat.  Les  deys  n'avaient  que 
la  solde  de  simples  janissaires,  et  ils  n'en  amas- 
saient pas  moins  des  fortunes  énormes;  les  mem- 
bres influents  du  divan  suivaient  cet  exemple;  les 
beys  et  les  principaux  fonctionnaires  achetaient 
leur  protection  par  des  présents  qui,  parfois,  équi- 
valaient à  la  quotité  du  tribut.  Aucune  investi- 
ture n'était  gratuite  ;  tel  cheik  ou  tel  caïd  payait 
la  sienne  au  delà  de  100,000  fr. ,  et  nul  n'était 
inquiet  des  moyens  de  rentrer  dans  ses  avances. 
Quand  on  serait  remonté  aux  sources  de  toutes 
ces  exactions,  il  resterait  à  faire  l'évaluation  des 
produits  de  l'impôt  en  nature,  et  des  charges  re- 
présentatives du  service  personnel  auquel  étaient 
assujetties  des  populations  nombreuses.  Ces  immen- 
ses approvisionnements  de  laine,  de  blé,  d'huile, 
de  cire,  qui  encombraient  les  magasins  d'Alger, 
entraient  dans  les  revenus  de  l'État,  aussi  bien  que 
le  numéraire  déposé  dans  les  caisses.  Ce  n'est  pas 
tout.  Telle  corporation  fournissait  les  harnache- 
ments des  troupes,  telle  tribu  des  moyens  de  trans- 
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port,  telle  autre  des  vivres,  des  chevaux,  du  bé- 
tail. Ces  habitudes  ne  sont  pas  entièrement  per- 
dues parmi  les  indigènes  ;  mais  ce  n'est  pas  à  notre 
profit  qu'elles  s'exploitent,  et  il  nous  est  arrivé  de 
payer  fort  cher  des  convois  à  des  chefs  arabes,  qui, 
se  prévalant  d'un  droit  dont  l'administration  de 
l'armée  ignore  l'existence,  les  faisaient  faire  gra- 
tuitement par  leurs  vassaux. 

Il  résulte  de  ces  détails  que,  pour  former  un 
tableau  complet  des  contributions  payées  sous  le 
gouvernement  des  janissaires,  il  faudrait  non-seu- 
lement explorer,  avec  un  soin,  une  sagacité  et  des 
connaissances  rares,  tous  les  documents  dont  nous 
avons  hérité,  soit  à  Alger,  soit  dans  les  provinces, 
mais  encore  recueillir,  tribu  par  tribu,  une  foule 
de  traditions  et  de  témoignages  écrits.  Quoique 
beaucoup  de  gens  soient  intéressés  à  les  faire  dis- 
paraître ou  à  les  déguiser,  si  les  recherches  étaient 
dirigées  avec  intelligence,  elles  ne  manqueraient 
pas  d'être  fructueuses.  Il  existe  encore  dans  cer- 
taines familles  arabes  ou  mores,  parmi  les  Cou- 
loglous  et  les  Turcs  qui  sont  restés  en  Afrique,  des 
hommes  qui  ont  pris,  avant  la  conquête,  une  part 
active  au  maniement  des  affaires,  et  je  ne  doute- 
pas  qu'en  suivant  leurs  errements,  on  n'obtint  de 
la  seule  province  de  Constantine  un  produit  très- 
supérieur  à  celui  que  nous  attribuons  à  la  totalité 
de  l'ancienne  régence. 

La  différence  des  religions  impose,  pour  la  per- 
ception des  tributs,  la  nécessité  de  ménagements 
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dont  il  serait  impolilique  de  s'affranchir,  mais  elle 
n'y  met  point  d'obstacles  insurmontables  ;  l'essen- 
tiel pour  y  parvenir,  c'est  d'être  les  plus  forts. 
Tous  les  voyageurs  attestent,  d'accord  avec  Pierre 
Dan  *,  que  les  Turcs  ne  comptaient  pas,  pour  obte- 
nir l'impôt,  sur  les  sympathies  de  la  communauté 


1  Tous  les  ans,  doncques,  ceux  d'Alger  mettent  aux  champs 
trois  compagnies  de  janissaires,  chacune  desquelles  est  com- 
posée de  deux  ou  trois  cents  hommes,  qu'ils  renforcent  plus 
ou  moins,  selon  qu'ils  voyent  que  la  nécessité  le  requiert. 
Ils  envoyent  ces  camps  volants,  l'un  à  Tremecen,  auquel  ils 
en  font  aussi  porter  le  nom,  l'autre  du  côté  de  Bone  et  de 
Constantine,  et  le  troisième  vers  le  midy,  jusques  au  païs 
des  IS'ègres,  hien  avant  dans  les  déserts  ;  et  ce  voyage  est  le 
plus  fâcheux  de  tous,  pour  ce  qu'ils  y  sont  sept  ou  huit  mois. 
Chacun  de  ces  camps  est  gouverné  par  un  aga,  ou  par  un 
capitaine  général,  sous  la  conduite  duquel  les  soldats  hien 
armés  s'en  vont  par  tous  les  païs  lever  cette  lisme  sur  les 
douars  et  les  haraques  des  Arahes,  qui  ne  payent  d'ordinaire 
que  par  contrainte  et  par  force  :  car  comme  c'est  un  royaume 
de  libertinage,  de  tyrannie  et  d'impiété,  ceux  qui  le  gouver- 
nent y  sont  aussi  fort  mal  reconnus  par  les  Arabes  et  par  les 
Mores  qui  leur  sont  sujets.  Ils  savent  à  peu  près  en  quel 
temps  ces  exacteurs  sévères  et  aguerris  les  doivent  venir 
visiter,  tellement  que,  sans  attendre  leur  arrivée,  ils  rompent 
leur  ménage,  ils  transportent  leurs  tentes,  et  touchent  de- 
vant eux  tout  ce  qu'ils  ont  de  bétail,  avec  lequel  ils  se  reti- 
rent dans  les  montagnes,  où  l'avantage  du  lieu  leur  fait  espé- 
rer qu'ils  auront  moyen  de  s'exempter  de  cette  lisme,  en  cas 
qu'on  les  y  veuille  contraindre.  C'est  à  raison  de  cela  que 
ces  rondes  ne  se  font  jamais  qu'au  temps  des  moissons,  du- 
rant lequel  ceux  qui  vont  ainsi  en  quête  cotisent  chaque 
cloiiar,  selon  qu'ils  l'estiment  riche,  et  qu'il  est  peuplé;  que 
s'ils  n'en  peuvent  tirer  de  l'argent,  ils  saisissent  en  tel  cas, 
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des  croyances  :  la  différence  de  celle-ci  n'a  pas 
empêché  Bahamon,  sultan  de  Tlemcen,  de  payer  le 
tribut  à  Ferdinand  le  Catholique,  dès  qu'il  se  fut 
emparé  d'Oran  :  la  population  de  Mazagram  et  la 
puissante  tribu  de  Canastel  en  faisaient  de  même  h 
S'il  en  était  ainsi  dans  un  temps  où  les  haines  reli- 
gieuses étaient  envenimées  par  les  blessures  encore 
saignantes  de  l'expulsion  d'Espagne,  nous  parvien- 
drons aux  mêmes  résultats,  nous  qui  ne  voulons 
pas  détruire  l'islamisme;  et  certainement,  si  les 
indigènes  nous  voyaient  employer,  au  profit  du 
pays  et  au  leur,  le  produit  de  l'impôt,  cette  nou- 
veauté ,  dont  les  Turcs  ne  leur  avaient  pas  donné 
l'idée,  diminuerait  leur  répugnance  à  le  payer. 

Dans  un  pays  aussi  peu  avancé  que  l'Afrique,  la 
contribution  en  nature  se  prête  beaucoup  moins 
aux  abus  que  la  contribution  en  argent.  Le  réta- 
blissement de  ces  sortes  de  tributs  aurait  de  grands 
avantages  :  on  obtiendrait,  des  tribus  soumises, 
bien  plus  en  denrées  ou  en  services  actifs  qu'en 
argent,  et  une  administration  intelligente  saurait 
mettre,  sous  cette  forme,  une  partie  de  l'entretien 
des  troupes  à  la  charge  du  pays.  Le  général  Bona 
parte  et  le  général  Kléber  ont,  dans  le  temps,  ap- 
pliqué ce  régime  à  l'Egypte  avec  un  grand  succès. 
La  contribution  en  nature  est  la  seule  exigible 

et  leur  bétail  et  leur  blé;  jusque-là  même  qu'ils  enlèven! 
quelquefois  leurs  enfans  »  (Histoire  de  Barbarie,  liv  tt, 
chap.  1). 

'  L' Afrique  de  Marmol,  liv.  v. 
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dans  les  pays  qui  n'ont  pas  de  commerce  régulier, 
et  les  peuples  la  payent  sans  répugnance,  quand 
elle  est  fondée  sur  une  appréciation  équitable  de 
leurs  facultés  :  c'est  ce  qui  s'est  vu  dans  les  cam- 
pagnes du  maréchal  Suchet  en  Espagne;  ses  suc- 
cès ont  eu  pour  base  principale  sa  bonne  admi- 
nistration, et  sa  bonne  administration  consistait 
surtout  dans  le  système  de  fournitures  directes 
qu'il  avait  organisé.  Lorsque,  dans  les  commence- 
ments du  règne  de  Louis  XIV,  les  provinces  étaient 
chargées  de  la  subsistance  des  troupes  préposées  à 
leur  garde  ,  elles  se  libéraient  par  des  cotisations 
en  denrées;  et  ce  monarque  n'a  creusé  tant  de  ports, 
construit  tant  de  places  fortes,  ouvert  tant  de  rou- 
tes, qu'en  levant  en  travaux  personnels  les  contri- 
butions que  ses  sujets  n'auraient  pas  pu  payer  en 
argent.  Le  service  des  postes  se  fait  de  cette  ma- 
nière dans  une  partie  de  la  Russie,  et  quand  nous 
fournissons  nous-mêmes  des  prestations  pour  les 
réparations  des  chemins  vicinaux,  c'est  l'impôt  en 
nature  que  nous  payons. 

Malgré  les  détails  pleins  d'intérêt  que  présen- 
tent, sur  les  revenus  de  l'Algérie,  les  comptes 
rendus  par  le  ministère,  on  y  dislingue  mal  les 
perceptions  opérées  en  vertu  de  nouveaux  règle- 
ments, de  celles  qui  proviennent  des  anciens  droits 
dont  nous  avons  hérité.  Les  unes  et  les  autres,  dé- 
duction faite  des  recouvrements  du  payeur,  qui  se 
font  pour  la  plupart  sur  l'armée,  ont  suivi  les  pro- 
gressions que  voici  : 
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et 
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et 
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DOUANES. 

COSTK.  DIB. 

A  VAPEUR. 

A  FEU. 

CORPORAT. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1831 

440,841 

452,060 

36,809 

» 

» 

929,710 

1832 

514,997 

840,989 

44,429 

» 

»» 

1,400,415 

1833 

566,774 

1,186,478 

55,208 

» 

», 

1,808,460 

1834 

650,858 

1,391,247 

77,082 

» 

», 

2,119,187 

1835' 

280,797 

1,030,814 

75,653 

4,779 

768,292 

2,180,335 

1836 

386,737 

1,202,813 

133,033* 

5,665 

811,935 

2,539,182 

1837 

373,804 

1,380,310 

162,204 

9,727 

1,153,979 

3,080,024 

1838 

397,321 

1,470,340 

199,177 

12,161 

1,494,710 

3,573,709 

1839 

443,478 

1,291,787  3 

245,974 

13,124 

1,587,318 

3,581,679 

Ces  produits,  qui  comprennent  les  revenus  mu- 
nicipaux, subiraient  d'assez  fortes  réductions  si 
l'on  en  retranchait  ceux  que  la  Fiance  est  en  droit 
de  revendiquer  en  raison  de  leur  origine  :  tels 
sont  les  ventes  d'effets  militaires  faites  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  celles  des  poudres 
que  fournit  l'artillerie,  les  ports  de  lettres  et  les 
places  sur  les  bateaux  à  vapeur,  qui  sont  le  prix 
d'un  service  fait  par  la  marine.  Enfin  nous  ne  sa- 


1  A  partir  de  1835,  une  partie  des  produits  du  domaine, 
des  douanes  et  des  contributions  diverses,  est  affectée  aux 
dépenses  des  villes  et  corporations. 

2  La  douane  a  été  établie  en  1831  à  Alger  et  à  Oran;  en 
1832,  à  Bone;  en  1836,  à  Bougie  et  à  Mostaganem;  en  1857, 
à  la  Calle;  en  1838,  à  Philippeville. 

3  Y  compris  117,283  fr.  de  contributions  arabes. 

4  Les  places  sur  les  bateaux  à  vapeur  ont  commencé  à  être 
payées  en  1836. 
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vous  pas  encore  exactement  à  quels  frais  de  per- 
ceptioD  donne  lieu  chaque  branche  de  revenu. 

L'établissement  d'un  gouvernement  régulier  en 
Afrique  entraînerait  d'abord  une  diminution  dans 
l'effectif  de  l'armée  et  par  conséquent  dans  le  tri- 
but qu'elle  paye  aux  douanes  et  aux  impôts  de 
consommation.  Cette  réduction,  qui  ne  serait  point 
préjudiciable  à  la  France,  serait  bientôt  compensée 
en  Algérie  par  des  augmentations  fondées  sur  des 
bases  plus  solides. 

Les  conséquences  financières  de  la  constitution 
de  la  propriété,  fût-elle  restreinte  au  territoire  ré- 
tréci par  lequel  s'exerce  aujourd'hui  notre  admi- 
nistration civile ,  suffiraient  à  elles  seules  pour 
rétablir  l'équilibre.  Par  l'effet  combiné  de  notre 
ignorance  des  lois  musulmanes  et  des  supercheries 
des  Mores,  des  juifs  et  de  plus  d'un  chrétien,  nous 
avons  reconnu  des  propriétaires  dans  l'enceinte 
des  villes;  les  Européens  ont  de  bonne  foi  acquis 
de  détenteurs  indigènes  qui  n'avaient  pas  droit  de 
vendre.  Après  la  sanction  tacite  que  l'administra- 
tion a  donnée  à  ces  sortes  de  contrats,  il  n'est  pas 
possible  de  les  briser  ;  il  ne  l'est  pas  davantage  de 
refuser  des  titres  équivalents  aux  anciens  habitants 
qui  n'ont  pas  fait  de  semblables  marchés,  ou  qui 
ont  suivi  nos  exemples.  Il  est  donc  urgent  de  ré- 
gulariser la  propriété  urbaine  par  l'établissement 
d'une  matrice  cadastrale  ;  mais  il  l'est  en  même 
temps  de  la  soumettre  à  la  contribution  foncière. 
Qui  aurait  droit  de  s'en  plaindre? Ce  ne  sont  pas 
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les  indigènes  :  la  contribution  sera  inférieure  aux 
anciennes  taxes  dont  elle  prendra  la  place  ;  à  peine 
équivaudra-t-elle  à  une  redevance  représentative 
de  la  plus  value  qu'ont  déjà  acquise  leurs  immeu- 
bles sous  le  nouveau  régime,  et  pour  la  libre  dis- 
position du  capital,  on  ne  demandera  qu'une  faible 
partie  de  la  rente.  Quant  aux  acquéreurs  euro- 
péens, nul  d'entre  eux  ne  déclinera  une  applica- 
tion aussi  modérée  du  principe  de  l'égale  réparti- 
tion de  l'impôt  :  l'armée  concourt,  par  les  charges 
que  lui  imposent  les  douanes  et  les  droits  sur  les 
consommations,  à  des  dépenses  qui  entrent  pour 
beaucoup  dans  la  progression  de  la  valeur  de  la 
propriété  bâtie  ;  le  travail  et  l'industrie  sont  impo- 
sés par  les  patentes.  Comment  la  propriété  tarde- 
rait-elle à  l'être?  Comment  serait-elle  dispensée, 
en  Afrique,  des  charges  départementales  et  muni- 
cipales qu'elle  supporte  avec  raison  en  France  ?  Le 
temps  est  donc  venu  de  percevoir  les  contributions 
directes;  mais  depuis  leur  établissement  en  France 
dans  les  premières  années  de  la  révolution,  de 
nombreuses  réformes  ont  été  reconnues  utiles,  et 
en  Algérie  aucun  précédent  n'en  gênerait  l'appli- 
cation. 

Ces  observations  s'appliquent  aux  campagnes 
aussi  bien  qu'aux  villes.  L'investiture,  acceptée 
par  les  indigènes,  de  la  propriété  individuelle  des 
terres  sur  lesquelles  sont  posées  leurs  tentes,  con- 
tient la  solution  la  plus  satisfaisante  et  la  plus  com- 
plète des  difficultés  qu'a  jusqu'à  présent  rencon- 
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1 1  ces  la  perception  du  tribut  :  les  propriétaires  que 
nous  aurons  faits  ne  pourront  voir  dans  la  contribu- 
tion  que  le  prix  légitime  de  notre  renonciation  au 
droit  de  déplacer  les  tribus  et  de  disposer  à  notre 
gré  du  sol,  et  nous  gagnerons  beaucoup  nous- 
mêmes  à  n'avoir  plus  affaire  à  un  contribuable 
vagabond,  qui,  à  chaque  apparition  du  collecteur, 
^'enfuit  avec  sa  récolte  et  ses  troupeaux.  La  mo- 
bilité de  l'Arabe  est  la  suite  de  la  négation  de  la 
propriété  foncière,  et  l'effet  ne  survivra  pointa  la 
cause.  L'impôt  régulier  sur  les  terres  ne  sera  d'ail- 
leurs qu'un  adoucissement  de  la  dîme,  et  comme 
il  ne  s'élèvera  pointavec  les  récoltes,  sa  fixité  sera, 
pour  le  cultivateur,  un  notable  encouragement; 
il  imposera  une  salutaire  contrainte  à  ces  brocan- 
teurs qui  condamnent  à  l'oisiveté  les  champs  sur 
lesquels  ils  spéculent,  et  n'attendent  que  de  l'agio- 
tage les  bénéfices  que  d'autres  demanderaient  au 
iravail.  La  culture  s'améliorant  et  s'étendant  cha- 
que jour  sur  des  terres  aujourd'hui  délaissées,  la 
matière  imposable  augmenterait,  et  le  trésor  pu- 
blic recevrait  davantage  de  tous  en  demandant 
inoins  à  chacun. 

Le  résultat  le  moins  incertain  de  la  constitution 
de  la  propriété  territoriale,  serait  l'augmentation 
de  valeur  de  tous  les  objets  dont  elle  se  compose. 
Les  bases  qu'elle  donnerait  aux  transactions,  la  sé- 
curité qu'elle  leur  procurerait,  en  augmenteraient 
beaucoup  le  mouvement  :  le  crédit  se  formerait  . 
les  acquisitions  de  terre,  les  placements  sur  hypo- 
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thèques  deviendraient  des  opérations  recherchées 
par  les  personnes  prudentes,  les  capitaux  se  diri- 
geraient vers  un  sol  désormais  raffermi.  Cet  ac- 
croissement de  la  richesse  publique  et  privée,  cet 
essor  imprimé  aux  échanges  et  au  travail,  sont  l'a- 
liment des  perceptions  de  l'enregistrement,  et  fa- 
voriser les  uns,  c'est  assurer  le  progrès  des  autres. 

En  mettant  successivement  dans  le  commerce 
les  terres  destinées  à  la  culture,  l'administration 
n'en  aliénerait  une  grande  partie  qu'à  titre  oné- 
reux, et  le  prix  de  ces  terres  ne  serait  pas  une 
médiocre  ressource  :  mais  en  constituant  la  pro- 
priété privée,  elle  aurait  à  former  aussi  le  domaine 
de  l'Etat.  Indépendamment  des  immeubles  affectés 
à  des  services  publics,  il  doit  en  comprendre  de 
productifs,  et  au  premier  rang  se  trouveront  les 
forêts. 

La  division  de  la  propriété  n'est  point  favorable 
au  bon  aménagement  des  bois  comme  à  la  culture 
des  champs  ;  les  seuls  bois  dont  la  conservation 
soit  assurée  sont  ceux  qui,  réunis  en  grandes  mas- 
ses, sont  placés  en  dehors  des  partages  des  familles 
et  des  vicissitudes  des  fortunes  personnelles.  Cette 
sorte  de  propriété  convient  éminemment,  par  les 
conditions  de  sa  gestion,  à  l'Etat,  grande  corpora- 
tion qui  ne  meurt  point.  Si  c'est  du  boisement  des 
montagnes  que  les  plaines  de  l'Algérie  attendent 
la  fraîcheur  et  les  eaux  nécessaires  à  leur  fécon- 
dité, c'est  une  nouvelle  et  puissante  raison  de  con- 
server comme  propriétés  domaniales  les  forêts  et 


les  terrains  susceptibles  de  s'en  couvrir.  De  sim- 
ples particuliers,  ne  recueillant  que  les  produits 
immédiats  de  la  vente  des  coupes,  s'inquiéteraient 
peu  des  avantages  de  l'arrosement,  qui,  pour  dé- 
pendre de  la  conservation  des  bois ,  n'en  passent 
pas  moins  dans  des  mains  étrangères,  et  la  diver- 
gence des  intérêts  privés  compromettrait  ici  l'in- 
térêt général.  Ce  danger  n'existera  pas,  lorsque  les 
forêts  appartiendront  à  l'Etat  dont  la  sollicitude 
embrasse  la  généralité  des  intérêts  territoriaux, 
quels  qu'en  soient  les  dépositaires,  et  s'étend  sur 
l'avenir  comme  sur  le  présent.  Lui  seul  peut  d'ail- 
leurs attendre  les  effets  du  reboisement,  et  se  livrer 
à  une  entreprise  dont  la  rareté  des  capitaux  et 
l'impatience  de  jouir ,  commune  aux  colons  de 
toutes  les  origines,  éloignent  les  particuliers.  Sous 
quelque  point  de  vue  que  soit  considéré  ce  sujet, 
l'intervention  publique  est  indispensable,  si  l'on 
veut  avoir  des  bois  en  Afrique.  Quel  devrait  être 
le  rapport  entre  l'étendue  des  réserves  destinées  à 
former  le  sol  forestier  et  celle  des  terres  mises  dans 
le  commerce?  La  solution  de  cette  question  variera 
suivant  les  lieux.  Non  compris  les  landes,  bruyères 
et  pâtis,  les  bois,  bons  ou  mauvais,  occupent  en 
France  7,422,000  hectares  sur  52,759,000;  c'est 
le  septième  du  sol;  mais  ils  sont  fort  inégalement 
répartis  :  ils  couvrent  plus  du  quart  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  Haute -Saône  et  du  Haut-Rhin,  et 
moins  du  vingt-cinquième  de  la  Manche  et  du  Mor- 
bihan.   Il    existera   des   différences  plus  grandes 
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encore  entre  les  diverses  parties  de  l'Algérie,  et , 
comme  en  Europe,  les  régions  boisées  n'y  seront 
ni  les  moins  peuplées  ni  les  moins  industrieuses. 
Les  forêts  de  l'Algérie  donneront  de  très-bons  pro- 
duits :  indépendamment  de  la  consommation  lo- 
cale que  les  habitudes  européennes  étendront  beau- 
coup, des  bois  situés  à  proximité  de  la  mer  la  plus 
fréquentée  du  monde  seront  toujours  demandés 
par  le  commerce.  L'exploitation  régulière  des  ter- 
rains forestiers  qui  sont  actuellement  à  notre  dis- 
position procurerait  dès  à  présent  des  ressources 
importantes  pour  le  chauffage  de  l'armée;  et  s'il 
était  fait  un  recensement  exact  de  leur  étendue, 
on  la  trouverait  très-supérieure  au  résultat  des  in- 
dications superficielles  qui  ont  été  jusqu'à  présent 
recueillies  l. 

1  Voici  l'évaluation  qu'en  fait  le  ministère  de  la  guerre  : 

Broussailles  sus- 
Bois,  ceptibles  de  devenir 
taillis. 

Mazafran  (à  50  kilom.  d'Alger).  350  à 400  hect.12  à  1,500  ha. 

Boudouaou  (à  40  kil.  d'Alger).  2,000 » 

La  Calle 9,000 6,000 

Philippeville 680 » 

J'ai  estimé  à  20,000  hectares  l'étendue  des  forêts  de  la 
(aile;  si  nos  agents  forestiers  placent  la  limite  orientale  de 
ia  régence  fort  en  deçà  des  monts  khoumir,  leur  apprécia- 
tion de  la  totalité  de  ce  sol  forestier  a  dû  être  fort  inférieure 
a  la  mienne,  car  elle  ne  comprendrait  pas  la  partie  située  sur 
le  prétendu  territoire  tunisien.  On  a  omis  dans  ce  relevé  les 
hois  de  la  vallée  de  la  Seybouse  et  ceux  qui  s'aperçoivent  de 
Bone,  sur  les  revers  de  l'Edough. 

3  25. 
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On  pourrait  également,  sans  attendre  davan- 
tage, faire  entrer  dans  le  domaine  productif,  et 
les  salines  d'Arzeu,  et  les  pêcheries  de  l'Efzara,  près 
Bone.  et  des  lacs  voisins  de  la  Calle.  Nous  avons 
déjà  dit  quels  intérêts  maritimes  se  rattachent  à 
l'exploitation  de  ces  richesses  naturelles  :  à  la  con- 
sidérer sous  le  point  de  vue  financier,  elle  n'est 
pas  sans  importance.  Le  lac  Efzara  a  dix  lieues 
carrées  d'étendue;  les  trois  lacs  de  la  Calle  en  ont 
ensemble  au  moins  six  :  à  comparer  les  pêcheries 
qui  pourraient  y  être  établies,  avec  celles  de  la 
Sardaigne  et  de  Comacchio,  on  pourrait  comp- 
ter sur  un  prix  de  ferme  d'une  centaine  de  mille 
francs. 

En  demandant  l'établissement  de  ports  à  Alger, 
à  Bone.  à  Oran.  l'amélioration  des  atterrages  se- 
condaires, la  constitution  de  la  propriété  territo- 
riale et  du  régime  hypothécaire,  la  création  de 
caisses  de  service  et  d'escompte,  l'ouverture  de 
communications  nouvelles,  la  protection  des  cara- 
vanes, nous  avons  indiqué  les  véritables  moyen> 
d'attirer  les  capitaux,  de  fonder  le  crédit,  de  faire 
lleurir  le  commerce,  et  par  conséquent  d'assurer 
les  progrès  du  produit  des  douanes  et  des  autres 
impôts  de  consommation.  L'assiette  des  tarifs  n'est 
que  le  complément  des  mesures  fondamentales  sous 
l'influence  desquelles  se  développe  la  production 
intérieure;  elle  exige  partout  beaucoup  de  tact  el 
de  mesure;  et  sera  affectée,  en  Algérie,  par  la  réac- 
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Comme  on  Ta  vu  au  chapitre  du  commerce,  ies 
tarifs  de  ces  régences  tendent  à  l'encouragement 
de  l'importation;  les  droits  de  sortie  y  sont  exces- 
sifs, et  les  droits  d'entrée  de  trois  pour  cent  seule- 
ment des  valeurs  introduites.  Comme  il  n'est  pas 
possible  d'établir  en  Barbarie  des  lignes  de  douanes 
intérieures,  nos  tarifs  de  sortie  attireront  dans  les 
ports  de  Bone  et  d'Oran  beaucoup  de  marchandises 
tunisiennes  et  marocaines;  c'est  à  nous  de  modérer 
nos  droits  d'entrée  de  manière  à  ce  que,  par  un 
effet  inverse,  les  marchandises  européennes  des- 
tinées à  l'Algérie  ne  prennent  pas  leur  route  par 
les  ports  de  nos  voisins. 

Parmi  les  services  financiers  ,  il  en  est  un  dont 
la  bonne  organisation  serait  à  elle  seule  un  puis- 
sant levier  entre  les  mains  du  gouvernement,  et 
il  est  le  plus  négligé  de  tous.  Notre  pays  doit  à 
Louis  XI  la  première  institution  régulière  de  la 
poste  aux  lettres  :  c'est  dire  qu'elle  est  un  moyen 
d'affermir  et  d'étendre  l'autorité;  elle  est  en  même 
temps  le  complément  de  l'écriture  et  de  l'impri- 
merie. Si  elle  ne  crée  seule  ni  les  relations,  ni  le 
commerce,  elle  leur  sert  de  véhicule  ;  son  activité 
prépare  et  seconde  la  leur  :  nous  en  faisons  tous 
les  jours  l'expérience  en  France.  Notre  administra- 
tion centrale,  qui  entretient  des  agents  spéciaux  en 
Egypte  et  dans  le  Levant,  n'en  a  cependant  point 
encore  à  Alger  :  le  service  des  postes  y  est  aban- 
donné, comme  pour  les  troupes  en  campagne,  à  la 
trésorerie  militaire,  dont  l'indifférence  pour  cette 
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branche  secondaire  de  ses  attributions  est  devenue 
proverbiale. 

Sauf  les  accidents  et  les  retards  de  mer,  Alger 
reçoit  et  expédie  le  paquebot  de  France  toutes  les 
semaines,  les  paquebots  de  Bone  et  d'Oran  tous  les 
quinze  jours.  Il  serait  temps  d'organiser  des  ser- 
vices intérieurs,  surtout  dans  la  province  de  Con- 
stantine  :  les  lignes  de  Bone  à  la  Calle,  à  Constan- 
tine  et  à  Stora  devraient  déjà  être  en  activité.  J'ai 
de  fortes  raisons  de  croire  qu'il  serait  dès  à  présent 
possible  de  s'entendre  avec  le  dey  pour  le  prolon- 
gement, par  Tabarque  et  Bizerte,  de  la  ligne  de  la 
Calle  jusqu'à  Tunis.  Le  vide  que  ferait  la  poste 
partout  où  elle  existe  fait  comprendre  quels  bien- 
faits elle  apporte  à  des  contrées  où  elle  est  incon- 
nue. L'établissement  de  courriers  directs  d'Alger  à 
Constantine  et  à  Oran  serait  sans  doute  prématuré; 
mais  l'exemple  des  avantages  que  procureraient 
ceux  de  la  province  de  Bone  le  préparerait.  Il  ne 
s'agirait  d'ailleurs  ici  que  de  relever  des  institu- 
tions à  peine  tombées,  de  rendre  périodique  et  ré- 
gulier ce  qui  n'était  qu'accidentel,  d'admettre  le 
public  au  bénéfice  d'un  service  qui  était  réservé  au 
gouvernement  seul.  Nous  retrouverions  encore  des 
membres  de  l'ancienne  corporation  des  sierrs,  ou 
courriers  de  cabinet  sous  les  Turcs  :  elle  avait  des 
dotations  dans  les  provinces,  et  servirait  à  recon- 
stituer le  service.  Quand  les  beys  venaient  en  per- 
sonne payer  le  tribut  et  se  mettre  à  la  discrétion  du 
divan,  la  nouvelle  de  l'accueil  qu'ils  en  avaient 
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reçu  était  portée  à  leur  résidence  avec  la  rapidité 
des  courriers  d'Europe.  Nous  sommes  tous  les 
jours  témoins  de  la  promptitude  avec  laquelle  les 
avis  qui  importent  aux  indigènes  parviennent  à  de 
très -longues  distances,  et  l'on  a  vu  des  dépêches 
du  général  Négrier  arriver  de  Gonstantine  à  Alger 
par  terre l  !  Pourquoi  les  Arabes  ne  feraient-ils  pas 
pour  nous  ce  qu'ils  font  pour  eux?  Ils  ne  tiennent 
grand  compte  ni  du  temps,  ni  de  l'espace,  et  l'im- 
pôt en  nature  qui  leur  pèserait  le  moins  serait 
certainement  celui  qui  consisterait  à  fournir  des 
courses  régulières  sur  des  lignes  déterminées.  L'u- 
tilité du  service  des  courriers,  la  responsabilité  des 
tribus  dont  ils  traverseraient  le  territoire,  les  guides 
qu'elles  devraient  leur  fournir,  seraient  autant  de 
garanties  du  respect  qui  leur  serait  porté.  Les  po- 
pulations qui  font  quelque  commerce  s'attache- 
raient bien  vite  à  cette  institution,  et  elles  la  défen- 
draient comme  une  propriété  après  l'avoir  reçue 
comme  une  charge. 

Il  ne  nous  importe  pas  moins  de  régulariser  les 
communications  entre  les  côtes  d'Algérie  et  celles 
d'Italie  et  d'Espagne. 

Dès  que  l'établissement  maritime  de  Bone  pren- 
dra quelque  consistance,  des  paquebots  circule- 
ront entre  cette  ville  et  Cagliari.  Ainsi  rattachée 
au  service  des  postes  sardes,  la  province  de  Con- 
stantine  entretiendrait,  par  la  Corse,  par  Livournc 

■  Lettre  du  maréchal  Valée,  du  23  février  1838. 
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et  par  Gênes,  des  relations  continues  avec  l'Italie 
et  la  France.  De  Bone  à  la  côte  de  Sardaigne,  la 
distance  est  moindre  que  de  Marseille  à  celle  de 
Corse,  et  Cagliari  compte  2o,000  habitants;  de 
grandes  améliorations  s'introduisent  dans  file,  et 
des  relations  commerciales  actives  doivent  un  jour 
la  lier  à  l'Afrique. 

La  correspondance  d'Oran  à  Carthagène  serait 
encore  plus  utile  et  plus  facile  à  organiser.  On  se 
souvient  qu'entre  ces  deux  ports  le  trajet  à  la  voile 
est  habituellement  de  quinze  heures,  et  que  les 
Espagnols  forment  déjà  la  moitié  de  la  population 
européenne  d'Oran.  Aujourd'hui,  une  lettre  expé- 
diée de  Carthagène  pour  Oran  fait  par  Madrid, 
Bayonne,  Toulon  et  Alger,  un  circuit  égal  à  quinze 
fois  la  distance  directe.  Nous  ne  saurions  rattacher 
trop  d'intérêts  espagnols  à  notre  établissement 
d'Oran,  ni  rendre  assez  fréquents  et  assez  rapides 
ses  rapports  avec  la  France.  Carthagène,  située  au 
sommet  de  l'angle  que  forment  entre  elles  les  côtes 
orientale  et  méridionale  d'Espagne,  est  le  point  de 
passage  obligé  de  la  correspondance  de  la  Pénin- 
sule entière  avec  l'Algérie,  et  est  placée  sur  la  ligne 
directe  de  Paris  à  Oran  par  Perpignan,  Barcelonne 
et  Valence,  ligne  à  laquelle  il  ne  manque  aucune 
des  conditions  de  succès  d'un  service  de  poste  jour- 
nalier (note  N).  En  l'attendant,  il  existe  un  service 
de  bateaux  à  vapeur  de  Marseille  à  Carthagène,  et 
l'embranchement  d'Oran  en  augmenterait  beau- 
coup les  avantages. 
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L'amélioration  des  postes  offre  donc  un  des 
moyens  les  plus  sûrs  de  marier  les  intérêts  indi- 
gènes aux  nôtres,  de  former  des  nœuds  solides 
entre  l'Algérie  et  l'Europe,  elle  apporterait  un 
notable  adoucissement  à  la  nostalgie  qui  consume 
notre  armée  en  Afrique;  et  puisque  nous  recher- 
chons ici  les  sources  des  revenus  publics  de  l'Al- 
gérie, c'est  le  cas  de  remarquer  que,  dans  un  pays 
où  les  relations  commerciales  sont  la  base  princi- 
pale du  revenu  public,  l'activité  que  leur  imprime 
un  bon  service  des  postes  fait  naître  indirectement 
des  produits  très-supérieurs  à  ceux  qui  ressortenl 
de  ses  recettes  immédiates. 

Ainsi,  postes,  douanes,  enregistrement,  domai- 
nes, contributions  directes,  contributions  en  na- 
ture, tout  est  à  créer  ou  à  améliorer  en  Afrique, 
mais  aussi  tout  y  est  dans  d'excellentes  conditions 
de  progrès.  Sauf  l'entretien  de  l'armée,  les  res- 
sources actuelles  du  pays  sont  en  équilibre  avec 
les  emplois  réellement  utiles  qui  peuvent  en  être 
faits;  ce  qu'on  y  ajouterait  n'alimenterait  que  des 
entreprises  prématurées.  L'Algérie  doit  sous  ce 
rapport  se  suffire  désormais  à  elle-même.  Sous  une 
bonne  administration ,  ses  recettes  s'accroîtront 
aussi  rapidement  que  ses  dépenses. 


CHAPITRE   XX 


CONCLUSION. 


Charges  imposées  à  la  France  par  le  système  actuel.  —  Sa 
stérilité.  —  Bases  d'un  système  d'établissement  progressif. 
—  Patronage  de  la  France.  —  Gouvernement  à  donner  à 
l'Algérie. 


Le  trésor  de  la  Casbah  a  couvert,  en  1830,  les 
frais  de  l'expédition  d'Alger.  Dans  les  dix  années 
qui  ont  suivi,  les  dépenses  et  les  recettes  faites  pour 
le  compte  du  trésor  dans  le  nord  de  l'Afrique  ont 
présenté,  d'après  les  comptes  rendus  des  ministres 
de  la  guerre,  de  la  marine,  des  finances,  elles  votes 
des  chambres,  le  tableau  que  voici  : 
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Dépense».  Recettes. 

1831 18.283,424  fr.     1,098.697  fr, 

1832 23,133,447  1,738,008 

1835 23,368,196  1,784,833 

1854 26.968,471  2,058.341 

1833 26,462,026  1,607,499 

1836 29,134,161  1,436,240 

1837 42,830,637  1,827,198 

1838 42,523,381  2,034,396 

1859 44,786,748  1,494,858 

1840 61,664,909  1,494,858 

Totaux 341,221.400  fr.   16,393,088  fr. 

Du  commencementdel831à  la  fin  de  1859,  il  est 
mort  22,493  hommes  dans  les  hôpitaux  *,  et  1,412 
sur  les  champs  de  bataille.  L'année  courante  est 
plus  désastreuse  qu'aucune  de  celles  qui  l'ont  pré- 
cédée. 

Quels  sont  les  fruits  de  tant  de  sacrifices?  Le 
pays  est  sans  commerce;  la  circulation  des  cara- 
vanes est  suspendue;  la  marine  indigène  déchoit; 
la  charrue  se  retire  des  champs  dans  notre  voisi- 
nage; les  Arabes  viennent  couper  des  têtes  aux 
portes  d'Alger. 

A  défaut  de  commerce,  d'agriculture  et  de  sécu- 
rité, notre  établissement  militaire  a-t-il  du  moins 

»  Non  compris  ceux  qui  ont  succombé  dans  les  infirmeries 
régimentaires,  dans  les  camps,  dans  les  traversées  et  dans 
les  hôpitaux  de  France  par  suite  de  maladies  contractées  en 
Afrique. 

5  26 
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en  lui-même,  comme  celui  des  Turcs,  les  gages 
d1une  durée  de  plusieurs  siècles?  Évidemment 
non.  Les  coups  de  canon  tirés  sur  les  Alpes  ou  sur 
le  Rhin  retentiraient  dans  l'Atlas,  et  l'impérieuse 
nécessité  de  rappeler  nos  troupes  en  Europe  éclate- 
rait au  moment  où  il  serait  besoin  de  les  renforcer 
en  Afrique;  il  pourrait  se  présenter  telle  circon- 
stance où  elles  ne  seraient  approvisionnées  ni  par 
terre,  ni  par  mer,  et  plus  l'échafaudage  incohé- 
rent de  l'occupation  à  main  armée  serait  élevé, 
plus  une  guerre  en  Europe  en  rendrait  la  chute 
inévitable  et  désastreuse. 

On  se  résignerait  aux  maux  du  présent  si  du 
moins  on  se  sentait  en  marche  vers  un  meilleur 
avenir;  on  applaudirait  à  l'accroissement  des  dé- 
penses des  cinq  dernières  années  si  l'on  y  voyait 
le  germe  d'un  progrès  :  mais  nous  ne  sommes 
guère  plus  avancés  aujourd'hui  qu'en  1850;  en  dix 
ans  de  persévérance  dans  les  errements  actuels 
nous  perdrions  quatre  cents  millions  et  vingt-cinq 
à  trente  mille  soldats  de  plus,  sans  rien  fonder  de 
stable.  Notre  conquête  est  à  la  merci  des  événe- 
ments, et  en  réalité,  nous  marchons  aujourd'hui 
par  le  dégoût  à  l'abandon. 

L'abandon!...  ce  serait  le  seul  parti  raisonnable 
à  prendre,  si  cette  disproportion  toujours  crois- 
sante entre  les  charges  et  les  avantages  de  notre 
entreprise  tenait  à  la  nature  de  la  contrée  occupée; 
mais  la  prospérité  dont  elle  a  joui  sous  les  Romains 
et  au  moyen  âge  témoigne  du  contraire.  Le  mal 
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tient  donc  uniquement  à  la  fausseté  des  bases  de 
notre  occupation.  Lorsque  en  Europe  une  puis- 
sance a  fait  une  guerre  malheureuse,  lorsque  son 
artillerie  est  détruite,  sa  cavalerie  prisonnière,  sa 
capitale  occupée,  les  revenus  publics  et  particuliers 
sont  à  la  discrétion  du  vainqueur;  plus  l'organisa- 
tion du  pays  est  puissante  et  perfectionnée,  plus  il 
est  cruellement  éprouvé  par  les  désordres  de  l'in- 
vasion étrangère,  plus  il  est  urgent,  pour  en  arrê- 
ter la  ruine,  de  traiter  et  de  se  soumettre.  Il  n'en 
est  pas  ainsi  en  Afrique.  «  Quand  tu  as  un  vase 
d'eau  devant  toi,  me  disait  un  jour  un  cheik  arabe, 
il  dépend  de  toi  d'y  plonger  le  bras,  et  tant  que 
tu  veux,  il  y  tient  sa  place  sans  plus;  si  tu  le  reti- 
res, l'eau  reprend  son  niveau,  et  la  voilà  comme 
si  tu  ne  l'avais  jamais  touchée.  C'est  l'image  de 
vos  expéditions  au  milieu  des  tribus  :  quand  vos 
soldats  marchent,  ils  sont  maîtres  du  sol  qui  est 
sous  leurs  pieds;  mais  ils  n'y  laissent  de  traces  que 
celles  de  leurs  pas  sur  l'herbe.  »  Ce  cheik  avait 
raison;  nos  coups  tombent  la  plupart  du  temps 
dans  le  vide.  Mais  par  compensation,  ces  popu- 
lations fluides  sur  lesquelles  notre  tactique  a  si 
peu  de  prise  sont  saisissables  par  des  besoins,  des 
intérêts,  des  passions  que  n'ont  pas  les  armées 
régulières,  et  c'est  ce  dont  nous  ne  tenons  point 
compte.  Le  but  de  mon  travail  est  atteint,  si  j'ai 
jeté  quelque  jour  sur  ces  besoins,  ces  intérêts,  ces 
passions. 

L'adoption  d'un  système  méthodique  d'établis- 
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sèment,  fondé  sur  une  connaissance  du  pays  qui 
nous  manquait  à  notre  début,  importe  désormais 
autant  à  l'honneur  qu'aux  intérêts  de  la  France. 
L'Europe,  et  j'entends  ici  les  peuples  comme  les 
rois,  l'Europe,  qui  nous  marchande  sa  confiance, 
a  les  yeux  fixés  sur  cette  arène  où  nous  employons 
de  si  grands  moyens  à  faire  de  si  petites  choses; 
elle  se  demande  si  l'Algérie  aura  le  sort  de  l'Inde, 
de  l'Egypte,  de  Malte,  de  Saint-Domingue,  de  la 
Savoie,  du  comté  de  Nice,  des  provinces  rhéna- 
nes, de  la  Belgique;  si  la  France,  qui  a  fait  tant  de 
conquêtes,  n'en  saura  conserver  aucune. 

On  renverse,  en  effet,  les  États  par  les  armes; 
mais  on  ne  soumet  les  peuples  que  par  l'habileté 
et  l'esprit  de  suite;  on  ne  se  les  affectionne  que 
par  l'intelligence  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  be- 
soins, et  il  faut  avouer  qu'en  Afrique  notre  sagesse 
n'a  pas  toujours  été  à  la  hauteur  de  notre  courage  : 
l'un  est  pourtant  aussi  nécessaire  que  l'autre  au 
succès.  Le  véritable  conquérant  de  l'Algérie  sera 
celui  qui,  pour  ne  jamais  faire  de  pas  rétrograde, 
ne  s'avancera  jamais  inconsidérément;  qui,  renon- 
çant aux  entreprises  bruyantes,  ne  négligera  au- 
cune des  plus  modestes,  si  elles  portent  en  elles- 
mêmes  un  élément  de  consolidation. 

Il  appropriera  le  système  de  guerre  à  la  nature 
de  l'ennemi  que  nous  avons  à  combattre,  et  orga- 
nisera les  troupes  en  conséquence  :  se  souvenant 
qu'il  a  des  populations  à  soumettre  plutôt  que  des 
armées  à  détruire,  il  leur  fera  la  guerre  de  César 
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aux  Gaulois,  vive  pour  être  courte;  il  ne  laissera 
ni  paix  ni  repos  aux  tribus  ennemies  qui  seront  à 
notre  portée  ;  il  leur  interdira  la  culture,  brûlera 
leurs  récolles,  et  combinera  l'action  des  troupes 
de  terre  et  de  la  navigation  à  vapeur  pour  tenir  en 
alarme  tout  le  pays  hostile  et  empêcher  les  rassem- 
blements. Il  aura  dans  la  population  musulmane 
des  amis  et  des  protégés,  et  opposera  les  unes  aux 
autres  les  races  et  les  tribus  rivales. 

Il  s'appliquera  sans  relâche  à  la  fondation  de 
l'établissement  maritime,  moins  encore  parce  que 
c'est  celui  qui  rencontre  le  moins  d'obstacles  dans 
le  pays,  qu'en  raison  des  avantages  qu'il  doit  pro- 
curer à  la  France,  et  des  bases  d'opération  qu'il 
prépare  au  commerce  européen  et  à  la  plupart  de 
nos  expéditions  militaires. 

Il  délimitera  les  territoires  dévolus  aux  institu- 
tions européennes,  et,  rétablissant  sur  le  reste  la 
responsabilité  des  tribus  et  la  sûreté  de  la  circu- 
lation, il  ranimera  le  commerce  et  l'agriculture 
arabes.  Il  constatera  les  caractères  de  la  propriété 
musulmane  et  en  maintiendra  l'application  dans 
tout  le  pays  qui  sera  régi  par  ses  anciennes  institu- 
tions :  il  constituera,  dans  les  circonscriptions  régies 
à  l'européenne ,  la  propriété  individuelle  dont  le 
principe  est  destiné  à  s'étendre  graduellement  sur 
toute  la  superficie  de  la  régence,  et  à  servir  de  con- 
sécration à  notre  domination.  Les  revenus  publics 
se  consolideront  sur  ces  bases,  et  l'établissement 
possédera  dès  lors  des  germes  d'affermissement  et 
3  26. 
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d'extension  dont  l'action  du  temps  assurera  le  dé- 
veloppement. 

Comprenant  les  différences  profendes  qui  exis- 
tent entre  l'est  et  l'ouest  de  la  régence,  il  soumet- 
tra les  provinces  d'Alger  et  d'Oran  par  les  armes  . 
celle  de  Constantine,  par  l'administration  ;  les 
grains  du  Tell,  transportés  par  les  marines  nais- 
santes de  la  Calle,  de  Bone,  de  Stora,  de  Collo,  de 
Gigel,  viendront  alimenter  les  troupes  de  l'ouest, 
et  si  le  système  pacifique  ne  peut  pas  prévaloir 
immédiatement  dans  toute  la  Numidie,  il  l'appli- 
quera du  moins  aux  cercles  de  Bone,  de  la  Calle  et 
de  Ghelma,  où  tout  est  disposé  pour  le  recevoir. 

Si  quelque  chose  ressort  clairement  des  études 
faites  jusqu'à  présent  sur  l'Algérie,  c'est  l'impossi- 
bilité de  gouverner  un  pareil  pays  $  de  la  distance 
où  nous  en  sommes  et  avec  nos  institutions;  elles 
y  portent  tous  leurs  inconvénients  sans  aucun  de 
leurs  avantages;  bien  loin  de  nous  donner  des  ra- 
cines sur  un  sol  si  peu  fait  pour  elles,  elles  y  sont 
pour  nous  une  cause  permanente  de  faiblesse  et 
d'hésitation.  Il  y  aurait  folie  à  croire  qu'une  do- 
mination exercée  de  Paris,  sujette  à  tous  les  capri- 
ces du  régime  parlementaire,  deviendra  jamais 
l'objet  du  respect  et  de  l'affection  des  indigènes  ; 
et  quant  aux  Européens  qui  s'établissent  sur  la 
côte  d'Afrique,  les  abus  inséparables  de  l'éloigne- 
ment  du  gouvernement  effaceraient  bientôt  à  leurs 
yeux  l'avantage  de  dépendre  de  nous,  plutôt  que 
«l'un  autre  peuple  navigateur  et  commerçant.  Les 
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uns  et  les  autres  ne  peuvent  être  conduits  avec 
intelligence  et  fermeté  que  par  une  main  placée 
près  d'eux;  ils  ne  s'attacheront  jamais  qu'à  un 
gouvernement  qui  leur  soit  propre,  qui  vive  daas 
l'atmosphère  de  leurs  vœux  et  de  leurs  besoins. 
Nous  nous  débattons  péniblement  en  Algérie  con- 
tre des  causes  d'impuissance  que  nous  créons 
nous-mêmes  ;  les  vices  du  gouvernement  militaire 
y  font  souhaiter  un  gouvernement  civil,  et  si  ce 
vœu  était  exaucé,  nous  reculerions  devant  des  in- 
convénients d'une  autre  sorte.  Le  chef  suprême 
d'un  aussi  grand  pays  que  l'Algérie,  doit  porter 
l'épée,  mais  il  lui  faut  aussi  la  main  de  justice,  et 
ce  double  poids  est  trop  pesant  pour  la  main  d'un 
simple  citoyen.  Une  existence  princièreest  la  seule 
qui  réunisse  les  conditions  d'autorité  et  de  stabilité 
nécessaires  pour  la  fondation  d'un  établissement, 
qu'on  ferait  avorter  en  cherchant  à  le  faire  res- 
sembler à  la  métropole.  La  soumission  et  la  pros- 
périté de  l'Algérie  sont  à  ce  prix,  et  le  principal 
mérite  de  ce  système  large  et  fécond  pour  elle  est 
d'être  en  même  temps  le  plus  conforme  aux  inté- 
rêts de  la  France.  Une  souveraineté  étrangère  ne 
se  maintient  dans  un  pays  si  éloigné  et  si  différent 
de  celui  au  nom  duquel  elle  s'exerce  qu'au  moyen 
d'une  délégation  complète.  Qu'elle  soit  faite,  et 
l'Algérie,  enfin  gouvernée,  ne  verra  plus  dans  le 
patronage  de  la  France  qu'un  bienfait;  elle  se 
gardera  elle-même  contre  nos  ennemis,  ou  non- 
rendra  plus  de  forces  que  nous  ne  lui  en  consacre- 
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rons;  d'embarras  qu'elle  est  aujourd'hui,  elle  de- 
viendra auxiliaire  puissant. 

Pour  réduire  aux  termes  les  plus  simples  et  les 
plus  précis  l'expression  de  ma  pensée  sur  les  liens 
qui  doivent  unir  la  France  et  l'Algérie,  je  demande 
la  permission  d'emprunter  le  langage  bref  des  ac- 
tes législatifs,  et  je  soumettrai  à  l'examen  des  hom- 
mes de  bonne  foi  les  propositions  suivantes  : 

I.  L'Algérie  forme,  sous  le  patronage  de  la 
France,  un  Etat  régi  par  des  institutions  et  par 
une  administration  qui  lui  sont  propres,  mais  ses 
relations  avec  les  pays  étrangers  sont  réglées  par 
le  gouvernement  français. 

II.  L'Algérie  est  gouvernée  par  un  prince  fran- 
çais choisi  par  le  roi  et  portant  le  titre  de  vice-roi. 

Le  vice-roi  est  investi,  sous  les  conditions  ici 
déterminées,  de  tous  les  pouvoirs  législatifs,  admi- 
nistratifs et  militaires  que  comporte  l'exercice  du 
gouvernement. 

En  recevant  l'investiture  de  sa  dignité,  il  prête 
serment  de  fidélité  au  roi  des  Français,  et  jure  de 
gouverner  dans  l'intérêt  commun  de  la  France  et 
de  l'Algérie,  et  de  n'entretenir  de  relations  avec 
aucune  puissance  étrangère  que  par  l'intermédiaire 
des  agents  diplomatiques  français. 

La  France  alloue  au  vice-roi  une  dotation  an- 
nuelle. 

III.  Il  est  établi  auprès  du  vice-roi  un  conseil  de 
régence  composé  d'au  moins  neuf  membres. 
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Le  vice-roi  ne  peut  prendre  aucune  mesure  lé- 
gislative ou  administrative  de  la  nature  de  celles 
qui  sont  en  France  soumises  aux  chambres  ou  dé- 
férées au  conseil  d'État,  sans  avoir  au  préalable 
pris  l'avis  du  conseil  de  régence. 

Le  conseil  de  régence  remplit  en  outre,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les  fonctions 
de  cour  de  cassation  et  de  cour  des  comptes. 

La  nomination  des  membres  du  conseil  de  ré- 
gence est  faite  par  le  vice-roi  et  soumise  à  l'appro- 
bation du  roi  des  Français. 

IV.  La  langue  française  est  employée  dans  tous 
les  actes  du  gouvernement,  de  l'administration  et 
des  tribunaux  de  l'Algérie  qui  ne  concernent  pas 
exclusivement  la  population  musulmane,  dans  le 
commandement  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  et 
l'enseignement  en  est  obligatoire  dans  toutes  les 
écoles. 

Ont  seuls  cours  légal  en  Algérie  les  poids,  me- 
sures et  monnaies  de  France. 

V.  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de 
la  France  protègent  à  l'étranger  les  personnes  et 
les  propriétés  des  Algériens,  comme  celles  des 
Français. 

VI.  Tout  citoyen  français,  jouissant  de  ses  droits 
civils  et  politiques,  est  admis,  sur  sa  déclaration, 
à  jouir  en  Algérie,  en  se  conformant  aux  lois  du 
pays,  de  tous  les  droits  des  nationaux. 

Le  citoyen  français  ne  perd  que  temporairement 
cette  qualité    par  l'établissement    sans  esprit  de 
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retour  ou  l'acceptation  de  fonctions  en  Algérie,  et  il 
recouvre  tous  ses  droits  en  revenant  en  France. 

Jusqu'à  la  seconde  génération  inclusivement . 
tout  descendant  de  Français  établi  en  Algérie 
pourra,  sur  sa  simple  déclaration  et  après  deux 
ans  de  résidence  en  France,  recouvrer  la  qualité 
de  citoyen  français  dont  jouissait  son  père  ou  son 
aïeul. 

VII.  Les  jugements  des  tribunaux  français  sont 
exécutoires  en  Algérie. 

VIII.  Pendant  vingt  ans  il  sera  entretenu  en  Al- 
gérie, aux  frais  de  la  France,  une  force  armée  de 
vingt  mille  hommes  :  le  roi  en  déterminera  la  com- 
position, et  les  corps  seront  les  uns  français,  les 
autres  algériens. 

Le  commandement  des  troupes  entretenues  par 
la  France  appartient  au  vice-roi,  qui  est  à  cet  effet 
investi  de  la  plénitude  des  pouvoirs  que  les  lois, 
ordonnances,  décrets  et  règlements  confèrent,  en 
temps  de  guerre,  aux  généraux  en  chef. 

L'administration  des  dépenses  desdites  troupes 
appartient  au  ministre  de  la  guerre  de  France;  les 
vivres,  les  munitions,  les  objets  d'habillement, 
d'équipement,  d'armement  et  de  campement  qui 
leur  sont  destinés  sont  exempts  de  droits  de 
douanes. 

Les  militaires  faisant  partie  des  troupes  entre- 
tenues par  la  France  sont  justiciables,  pour  les 
faits  relatifs  au  service,  des  tribunaux  militaires 
français,  et  pour  les  faits  étrangers  au  service,  des 
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tribunaux  algériens.  Les  conflits  d'attribution  qui 
s'élèveraient  à  cet  égard  sont  jugés  par  le  conseil 
d'Etat  de  France. 

Les  corps  de  troupes  algériennes  pourront,  dans 
des  circonstances  qui  seront  ultérieurement  déter- 
minées, être  appelés  à  servir  en  Europe  dans  l'ar- 
mée française. 

Le  roi  augmente  à  sa  volonté  l'effectif  des  trou- 
pes françaises  employées  en  Algérie. 

IX.  La  garnison  de  la  place  d'Oran  et  des  forts 
qui  en  dépendent  est  exclusivement  composée  de 
troupes  françaises,  et  n'est  point  comprise  dans 
l'effectif  mentionné  à  l'article  précédent  :  elle  ne 
peut  recevoir  que  du  ministre  de  la  guerre  de 
France  une  autre  destination. 

X.  Les  navires  français  ne  seront  soumis,  dans 
les  ports  et  rades  de  l'Algérie,  à  aucuns  droits  de 
tonnage,  d'ancrage  ou  de  navigation,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être,  autres  que  ceux 
auxquels  seront  soumis  les  navires  algériens  :  ils 
pourront  faire,  comme  les  nationaux,  le  cabotage 
entre  les  ports  de  l'Algérie,  et  la  pêche  sur  ses 
côtes. 

Les  réductions  de  droits  de  douanes  accordées 
en  Algérie  aux  marchandises  importées  par  navi- 
res algériens  le  seront  également  aux  marchandi- 
ses importées  par  navires  français. 

XI.  Les  marchandises  d'origine  française,  im- 
portées en  Algérie  par  navires  français,  ne  payeront 
que  les  deux  tiers  des  droits  d'entrée  auxquels 
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seront  assujetties  les  autres  marchandises  de  même 
nature. 

XII.  Tout  Algérien  est  admissible  dans  les  éco- 
les spéciales  et  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer 
de  la  France. 

XIII.  L'Algérien  qui  servira  dans  les  armées  de 
terre  ou  de  mer  d'un  pays  ennemi  de  la  France 
sera  passible  des  mêmes  peines  que  s'il  était  Fran- 
çais, et  justiciable,  en  ce  cas,  des  tribunaux  fran- 
çais. 

XIV.  Les  navires  algériens  venant  d'Algérie  ou 
y  retournant  ne  seront  soumis,  dans  les  ports  et 
rades  de  la  France  et  de  ses  colonies,  à  aucuns 
droits  de  tonnage,  d'ancrage  ou  de  navigation,  au- 
tres que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  bâtiment? 
français.  Ils  ne  pourront,  à  moins  d'autorisation 
spéciale,  faire  ni  le  cabotage  entre  les  ports  de  la 
France,  ni  la  pêche  sur  ses  côtes. 

Sera  réputé  algérien  tout  navire  construit  en  Al- 
gérie ou  en  France  et  monté  par  un  équipage  aux 
deux  tiers  composé  d'Algériens  ou  de  Français. 

La  naturalisation  des  navires  construits  en 
France  sera  gratuite  en  Algérie. 

XV.  L'Algérie  subvient  sur  ses  propres  res- 
sources à  toutes  les  dépenses  civiles  ou  militaires 
autres  que  la  dotation  du  vice-roi  et  l'entretien  des 
troupes  mentionnées  aux  articles  VIII  et  IX. 

Nous  vivons  dans  un  temps  de  critique;  on  y 
discute  au  lieu  d'agir,  et  je  ne  m'abuse  point  sur 
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la  nature  des  objections  que  soulèveront  les  pro- 
positions qui  précèdent;  chacun  de  nous  voudrait 
régler  les  affaires  du  monde  avec  les  préjugés  de 
sa  coterie.  En  Afrique,  où  les  populations,  aux 
prises  avec  les  difficultés,  sont  continuellement 
rappelées  par  le  contact  des  faits  qui  nous  échap- 
pent à  l'appréciation  saine  de  leur  situation,  ce 
système  d'établissement  trouvera  peut-être  moins 
d'adversaires  qu'à  Paris.  S'il  était  adopté,  ce  que 
j'espère  peu,  il  resterait  assurément  beaucoup  à 
faire;  mais  nous  aurions  créé  l'instrument  avec 
lequel  tout  sera  possible,  j'ai  presque  dit  facile,  et 
cet  instrument  n'existe  pas  aujourd'hui;  l'Algérie 
aurait  une  nationalité,  les  indigènes  et  les  colons 
sauraient  à  quoi  s'attacher;  des  hommes  de  valeur 
adopteraient  l'Afrique  pour  patrie  et  se  voueraient 
sans  réserve  à  l'accomplissement  d'une  œuvre 
glorieuse  et  féconde;  notre  époque  aurait  fondé 
quelque  chose  de  durable  et  de  grand,  et  la  France 
aurait  sur  cette  Méditerranée  où  doivent  désor- 
mais se  décider  les  destinées  du  monde,  un  point 
d'appui  sur  la  solidité  duquel  elle  pourrait  compter. 
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Note  A,  page  47. 

Le  déchet  qu'éprouvent  les  laines  au  lavoir  est  d'au 
tant  plus  grand  qu'elles  sont  plus  fines,  et  que  les  trou- 
peaux ont  vécu  sur  un  sol  plus  sec  et  plus  poudreux. 
Sur  les  laines  du  Roussillon,  par  exemple,  ce  déchet  est 
de  0,75  du  poids  brut;  sur  celles  de  l'entrepôt  de  Mar- 
seille, où  il  en  arrive  beaucoup  d'Afrique,  il  est  de  0,40 
à  0,50;  il  y  aurait  donc  à  faire  le  lavage  au  point  de 
départ  une  économie  de  frais  detransport  considérable; 
et  comme  la  rapidité  de  la  dessiccation  importe  beau- 
coup au  succès  de  l'opération,  il  y  aurait  avantage  à  la 
faire  sous  le  soleil  d'Afrique. 

Les  issues  des  excellents  blés  de  la  Numidie  ne  doi- 
vent pas  être  de  plus  du  huitième  de  leur  poids  total; 
mais  les  caravanes  ont  un  tel  intérêt  à  réduire  au 
moindre  poids  possible  les  valeurs  qu'elles  transpor- 
tent, qu'elles  préféreraient  de  beaucoup  la  farine  au 
grain. 
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Les  circonstances  sont  faites  pour  fixer,  sous  les  murs 
de  Conslantine,  l'exploitation  de  deux  branches  de 
commerce  très-considérables. 


Note  B,  page  75. 

Si  les  marines  de  deux  pays  qui  commercent  ensem- 
ble sont  également  bonnes  et  économiques,  il  leur  re- 
viendra des  parts  à  peu  près  égales  dans  les  transports 
à  faire  de  chaque  pays  à  l'autre.  Si,  par  l'effet  de  cir- 
constances quelconques,  l'une  des  deux  devient  plus 
chère  que  l'autre,  le  commerce  frétera  de  préférence 
les  navires  de  celle-ci,  et  la  part  de  la  marine  la  plus 
chère,  dans  la  navigation  internationale,  se  rétrécira 
graduellement. 

Cette  situation  d'infériorité  est  celle  de  notre  marine 
marchande  vis-à-vis  de  la  plupart  des  marines  étran- 
gères. 

En  1839,  le  mouvement  de  la  navigation  faite  con- 
curremment avec  l'étranger  a  présenté  dans  nos  ports 
le  tableau  suivant  : 

Français.  Étrangers.  Totaux. 

Navires...        11.525  14,215  25.086 

Tonnage.  .  1,009,561  tx.  1,486,652  tx.  2,596.215  tx. 
Équipages.        90,909  h.        151,477  h.       222,586  h. 

Ainsi,  le  tonnage  total  de  la  navigation  entre  la 
France  et  les  pays  étrangers  étant  de  100,  la  part  de  la 
France  est  de  59,  et  celle  de  l'étranger  de  61.  Nous 
n'avons  d'avantage  que  sur  des  contrées  à  peine  con- 
stituées ou  en  décadence,  qui  n'ont  pas  encore  ou  qui 
n'ont  plus  de  marine;  quant  ù  celles  avec  lesquelles  nos 
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relations  sont  le  plus  multipliées,  voici  dans  quelles 
proportions  nous  sommes  entrés  en  partage  de  la  na- 
vigation : 


Angleterre.  .   .   . 

Italie 

États-Unis.   .   .   . 

Suède 

Espagne  etPortug 

Turquie 

Russie 

Algérie 


part  spb  100. 


FRANÇAIS.  ÉTRANGER.   TOT  MX.   FRA5Ç.  ET 


313,933 

619,217 

173,628 

213,838 

39,205 

167,516 

1,889 

179,661 

72,242 

71,900 

76,898 

54,727 

26,592 

81,246 

71,004 

10,401 

933,1.50 
387,466 
206,721 
181,550 
144,142 
131,325 
107,638 
81,405 


774,891  |1,398,506  2,173,197   36 


Ces  faits  méritent  au  plus  haut  degré  l'attention  de 
la  nation,  et  il  est  très-remarquable  que,  lorsqu'ils  sont 
parfaitement  appréciés  en  Angleterre,  ils  paraissent 
ignorés  de  ceux  de  nos  compatriotes  qui,  dans  ces  der- 
niers temps,  ont  été  les  plus  ardents  à  pousser  à  la 
guerre.  L'étude  des  causes  de  l'infériorité  de  notre  ma- 
rine marchande  n'est  point  un  travail  stérile  qui  con- 
duise à  l'aveu  de  notre  impuissance.  L'examen  attentif 
des  éléments  des  prix  de  notre  navigation  et  de  ceux 
des  navigations  étrangères  contient  l'indication  des 
moyens  de  mettre  notre  marine  marchande  au  niveau 
de  ses  rivales.  L'enquête  faite  en  1824  a  déjà  procuré, 
à  cet  égard,  des  lumières  qui  n'ont  pas  été  entièrement 
5  27 
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perdues;  mais  outre  qu'elle  a  été  incomplète  partout, 
et  assez  mal  dirigée  en  plusieurs  lieux,  il  aurait  fallu 
qu'en  même  temps  qu'elle  nous  montrait  nos  côtés  fai- 
bles, elle  nous  signalât  les  améliorations  à  emprunter 
à  l'étranger.  Les  progrès  qu'a  faits  chez  nous,  depuis 
vingt-cinq  ans,  la  marine  royale,  sont  la  garantie  de 
ceux  que  peut  faire  la  marine  marchande.  Le  bâtiment 
de  guerre  français  est  aujourd'hui  supérieur  au  bâti- 
ment de  guerre  anglais  ou  américain;  mais  notre  flotte 
n'a  point  de  réserve  en  matelots,  et  si  une  guerre,  dans 
laquelle  nous  débuterions  par  des  victoires,  se  prolon- 
geait longtemps,  nous  atteindrions  avant  nos  rivaux 
le  terme  de  nos  ressources.  Il  dépend  de  nous  de  les 
augmenter  beaucoup,  en  nous  occupant  un  peu  de  la 
marine  marchande;  et  si  j'insiste  sur  la  nécessité  de 
fonder  l'établissement  maritime  algérien,  l'une  de  mes 
principales  raisons  est  qu'il  comblerait  une  partie  du 
vide  de  nos  équipages.  Nous  pourrions  dès  ce  moment 
embarquer  un  millier  de  matelots  indigènes. 


Note  C.  page  80. 

Noël  de  la  Morinière  est  mort,  beaucoup  moins  connu 
qu'il  ne  méritait  de  l'être,  il  y  a  une  vingtaine  d'an- 
nées. Entraîné  par  une  véritable  passion,  il  avait  passé 
une  laborieuse  et  savante  vie  à  recueillir  les  matériaux 
d'une  Histoire  générale  des  pêches  anciennes  et  mo- 
dernes :  soins,  études,  voyages,  rien  ne  lui  avait  coûté 
pour  atteindre  complètement  son  but. 

Lorsqifen  1814,  le  gouvernement  voulut  rendre  à 
notre  marine  son  ancienne  activité,  il  comprit  de  quel 
intérêt  il  était  de  rappeler  l'attention  de  la  nation  sur 
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la  grande  industrie  de  la  pèche.  Sur  une  décision,  en 
date  du  25  août  1814,  de  M.  d'Ambray,  chancelier  de 
France,  l'impression  de  l'ouvrage  de  Noël  de  la  Morinière 
fut  commencée,  à  l'imprimerie  royale,  avec  un  grand 
luxe.  Il  fut  tiré  mille  cinquante  exemplaires  du  pre- 
mier volume  :  deux  cent  cinquante  furent  remis  à  l'au- 
teur; le  reste  parait  avoir  été  plus  tard  vendu  comme 
vieux  papier.  La  publication  prochaine  du  second  et 
du  troisième  volume  a  été  annoncée  en  1818  dans  le 
Moniteur;  mais  il  n'en  a  été  composé  qu'une  demi- 
douzaine  de  feuilles. 

Le  volume  imprimé  contient  l'histoire  de  la  pêche 
maritime  dans  l'antiquité.  Peu  de  livres  d'érudition 
présentent  un  intérêt  aussi  soutenu;  peu  d'ouvrages 
interrompus  ont  un  commencement  qui  en  fasse  autant 
désirer  la  suite.  On  croyait  les  manuscrits  de  Noël  de 
la  Morinière  perdus ,  et  j'ai  moi-même  fait  pendant 
plusieurs  mois  des  recherches  infructueuses  pour  en 
retrouver  la  trace.  Ils  avaient  été  recueillis  par  M.  Cu- 
vier.  qui  les  a  légués  en  mourant  à  son  collaborateur. 
M.  Valenciennes.  professeur  d'ichthyologie  au  jardin  du 
Roi.  M.  Valenciennes  est  très-disposé  à  faire  une  publi- 
cation dont  les  sciences  naturelles,  le  commerce  et  la 
marine  auraient  tant  à  profiler.  J'ai  eu  un  moment  l'es- 
poir, et  je  n'ai  pas  tout  à  fait  perdu,  qu'elle  serait  faci- 
litée par  le  département  de  la  marine. 


Note  D,  page  82. 

Velîa  (Joseph).  Maltais  de  naissance  et  chapelain  dr 
Tordre,  se  trouvait  à  Palerme.  en  1782.  en  même  temps 
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que  Mohhammed-ben-Othman.  envoyé  de  Maroc,  avec 
lequel  son  intelligence  de  la  langue  arabe  le  rail  en  re- 
lation. Après  le  départ  de  Mohhammed,  Vella  annonça 
qu'ils  avaient  découvert  ensemble,  dans  la  bibliothèque 
de  l'abbaye  de  Saint  Martin,  un  manuscrit  arabe  con- 
tenant une  partie  de  l'histoire  de  rétablissement  des 
Arabes  en  Sicile.  Quelque  temps  après,  il  reçut  de  Fez 
des  lettres  où  Mohhammed  était  supposé  lui  faire  part 
de  l'existence  dans  cette  ville  d'un  double  du  manu- 
scrit de  la  bibliothèque  de  Saint-Martin,  et,  qui  plus  est, 
de  son  complément.  Ces  nouvelles  firent  grande  sensa- 
tion dans  le  monde  savant  de  Palerme.  Monsignor  Ai- 
roldi,  archevêque  d'Héraclée,  ambitionna  entre  tous  la 
gloire  de  faire  publier  sous  son  patronage  de  si  pré- 
cieuses découvertes;  il  enrichit  d'une  préface  et  de  no- 
tes la  traduction  italienne  des  prétendus  manuscrits 
arabes,  et  comme  c'était  lui  qui  payait,  il  fut  double- 
ment en  droit  d'inscrire  au  frontispice  du  Code  diplo- 
matique :  Pubbticato  per  opéra  e  studio  di  Alfonso 
Airoldi.  Six  volumes  avaient  paru  en  1792,  et  Vella 
n'avait  pas  perdu  son  temps,  car  il  avait  obtenu,  eu 
récompense,  une  bonne  pension  et  le  bénéfice  de  Saint- 
Pancrace;  mais  ce  n'était  le  terme  ni  de  ses  travaux, 
ni  de  son  ambition.  L'archevêque,  dont  le  zèle  ne  se 
ralentissait  pas  davantage,  avait  acheté  de  Bodoni  une 
fonte  de  caractères  arabes,  et  Ton  imprimait  les  textes 
si  heureusement  retrouvés,  lorsque  des  doutes  sérieux 
s'élevèrent  de  plusieurs  côtés  sur  l'authenticité  des  dé- 
couvertes de  Vella;  sa  fraude  fut  démontrée,  et  il  finit 
par  en  faire  lui-même  l'aveu. 

Les  victimes  de  cette  longue  mystification  pardon- 
nèrent d'autant  moins  à  l'auteur  le  ridicule  dont  les 
couvrait  son  crime,  que  les  moqueries  du  public  aiguil- 
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ionuaient  sans  relâche  leur  ressentiment  :  le  pauvre 
archevêque  Airoldi,  surtout,  ruminait  avec  amertume 
les  peines  qu'il  s'était  données  pendant  dix  ans  pour 
exhausser  le  piédestal  sur  lequel  il  était  exposé  aux 
traits  de  la  malignité.  Il  réunissait  à  ses  dignités  ecclé- 
siastiques celle  de  juge  de  la  légation  apostolique  et 
de  la  couronne  de  Sicile;  il  eut  en  cette  qualité  la  sa- 
tisfaction de  condamner  son  ami  Vella  à  quinze  années 
d'emprisonnement,  et  à  la  restitution  de  toutes  les  dé- 
penses faites  à  l'occasion  des  malencontreux  manu 
scrits.  Malheureusement,  sa  rigueur  ne  fit  oublier  à  per- 
sonne qu'il  avait  voulu  paraître  savant  orientaliste  et 
savant  historien,  sans  rien  connaître  à  l'arabe  ni  à 
l'histoire. 

Cela  dit,  je  me  garderai  de  reproduire  ici  les  détails 
qui  se  trouvent  dans  le  Codice  diplomatico  diSicilia? 
sur  la  pêche  du  thon  par  les  Arabes,  et  les  correspon- 
dances de  l'émir  Abd'AUah-ben-Moussa  avec  l'émir  Abou- 
Iusuf-ben-Abd'Allah  :  tout  cela  fût-il  vrai,  chacun  est 
en  droit  de  le  déclarer  faux,  et  j'ose  à  peine  indiquer 
aux  curieux  les  pages  139,  156,  158,  159,  164,  174  ef 
179  du  troisième  volume  de  l'ouvrage  supprimé  par 
arrêt  de  l'archevêque,  qui  avait  compté  dessus  pour 
aller  à  la  postérité. 


Note  E,  page  97. 

Les  écoles  d'hydrographie  réorganisées  par  ordon- 
nance du  7  août  1825  sont  au  nombre  de  quarante- 
quatre,  cinq  de  première  classe,  cinq  de  seconde,  six 
de  troisième  et  vingt-huit  de  quatrième. 
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Si  l'on  veut  comparer  sous  le  triple  rapport  de  la 
population,  de  la  capacité  des  navires  appartenant  au 
port,  et  des  tonnages  d'entrée  et  de  sortie  réunis,  les 
villes  pourvues  d'écoles  sur  nos  côtes  de  la  Méditerra- 
née, et  les  villes  d'Afrique  qui  pourraient  prétendre  les 
premières  au  même  avantage,  on  trouve,  dans  les  di- 
vers comptes  officiels  rendus  en  1858,  les  éléments  sui- 
vants : 

FRANCE. 


Capacité  des  navires 

Écoles. 

Populations. 

du  port. 

Tonnage  du  mouv. 

1^  Cl 

Marseille. 

120,455  h. 

69,216  tx 

.  1,567,580  tx. 

9e 

cl. 

Toulon.  . 

29,518 

7,755 

164,252 

7y 

cl. 

Cette.  .  . 

11,648 

5,197 

292,652 

¥ 

cl. 

Collioure. 

a 

740 

50,495 

Narbonne 

9,810 

12,456 

42,565 

Agde.  .  . 

7,965 

8,504 

94,175 

Arles.  .  . 

15,542 

9,097 

178,865 

Martigues 

5,520 

71 

55,865 

La  Ciotat. 

4,550 

2,856 

9,597 

St.-Tropez 

.      5,657 

5,064 

21,786 

Antibes.  . 

5,959 

1,875 

17,884 

Bastia.    . 

.     12,846 

2,495 

52,870 

Ajaccio.  . 

9,005 

582 

18,909 

ALGÉRIE. 

Capacité  des  navires 

Écoles. 

Populations. 

du  port. 

Tonnage  du  mouv 

Alger.  .  . 

.     55,882  h. 

655  tx 

.      159.616  tx 

Oran.    .  . 

.     10,091 

289 

86.256 

Bone.    .  . 

.       5,515 

401 

99,009 

Le  mouvement  des  ports  d'Afrique  est  en  très-grande 


—  319    - 

partie  dû  à  la  présence  de  notre  nombreuse  armée,  et 
la  réduction  de  l'effectif  entraînerait,  à  la  vérité,  celle 
des  éléments  actuels  du  tonnage;  mais  l'établissement 
de  la  paix  donnerait  l'essor  au  commerce,  et  l'amélio- 
ration des  atterrages  favoriserait  l'extension  du  per- 
sonnel et  du  matériel  naval  :  la  base  des  écoles  d'hy- 
drographie doit  donc  aller  s'élargissant. 


Note  F,  page  97. 

D'après  l'état  de  situation  de  la  marine  algérienne 
donné  à  la  page  64,  le  tonnage  moyen  des  navires  qui 
lui  appartiennent  est  à 

Gigel 23  tx.  85 

Alger 20  60 

Collo 16  44 

Tenez 16 

Bougie.    ...  14  71 

Mansourah.    .  12  40 

Oran 11  92 

Cherchel.    .  .  11  11 

Dellys 10 

Béni  Mimoun.  9  66 

Philippeville  .  8  40 

Bone 7  53 

Moslaganem  .  4  » 

Cette  échelle  décroissante  des  tonnages  correspond,  à 
quelques  inexactitudes  près,  à  celle  de  la  sûreté  des 
ports. 


—   320  — 

Note  G,  page  147. 

o  ...  Le  parti  de  nos  hommes  d'État  a  su  exploite! 
à  son  profit,  et  la  mort  du  duc  de  Berry,  et  la  guerre 
d'Espagne  :  toute  sa  préoccupation  est  d'exploiter  au- 
jourd'hui de  même  l'expédition  d'Alger...  Si,  tout  en 
cherchant  à  mettre  sa  prééminence  hors  de  contesta- 
tion, il  avait  eu  quelque  idée  des  hesoins  de  la  France, 
il  aurait  pu  rattacher  cette  expédition  à  une  haute  pen- 
sée politique. 

«  Lorsque  les  vicissitudes  d'une  longue  révolution 
ont  passé  sur  un  pays,  elles  laissent  derrière  elles  une 
foule  d'amhitions  trompées,  dépositions  dérangées; des 
milliers  d'individus  restent  sans  carrière,  des  milliers 
de  familles  perdent  l'avenir  sur  lequel  elles  comptaient. 
La  division  de  la  propriété,  le  besoin  d'ordre  et  de  li- 
berté, ont  neutralisé  en  France  les  ferments  de  dis- 
corde que,  dans  un  autre  pays,  le  passé  aurait  légués  à 
une  restauration;  pour  le  prouver,  il  suffit  dénommer 
l'armée  de  la  Loire.  Cependant,  à  quoi  des  hommes 
de  très-bonne  foi,  dans  une  opinion  opposée  à  la  nôtre, 
aUribuent-ils  ces  inquiétudes  populaires  dont  ils  sont 
préoccupés,  si  ce  n'est  aux  regrets  du  passé  qu'ils 
supposent  à  une  partie  considérable  de  la  nation?  Si 
nous  partagions  leurs  craintes ,  nous  songerions  que 
les  plus  grandes  scènes  de  la  révolution  d'Angleterre 
furent  l'ouvrage  de  ces  hommes  dont  Charles  1er  em- 
pêcha,  en  1657,  l'émigration  pour  les  colonies;  nous 
chercherions  de  hautes  garanties  de  repos  et  de  sta- 
bilité dans  un  événement  qui  ouvrirait  à  toutes  ces 
activités  inquiètes  une  carrière  où  elles  cesseraient 
de  nous  alarmer:  nous  voudrions  leur  dire  .  ■  Allez 
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porter  les  arts,  le  génie  et  la  souveraineté  de  la  Francr 
sur  les  rivages  africains.  C'est  pour  vous  que  nous 
en  voulons  la  conquête;  c'est  en  vous  y  assurant  de 
très-grands  avantages  que  nous  prétendons  vous  y 
attirer.  Nous  avouons  franchement  les  défiances  que 
vous  nous  inspirez;  mais  nous  savons  qu'au  milieu  d'é- 
garemenis  politiques,  qu'il  ne  dépend  pas  de  nous  d'ou- 
blier, vos  inspirations,  vos  vues  ont  toujours  été  émi- 
nemment françaises;  nous  ne  craindrons  point  qu'elles 
cessent  jamais  de  l'être.  Des  événements  européens, 
rigoureux  sans  doute,  mais  dont  aucun  pouvoir  hu- 
main ne  saurait  effacer  les  conséquences,  vous  ont  fait 
cette  condition,  de  servir  la  mère  patrie  plus  efficace- 
ment dans  les  établissements  lointains  qu'elle  forme, 
qu'il  ne  vous  est  donné  de  le  faire  sur  son  propre  ter- 
ritoire. Exploitez  avec  nous  ce  vaste  continent;  con- 
quérez-le à  notre  civilisation.  En  deux  ans,  vos  aînés 
avaient  pacifié  l'Egypte,  et  quoique  la  plupart  de  leurs 
actes  fussent  empreints  d'esprit  de  retour,  ils  avaient 
appris  au  pays  à  bénir  leur  domination.  Réalisez  tous 
leurs  projets  sur  un  rivage  qui  n'est  pas  plus  éloigné 
de  Marseille  que  Marseille  ne  l'est  de  Paris,  et  que  notre 
confraternité  devienne  une  des  sources  les  plus  fécon- 
des de  la  prospérité  de  la  France.  » 

-  Noos  voudrions,  pour  l'honneur  de  notre  pays,  que 
nos  hommes  de  parti  se  fussent  sentis  capables  d'un  pa- 
reil langage:  il  y  aurait  alors  eu  moyen  de  s'entendre 
avec  eux.  et  beaucoup  de  révolutionnaires  qui  s'igno- 
rent eux-mêmes  auraient  servi  de  leur  courage  et  de 
leur  habileté  les  vues  de  ceux  dont  ils  troublent  bien 
involontairement  le  sommeil. 

«  Un  pareil  projet  devrait  trouver  faveur  auprès  des 
cabinets  étrangers.  Après  les  commotions  qu'ont  subies 
5     l'algérie,  28 
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la  Pologne,  l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal,  ce  refuge 
offert  à  des  hommes  que  la  communauté  d'opinion  ren- 
drait bientôt  compatriotes  serait  sans  doute  un  puis- 
sant moyen  d'assurer  dans  ces  contrées ,  si  ce  n'est  la 
liberté,  au  moins  le  repos;  et  pourquoi  l'Angleterre 
elle  -même  n'y  trouverait- elle  pas  un  débouché  pour 
une  partie  de  ses  Irlandais? 

«  Les  vues  du  ministère  Polignac  ne  sont  pas  si  hau- 
tes ;  il  ne  peut  pas,  en  les  publiant,  donner  à  son  expé- 
dition la  popularité  qui  lui  manque  et  qui  triplerait 
l'efficacité  des  moyens  d'action  qu'on  y  destine. 

«  L'hypothèse  que  nous  venons  de  considérer  ne  se- 
rait peut-être  pas  la  plus  favorable  aux  destins  de  la 
liberté,  qui  s'enfonce  plus  profondément  dans  notre  sol 
à  chaque  ébranlement  que  lui  communiquent  ses  enne- 
mis; mais  elle  ajouterait  certainement  à  la  considéra- 
tion et  à  l'influence  politique  de  notre  gouvernement; 
elle  consoliderait  la  jouissance  commune  et  paisible  de 
la  navigation  de  la  Méditerranée...  et  personne  ne  con- 
testera la  réalité  de  ces  avantages  » 

{Le  Temps,  1«  avril  1850). 


Note  H,  page  148. 

L'on  avait  d'abord  cru  devoir  ouvrir  à  la  population 
sans  travail  des  ateliers  de  charité,  dont  le  principal 
était  au  Champ  -de-  Mars  ;  la  journée  y  était  de  1  fr. 
50  c.  :  c'était  une  très-lourde  charge  pour  la  ville  de 
Paris.  On  reconnut  bientôt  les  inconvénients  d'un  sys- 
tème de  secours  qui  servait,  à  une  foule  d'individus,  de 
prétexte  pour  abandonner  des  travaux  plus  utiles  :  les 
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véritables  terrassiers  qui  étaient  entrés  dans  ces  ate- 
liers furent  dirigés  sur  ceux  des  canaux  de  Bretagne; 
d'autres  furent  enrôlés  pour  l'Afrique.  Je  croyais  qu'on 
en  formerait  une  colonie  agricole  et  militaire,  et  cette 
illusion  n'était  pas  sans  excuse  :  je  prenais  au  sérieux, 
en  raison  de  l'authenticité  de  leur  origine,  les  prospec- 
tus envoyés  d'Alger  au  ministère  de  la  guerre. 

L'entreprise  générale  des  transports  militaires  con- 
duisait de  Paris  à  Toulon,  pour  25  fr.  par  homme,  nour- 
riture comprise,  les  détachements  de  volontaires  four- 
nis par  les  soins  du  préfet  de  police  :  le  voyage  était  de 
treize  jours,  et  le  trajet  de  Châlons  à  Avignon  se  faisait 
par  eau.  On  aurait  obtenu  une  assez  grande  économie 
en  embarquant  les  détachements  au  port  de  Bouc;  on 
n'en  eut  pas  l'idée. 


Note  I ,  page  150. 

L'effectif  des  réfugiés  subventionnés  se  composait , 
au  1er  janvier  1840,  de  4,870  Polonais; 
4,007  Espagnols  ; 
505  Italiens; 
16  de  divers  autres  pays. 

Total.    9,598 

Sur  ce  nombre ,  101  Espagnols ,  78  Polonais  et  8  Ita- 
liens étaient  passés  en  Afrique  avec  l'autorisation  du 
gouvernement.  A  mesure  que  les  événements  qui  ont 
amené  les  émigrations  s'éloignent  et  que  les  illusions 
se  dissipent ,  le  nombre  des  réfugiés  qui  embrassent 
des  professions  utiles  devient  plus  considérable. 

L'armée  carliste  réfugiée  en  France  depuis  le  mois 
de  juillet  compte  environ  30,000  hommes.  Dans  la  pre 
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mière  quinzaine,  il  s'en  est  enrôlé  pour  la  légion  étran- 
gère qui  est  en  Afrique  de  quoi  former  un  bataillon. 

A  peine  y  a-t-il  parmi  les  réfugiés  une  centaine  de 
femmes;  en  sorte  qu'entre  beaucoup  d'avantages,  le 
passage  des  réfugiés  en  Algérie  aurait  l'inconvénient 
d'augmenier  la  disproportion  qui  existe  entre  le  nom- 
bre des  hommes  et  celui  des  femmes. 

Les  allocations  accordées  pour  secours  aux  réfugiés 
politiques,  soit  dans  les  budgets,  soit  par  crédits  sup- 
plémentaires, se  sont  élevées  jusqu'à  ce  moment  aux 
sommes  suivantes  : 


1851    — 

2,000,000  fr 

1852    — 

4.274.525 

1SÔÔ    — 

4,000,000 

1854    — 

5.280,000 

1855    — 

5,000,000 

1856    — 

5,000,000 

1857    — 

2,870,000 

1858    — 

2,500,000 

1859    — 

2,500,000 

1840    — 

4,200,000 

1841    — 

2.150,000 

Total. 

55,774,525 

La  nouvelle  émigration  espagnole  menace  d'ajouter 
encore  beaucoup  aux  charges  de  l'année  1840  et  de 
celles  qui  la  suivront. 


Note  J,  page  156. 

La  dispersion  dans  le  sein  des  villes  de  l'espèce  de 
confrérie  que  forment  les  condamnés  libérés  de  peines 
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encourues  pour  des  méfaits  graves  est  un  mal  auquel 
[a  législation  n'a  pas  encore  trouvé  de  remède  efficace. 
Parmi  les  anciens  condamnés  ,  les  uns  sont  assujettis 
à  la  surveillance  de  la  police  ;  les  autres  en  sent  affran- 
chis. Au  commencement  de  1840,  le  nombre  des  pre- 
miers se  composait  de  : 


Hommes. 

Femme 

Libérés  des  travaux  forcés. 

8,921 

490 

—      delà  réclusion.  .  . 

G, 625 

2,480 

—      de  la  détention.  .  . 

G,545 

2,519 

Totaux.    22,091         5.489 
Sur  quoi,  avaient  des  résidences  fixes  : 

IIorun.es.  Femmes. 

Libérés  des  travaux  forcés.      6,002  511 

—  de  la  réclusion.  .  .      4,489  1,509 

—  delà  détention.  .  .      5,620  1,606 

Totaux.     14,117  5,4-26 

En  sorte  que  sur  27,057  libérés  assujettis  à  la  sur- 
veillance, 10,195  étaient  sans  résidence  fixe. 


Note  K,  page  206. 

Les  esclaves  amenés  par  les  akkabaahs  ou  grandes 
caravanes  ont  plus  ou  moins  de  valeur  sur  les  marchés 
de  Barbarie  :  leur  prix  varie,  selon  la  beauté,  la  taille, 
l'âge  des  individus,  et  suivant  les  contrées  d'où  ils  ont 
été  tirés.  Les  noirs  vvangaréens,  par  exemple,  sont 
beaucoup  moins  estimés  que  ceux  d'Haoussa.  Les  pre- 

-1  28. 
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miers  composent  une  race  grossière,  stupide,  dont  l'in- 
telligence n'est  guère  supérieure  à  celle  des  brutes, 
tandis  que  les  autres  sont  industrieux,  adroits,  ont  un 
port  franc  et  une  contenance  qui  ne  manque  pas  de 
noblesse  ;  leur  nez  est  saillant,  et  leurs  yeux  sont  pleins 
d'expression.  Le  Wangaréen,  au  contraire,  a  la  bouche 
large,  les  lèvres  épaisses  et  aplaties,  le  regard  hébété. 
Pendant  mon  séjour  à  Maroc,  j'ai  vu  une  jeune  esclave 
de  Haoussa,  d'une  beauté  remarquable,  se  vendre  qua- 
tre cents  ducats  :  le  prix  des  esclaves,  tout  en  variant 
suivant  la  fantaisie  de  l'acheteur,  ne  dépasse  pas  ordi- 
nairement cent  ducats. 

Le  traitement  réservé  a  ces  noirs  est  bien  différent 
de  celui  qui  attend  les  malheureuses  victimes  transpor- 
tées des  côtes  de  Guinée  et  de  nos  établissements  de 
Gambie  dans  les  Indes  occidentales. 

Après  avoir  souffert  les  privations  auxquelles  sont 
nécessairement  soumis  tous  ceux  qui  traversent  le  dé- 
sert, maîtres  et  esclaves,  ceux-ci  sont  amenés  à  Fez  ou 
à  Maroc,  exposés  sur  le  marché,  et  vendus  au  plus 
offrant.  Une  fois  installé  dans  la  maison  de  l'acquéreur, 
l'esclave,  s'il  est  fidèle,  est  bientôt  considéré  comme 
membre  de  la  famille  :  la  langue  arabe,  qu'il  entend 
parler  journellement,  lui  devient  promplement  fami- 
lière, et  il  ne  tarde  pas  à  rejeter  l'idolâtrie  pour  em- 
brasser la  religion  de  son  maître,  qui  enseigne  Punilé 
de  Dieu.  Les  plus  intelligents  apprennent  à  lire  et  à 
écrire,  et  acquièrent  plus  tard  quelque  teinture  du  Co- 
ran :  celui  qui  est  parvenu  à  en  lire  et  à  en  comprendre 
un  chapitre  recouvre  dès  ce  moment  sa  liberté.  Le 
maître  se  réjouit  d'avoir  converti  un  infidèle,  et  attend 
du  ciel  la  récompense  qui  lui  est  promise  pour  avoir 
délivré  un  esclave.  11  en  est  dont  l'intelligence  se  refuse 
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à  apprendre  à  lire  et  à  comprendre  les  principes  fon- 
damentaux de  la  religion  musulmane  :  ceux-là  ne  sont 
rendus  à  la  liberté  qu'au  bout  de  huit  à  dix  ans.  Le 
musulman  consciencieux  regarde  le  nègre  comme  un 
domestique  :  la  somme  qui  a  servi  à  en  faire  l'acqui- 
sition représente  à  ses  yeux  la  valeur  des  gages  qu'il 
aurait  pu  lui  donner  pendant  le  temps  qu'il  l'a  gardé 
à  son  service.  A  l'expiration  du  terme  que  nous  avons 
fixé  tout  à  l'heure,  l'esclave  estlibre,  et  le  maître  attend 
la  bénédiction  divine  pour  une  action  que  sa  religion 
lui  a  appris  à  regarder  comme  une  des  plus  méritoires 
qu'il  puisse  faire.  Il  est  à  remarquer  que  le  fait  de 
l'émancipation  de  l'esclave  est  tout  à  fait  volontaire  de 
la  part  du  maître,  et  j'ai  vu  des  noirs  si  attachés  à  leurs 
maîtres,  qu'ils  préféraient  rester  esclaves  auprès  d'eux, 
qu'accepter  la  liberté  qui  leur  était  offerte.  Il  ne  fau- 
drait pas  cependant  s'imaginer  que  les  Arabes  ou  les 
Mores  soient  tous  dans  des  dispositions  aussi  bienfai- 
santes à  l'égard  de  cette  race  dégradée  :  quelques-uns, 
dans  la  classe  du  peuple  la  moins  considérée,  font  des 
noirs  un  trafic  infâme,  les  achètent  et  les  marient  pour 
revendre  ensuite  leurs  enfants  :  ce  sont  ceux-là  qu'on 
voit,  sur  les  marchés,  retourner  en  tout  sens  ces  mal- 
heureuses victimes,  et  les  examiner  des  pieds  à  la  tête, 
pour  s'assurer  au  juste  de  leur  valeur  (  Jacksos's  Ac- 
count of  Marocco,  ch.  15,  in-4°,  1811). 


>ote  L,  page  207. 

Je  n'oserais  pas  dire,  sans  citer  les  textes,  sous  quelle 
peine  les  républicains  de  cette  espèce  sont  tenus  de  cul- 
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tiver  la  terre,  et  de  passer  des  contrats  synallagmati- 
ques  avec  les  propriétaires;  ils  ne  peuvent  ni  s'établir 
dans  les  villes,  ni  choisir  un  métier,  ni  même  être  sol- 
dats, et  sont  condamnés  aux  travaux  publics  par  le  pre- 
mier juge  de  paix  venu,  s'ils  sont  trouvés  en  prome- 
nade sur  les  chemins  publics.  Voici  les  principaux  ar- 
ticles du  code  rural  d'Haïti,  relatifs  aux  citoyens  de 
professions  agricoles. 

Art.  2.  •  Les  ciioyens  de  professions  agricoles  ne 
pourront  être  détournés  de  leurs  travaux  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi.  ■ 

Art.  o.  «  Les  ciioyens  qui  ne  seront  pas  employés 
civils  ou  requis  pour  le  service  militaire,  ceux  qui 
n'exerceront  pas  une  profession  assujettie  à  la  patente, 
ceux  qui  ne  seront  pas  ouvriers  travaillant,  ou  employés 
comme  domestiques,  ceux  qui  ne  seront  pas  employés 
à  la  coupe  des  bois  propres  à  l'exportation,  ceux  enfin 
qui  ne  pourront  pas  justifier  de  leurs  moyens  d'exis- 
tence, devront  cultiver  la  terre.  » 

Art.  4.  «  Les  citoyens  de  profession  agricole  ne 
pourront  quitter  les  campagnes  pour  habiter  les  villes 
ou  bourgs,  sans  l'autorisation  du  juge  de  paix  de 
la  commune  qu'ils  voudront  quitter,  et  de  celle  qu'ils 
devront  habiter...  (  Formalités.  )  Tous  ceux  qui  ne 
se  conformeront  pas  aux  règles  ci -dessus  établies  se- 
ront considérés  comme  vagabonds,  et  traités  comme 
tels.  « 

Art.  6.  «  Les  recrues  militaires  n'auront  jamais  lieu 
sur  les  citoyens  attachés  à  la  culture,  si  l'ordre  du  chef 
de  l'État,  motivé  sur  un  danger  imminent,  ne  l'a 
expressément  spécifié.  » 

Art.  7.  «  Aucune  boutique  en  gros  ou  en  détail  ne 
pourra  être  établie,  aucun  commerce  de  denrées  du 
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pays  ne  pourra  être  fait  dans  les  campagnes,  ions 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  » 

Art.  10.  •  Aucun  propriétaire  riverain  de  la  mer  ne 
pourra  avoir  de  canots  ou  embarcations  que  pour  le 
transport  de  ses  denrées  à  la  viile  ou  au  bourg  voisin  > 
(Formalités). 

Art.  11.  {Amendes,  dont  moitié  au  dénonciateur.) 

Art.  45.  «  Les  personnes  dont  la  profession  sera  de 
cultiver  la  terre,  ou  de  travailler  aux  coupes  de  bois 
d'exportation,  seront  tenues,  pour  la  garantie  mu- 
tuelle de  leurs  intérêts,  de  passer  un  contrat  synallag- 
matique  avec  le  propriétaire  ou  fermier  principal  de 
la  propriété  rurale  ou  de  la  coupe  sur  laquelle  elles 
devront  exercer  leur  industrie.  » 

Art.  48.  «  Tout  propriétaire,  fermier  ou  gérant 
^habitation  qui  y  recevra  des  cultivateurs  ou  agricul- 
teurs, sans  avoir  fait  avec  eux  le  contrat  exigé  par  les 
articles  précédents,  sera  condamné  pour  la  première 
fois  à  une  amende  de  10  francs  par  chaque  personne 
reçue;  du  double,  en  cas  de  récidive,  etc.  » 

Art.  61.  «  Les  propriétaires,  gérants  ou  fermiers  , 
ne  pourront  employer  qu'à  des  travaux  agricoles,  ou 
à  ceux  qui  en  dépendent,  les  cultivateurs  qui  auront 
contracté  avec  eux.  » 

Art.  71 .  «  Les  agriculteurs  ,  à  quelque  titre  ou  con- 
dition qu'ils  aient  contracté,  seront  obligés  de  consa- 
crer tout  leur  temps  à  leurs  travaux,  et  de  ne  s'en  dé- 
tourner aucunement.  Ils  ne  pourront  s'absenter  de 
leurs  demeures  que  du  samedi  matin  au  lundi,  avant 
le  coucher  du  soleil ,  sans  le  consentement  des  proprié- 
taires ou  gérants  »  {Permis,  formalités,  visa). 

Art.  174.  »  Toutes  personnes  qui  ne  seront  pas  pro- 
priétaires ou  fermiers  du  bien  rural  où  elles  seront 
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fixées,  ou  qui  n'auront  point  fait  un  contrat  avec  un 
propriétaire  ou  fermier  principal,  seront  réputées  va- 
gabondes, et  seront  arrêtées  par  la  police  rurale  de  la 
section  dans  laquelle  elles  seront  trouvées,  et  conduites 
devant  le  juge  de  paix  de  la  commune.  » 

Art.  175.  «  Le  juge  de  paix,  après  avoir  interrogé 
et  entendu  la  personne  amenée  devant  lui,  lui  fera 
connaître  les  articles  de  la  loi  qui  l'obligent  à  contrac- 
ter, pour  se  livrer  à  des  occupations  agricoles,  et  après 
cet  avertissement,  l'enverra  en  détention  dans  la  mai- 
son d'arrêt,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  contracté  aux  termes 
de  la  loi.  » 

Art.  177.  «  Si,  après  huit  jours  de  détention,  le  dé- 
tenu n'avait  pas  pris  un  parti  pour  se  livrer  à  des  oc- 
cupations agricoles,  il  sera  envoyé  aux  travaux  publics, 
et  y  sera  employé  jusqu'à  ce  qu'il  se  décide  à  contracter 
pour  se  livrer  aux  travaux  de  la  campagne.  » 

Art.  180.  «  Toute  personne  fixée  dans  les  campagnes 
comme  agriculteur,  qui  sera  trouvé,  un  jour  ouvrable 
et  pendant  les  heures  du  travail,  dans  l'inaction,  ou 
en  course,  ou  en  promenade  sur  les  chemins  publics, 
sera  considérée  comme  oisive,  sera,  en  conséquence, 
arrêtée  et  conduite  chez  le  juge  de  paix,  qui  l'enverra 
en  prison  pendant  vingt-quatre  heures,  et,  en  cas  de 
récidive,  aux  travaux  publics  de  la  ville.  » 

Si  l'on  blâmait  dans  cette  loi  l'hypocrisie  de  la  ré- 
daction, le  gouvernement  haïtien  serait  en  droit  de  ré- 
pondre qu'on  exploite  en  Europe  l'ignorance  et  les 
passions  des  peuples  par  des  jongleries  tout  aussi  gros- 
sières, qu'il  a  observé  la  nature  de  ses  concitoyens,  e-t 
n'a  pu  faire  autrement  que  d'en  subir  les  conséquences. 
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Note  M,  page  254. 

Ce  fut  en  l'année  1046,  que  saint  Vincent  de  Pauio 
fonda  la  mission  d'Alger.  11  entreprit  cette  œuvre  à  la 
pressante  sollicitation  de  la  nièce  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu, Marie  Magdelaine  de  Vignerod,  duchesse  d'Ai- 
guillon, qui  fournit  en  grande  partie  aux  frais  de  réta- 
blissement. Un  prêtre  de  sa  congrégation,  nommé 
Jean  Barreau ,  y  remplit  en  même  temps  les  fonctions 
de  consul  de  France  et  de  vicaire  apostolique  des  ré- 
gences d'Alger  et  de  Tunis. 

Saint  Vincent  de  Paule  associa  au  père  Barreau  un 
autre  missionnaire,  le  père  Novali  :  ils  furent  bientôt 
rejoints  à  Alger  par  deux  autres  prêtres  de  sa  congré- 
gation ,  les  pères  Lesage  et  Dieppe.  Les  trois  derniers 
moururent  de  la  peste,  en  1647,  1648  et  1649,  en  se  dé- 
vouant au  soulagement  des  pestiférés  :  le  père  Barreau 
ne  leur  survécut  que  peu  de  temps.  Saint  Vincent  de 
Paule  envoya  pour  prendre  leur  place  Philippe  Le  Va- 
cher, qui  occupa  assez  longtemps ,  et  avec  succès,  les 
deux  postes  de  consul  de  France  et  de  vicaire  apostoli- 
que dans  les  deux  régences.  Ce  fut  lui  qui  périt,  en  1685, 
attaché  à  la  bouche  d'un  des  canons  qui  tiraient  sur  la 
flotte  française.  Dès  que  la  guerre  eut  cessé,  le  père 
Le  Vacher  fut  remplacé  par  un  autre  lazariste,  nommé 
Montmasson,  qui  eut,  le  5  juillet  1688,  le  même  sort 
que  lui.  Depuis  lors,  les  missionnaires  lazaristes  se  sont 
succédé  sans  interruption  à  Alger  jusqu'en  1811. 

La  congrégation  faisait  des  quêtes  en  France,  et  ob- 
tenait des  secours  du  gouvernement  pour  délivrer  les 
esclaves  français.  Elle  avait  érigé  ù  Alger  un  hôpital 
pour  les  esclaves  malades.  Louis  XIII  donna  pour  con- 
tribuer aux  frais  de  cet  établissement,  une  somme  de 
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12,000  fr.  11  y  avait  dans  l'hôpital  une  chapelle  où  les 
offices  de  l'Église  se  faisaient  aussi  régulièrement  que 
dans  une  paroisse.  Les  missionnaires  desservaient  la 
chapelle  du  consulat  de  France,  et  prenaient  soin  des 
catholiques  dispersés  dans  les  environs  de  la  ville-,  ils 
se  transportaient  aussi  à  Bone  à  l'époque  de  la  pèche 
du  corail,  pour  prendre  soin  des  malades,  et  porter  à 
tous  les  secours  de  la  religion. 

L'établissement  des  lazaristes  fut  atteint  à  Alger, 
en  1793,  par  les  coups  de  la  convention.  Les  mission- 
naires furent  expulsés,  par  son  ordre,  de  l'hôpital  qu'ils 
avaient  fondé  et  qui  fut  vendu.  Ils  n'abandonnèrent  pas 
pour  cela  leur  œuvre.  Ils  partagèrent  l'habitation  et  la 
nourriture  des  esclaves  auxquels  ils  s'étaient  dévoués. 
Pendant  la  guerre  que  la  régence  d'Alger  fit  à  la  France 
en  l'an  ix,  le  père  Joussouy,  alors  vicaire  apostolique. 
vint  en  France  recueillir  tout  son  patrimoine,  et  l'em- 
porta à  Alger  pour  y  relever  l'établissement  français. 
Bientôt  il  se  vit  secondé  dans  son  entreprise  :  par  un 
décret  du  51  juillet  1806,  l'empereur  lui  accorda  un 
secours  annuel  de  ô.OOO  fr.,  qui  lui  fut  payé  jusqu'à 
l'époque  de  sa  mort,  survenue  le  6  janvier  1811. 

En  1825,  le  gouvernement  ayant  exprimé  le  désir 
que  la  congrégation  de  Saint-Lazare  rétablît  la  mission 
d'Alger,  celle-ci  y  envoya  deux  missionnaires,  dont  l'un 
avait,  comme  ses  prédécesseurs,  le  litre  et  les  pouvoirs 
de  vicaire  apostolique  d'Alger  et  de  Tunis.  Us  y  exercè- 
rent leur  ministère  jusqu'au  blocus  de  1827,  époque  à 
laquelle  ils  reçurent  l'ordre  de  revenir  en  France. 

Le  but  de  la  mission  d'Alger  était  de  soutenir  dans  la 
foi  les  catholiques  de  celte  contrée,  et  de  porter  des 
secours  spirituels  et  temporels  aux  esclaves.  Pendant 
longtemps  la  France  seule  avait  un  consul  à  Alger  :  il 
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était  le  protecteur  des  Français,  mais  aussi  des  Italiens. 

des  Espagnols,  des  Portugais,  des  Maltais,  des  Grecs, 
des  Flamands,  des  Allemands,  des  Suédois.  Les  mission 
naires  informaient  les  divers  gouvernements  des  noms 
et  qualités,  et  de  la  position  de  leurs  nationaux  réduits 
en  esclavage.  Ils  ne  s'en  tenaient  pas  aux  soins  spiri- 
tuels et  temporels,  et  au  rachat  des  esclaves.  Us  ont,  en 
beaucoup  de  circonstances,  rendu  de  grands  services 
au  commerce.  Plusieurs  d'entre  eux  se  trouvèrent  sou- 
vent en  position  d'aider,  de  leur  influence  et  de  leurs 
conseils,  les  consuls  des  diverses  nations  qui  résidaient 
à  Alger.  Plusieurs  aussi  captèrent  la  confiance  des  deys. 
et,  employés  par  eux  dans  des  affaires  délicates,  pré- 
servèrent, par  leurs  conseils,  les  chrétiens  de  bien  des 
malheurs. 


Note  Pf,  page  294. 

Carthagène  est  située  en  face  d'Oran,  au  sommet  d^ 
l'angle  qui  forme  entre  elles  la  côte  orientale  et  la  côte 
méridionale  d'Espagne.  La  correspondance  de  la  Pénin- 
sule avec  l'Algérie  devrait  passer  par  cette  ville,  comme 
celle  de  la  France  avec  l'Angleterre  par  Calais.  La  ligne 
de  Perpignan  à  Carthagène  est  le  prolongement  direct 
de  celle  de  Paris  à  Perpignan  ,  et  s'il  y  était  monté  un 
service  régulier  de  postes,  la  correspondance  pourrait 
être  journalière  entre  la  France  et  Oran.  Celte  ligne 
délaissée  traverse  le  pays  le  plus  riche  et  le  plus  indus- 
trieux de  l'Espagne.  A  ne  considérer  que  les  popula- 
tions urbaines,  voici  celles  qui  se  trouvent  sur  son 
passage  : 

ô  2'J 
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Figuières 7,422  babit. 

Girone 6,585 

Granollers 2,550 

Barcelonne 120,052 

Villafranca 4,689 

Tarragone 11,074 

Tortose 11,697 

Peniscola 2,202 

Alcala  de  Chisvert 5.967 

Torrablanca 1,556 

Castellon  de  la  Plana.  .  .  15,052 

Villareal 7,905 

Murviedro 6,275 

Valence 64,840 

Catarroja 5,641 

Alcira 8,415 

San-Felipe 15,000 

Adzaneta 1,712 

Alcoy 18,219 

Jijona 4,818 

Alicanle 25,445 

Elche 19,091 

Orihuela 25,551 

Murcie 55,590 

CaMhagène 29,549 

Total 455,249  hab.  '. 

1  Ces  ehiffres  de  populations  sont  extraits  de  l'ouvrage  le 
plus  complet  qui  existe  sur  la  Péninsule  :  c'est  le  Dictionarin 
geografioi-csladislico  de  Espana  y  Portugal  deMinano,  11  vol. 
in-8";  Madrid,  1825. 
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